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        Avant-propos

        
        
            Écrire une histoire de la France au Moyen Âge destinée aux étudiants de 1er cycle relève du défi, au moins pour trois raisons : la période, l’espace, la difficulté de l’étude.

            La période : le Moyen Âge, constamment évoqué par nos contemporains pour exprimer leurs fantasmes ou leurs dégoûts de la violence et du fanatisme, exerce à la fois de la fascination et du mépris. Cette attitude a un long passé. Elle naît avec les théoriciens de la Renaissance des lettres et des arts qui, en Italie, dès la fin du XVe siècle, critiquent le gothique réputé barbare pour mieux valoriser l’Antiquité dont ils s’inspirent. Un siècle plus tard, le mot « Moyen Âge » apparaît pour désigner cette période située entre l’Antiquité et les Temps modernes ; les philosophes des Lumières ne tardent pas à en condamner l’obscurantisme. Certes, des voix s’élèvent pour célébrer les exploits de la chevalerie, et Chateaubriand, dans Le Génie du christianisme, glorifie le Moyen Âge comme le seul temps poétique de notre histoire. Mais la période continue à être discréditée au cours du XIXe siècle, à mesure qu’elle devient une arme des débats politiques et religieux.

            En même temps, les limites chronologiques du Moyen Âge sont définies. Fixées pour la première fois de façon officielle en 1838, elles vont d’abord de 395 qui marque la division de l’Empire romain et la création de l’Empire romain d’Occident, à 1453, date de la chute de Constantinople tombée aux mains des Turcs. Aujourd’hui, elles sont fixées de 476, quand meurt officiellement l’Empire romain d’Occident, à 1492, quand Christophe Colomb découvre le Nouveau Monde. En France, aucune de ces dates n’a de réelle signification politique. En 476, Clovis n’est pas encore roi ; en 1492, Charles VIII épouse Anne de Bretagne et exerce réellement le pouvoir, mais il est déjà roi depuis dix ans.

            La charge affective qui entoure le Moyen Âge impose donc de se méfier des jugements de valeur, qu’ils soient favorables ou hostiles. Il vaut mieux se dire que les hommes qui ont vécu à cette époque étaient à la fois semblables à nous, et différents par les valeurs qu’ils défendaient. Ils étaient sensibles à l’honneur, et la vie humaine leur paraissait de peu de prix quand il s’agissait de défendre leur renommée, leurs parents ou leurs amis. Ces valeurs ne sont plus les nôtres. C’est donc avec un regard qui accepte les différences, un regard d’observateur, qu’il faut considérer l’histoire de leurs combats.

            L’espace : la France n’existe pas au Moyen Âge, du moins pas avant le début du XIVe siècle, quand les frontières se durcissent au contact de l’étranger. Et encore, elle existe surtout dans l’esprit des gouvernants. Même pour eux, la genèse de la France a été longue. Longtemps les rois, des Mérovingiens aux Carolingiens, puis les Capétiens au moins jusqu’à la fin du XIIIe siècle, ne se disent pas « rois de France », mais « rois des Francs ». Ils ne tiennent pas leur pouvoir d’un territoire, mais d’un don magique puis religieux, et surtout d’un peuple « élu » qu’ils dominent, le peuple des Francs. Cependant, dans l’entourage des rois, un lent travail de réflexion a commencé, qui modifie le gouvernement et crée le royaume. Les clercs en sont les premiers artisans : ils se donnent les outils historiques qui permettent de penser l’espace et le temps. Puis viennent les officiers du roi qui créent un espace administratif susceptible de quadriller le royaume. Enfin, les rois ont payé de leur personne ; ils vont à la rencontre de ceux qui deviennent peu à peu leurs sujets. La France est alors exaltée. Est-elle aussi présente dans le cœur des gouvernés que dans celui des gouvernants ? Encore à la fin du Moyen Âge, les hommes vivent au rythme de leur pays de connaissance, où, dans un rayon d’une trentaine de kilomètres, ils peuvent retrouver leurs parents et leurs amis. Cet espace à petits pas ne les rive cependant pas à leur pays d’origine. Ils bougent, et parfois sur de longues distances. Est-ce suffisant pour qu’ils aient conscience d’appartenir à un territoire politique qui les inclut dans un vaste ensemble ? La question, nous le verrons, reste sans réponse, mais c’est la construction de cet espace politique qui nous intéresse.

            La difficulté de l’étude : l’histoire du Moyen Âge est difficile, pour toutes les raisons que je viens d’évoquer. Elle fait appel à tant de notions qui nous sont devenues étrangères qu’elle requiert une très grande précision de l’esprit et du vocabulaire. Aucun ouvrage de synthèse ne peut remplacer le travail aride qui consiste à connaître parfaitement l’histoire et la définition des mots employés. Cette difficulté est un handicap ; elle est aussi un stimulant. Pour faciliter la tâche, il ne s’agit pas d’être simpliste. L’histoire du Moyen Âge, comme toute histoire, est toujours en train de se faire, c’est-à-dire de se penser et de s’écrire. Les recherches les plus récentes mettent en cause les réalités qui semblaient les mieux ancrées : la naissance du village, la mutation féodale, l’apparition du sentiment national, etc. Le but de ce livre est tout naturellement de mettre à la portée des jeunes historiens qui débutent le contenu de ces débats. Projet ambitieux ? Sans doute, mais à la mesure d’une réflexion qui se nourrit des exigences du métier d’enseignant et d’une attention constante à la curiosité intellectuelle des étudiants, comme d’un enthousiasme que je souhaite communicatif.

        

    



1 – Du Ve au Xe siècle : une période difficile

            
                La période qui, en Occident, couvre les Ve-Xe siècles correspond à ce que les historiens français appellent le haut Moyen Âge. En Gaule, deux dynasties se succèdent : les Mérovingiens qui règnent de l’avènement de Clovis en 481 jusqu’au coup d’État de Pépin le Bref en 751, puis les Carolingiens, de 751 jusqu’à l’avènement d’Hugues Capet en 987. Cette longue période est mouvementée, mais elle est mal connue. Elle commence et elle se termine par de grandes vagues d’invasions qui sont de nature très différente : celles des peuples barbares, au Ve siècle, est progressive, tandis que celles des musulmans, des Normands et des Hongrois, qui prennent l’Empire carolingien en étau aux IXe et Xe siècles, sont violentes et ponctuelles. Le Moyen Âge s’installe réellement en Gaule entre ces deux périodes : à quel moment ?

            

            



                Bouleversements et continuités

                La fin de l’Empire romain d’Occident

                Depuis 395, l’Empire romain est divisé en deux parties : l’Empire romain d’Orient dont la capitale est Constantinople, fondée en 330 par l’empereur Constantin (306-337), et l’Empire romain d’Occident dont la capitale est Rome, ville historique et mythique aux yeux de tous.


                [image: Images/01_carte.jpg]I – L’Empire romain à la veille des Grandes Invasions

D’après P. Riché, Les invasions barbares, Puf, « Que sais-je ? », p. 8-9
La Méditerranée constitue encore à la fin de l’Antiquité une sorte de mer intérieure qui, selon un axe est-ouest, unit les différentes provinces de l’Empire romain. Celles-ci tournent le dos aux continents dont elles font partie pour regarder vers la capitale politique, Rome, d’où viennent les ordres, les lois, les administrateurs, et vers où arrivent les impôts et les marchandises. Les sujets de l’empereur opposent le monde romain que protège la frontière fortifiée – le limes – au monde barbare, c’est-à-dire à tous les territoires qui sont situés hors de l’Empire. La division de l’Empire romain en 395 et la création d’une seconde capitale, Constantinople, ne modifient pas la conscience d’une forte unité.


                

                Les invasions de peuples barbares se font sentir dès le IVe siècle, mais elles s’accélèrent au cours du Ve siècle. Les premières migrations se présentent sous forme de vagues successives venues de l’Est, sans que nous puissions savoir pour quelles raisons ces peuples ont été mis en mouvement en Asie, puis se sont poussés en Europe orientale pour stationner ensuite en Europe centrale, dans la plaine du Danube, avant de pénétrer au cœur de l’Empire romain. La principale vague est germanique, constituée de peuplades indo-européennes comme les Goths. Les Goths sont eux-mêmes divisés en Ostrogoths et Wisigoths. Ils constituent les principaux peuples germaniques de cette première vague, auxquels il faut ajouter les Alains, les Suèves et les Vandales. Les empereurs romains d’Orient réussissent à sauver leur Empire en détournant les Goths vers l’ouest. Au début du Ve siècle, les envahisseurs s’attaquent donc à l’Empire romain d’Occident. En 410, le roi des Wisigoths, Alaric Ier, met Rome à sac. L’empereur d’Occident est alors impuissant à riposter.

                Derrière les Germains s’agitent d’autres peuples semi-nomades, Indo-Européens comme les Slaves, ou Turco-Mongols comme les Huns. Les Huns poussent leurs incursions vers l’ouest jusqu’à Paris et Orléans d’où ils sont chassés. L’épisode entre dans la légende de sainte Geneviève, une jeune fille de l’aristocratie gallo-romaine qui assure aux Parisiens qu’ils n’ont rien à craindre et qui a la réputation d’avoir sauvé leur ville. Pour lutter contre les Huns, Aetius, représentant de l’empereur romain en Gaule, réunit à grand'peine une armée, essentiellement composée de Barbares ; il obtient le concours des Wisigoths. Le chef des Huns, Attila, se replie et, en 451, il est battu aux Champs catalauniques, près de Troyes. Il tente alors de conquérir l’Italie où il meurt deux ans plus tard. La poussée hunnique est violente et brève, mais elle est déterminante pour l’Occident car elle provoque le télescopage des peuples barbares vers l’ouest, accélère leur entrée dans l’armée romaine, et elle ruine définitivement le crédit politique de l’empereur romain d’Occident.

                À ce moment, une seconde grande vague d’envahisseurs germaniques s’installe, venue du nord de l’Europe. Sur le continent, ce sont les Francs et les Alamans. Dans les îles Britanniques, ce sont les Angles et les Saxons. Ces derniers, redoutables combattants à pied, chassent en partie les peuples celtes qui y sont installés, si bien que les Bretons commencent à émigrer sur le continent, en Armorique. Les Francs progressent en Gaule : ce sont les Francs saliens au nord et les Francs rhénans à l’est. Ces derniers s’appellent Francs ripuaires au VIIe siècle seulement, quand leur royaume se réduit aux seules rives du Rhin.

                

        




                    
                    LES PEUPLES BARBARES

                    
                        L’origine des Germains est incertaine. Certains historiens les font venir de la Russie orientale ; d’autres, sans doute avec raison, pensent que ce sont des « Nordiques », installés en Baltique et en Scandinavie. À l’âge du Bronze, ils reçoivent l’apport d’autres peuples et ils adoptent la langue indo-européenne. Leur progression vers l’ouest est bloquée par la grande forêt germanique et par les Celtes, mais, au cours du Ier siècle de notre ère, les peuples germains bougent. On peut les distinguer selon leurs groupes linguistiques. La plupart d’entre eux se sont convertis à l’arianisme.

                        – Les Goths : ils s’installent en Ukraine, dans les steppes de la mer Noire, et, en 270, après avoir battu les Romains, ils reçoivent la Dacie, l’actuelle Roumanie ; ils pèsent alors sur le Danube qui marque la frontière entre les mondes gothique et romain. Les Goths sont des cavaliers semi-nomades, convertis au IVe siècle à l’arianisme par leur premier évêque, Ulfila, qui traduit la Bible. Ils sont divisés en Ostrogoths (ou Goths « brillants »), à l’ouest, et Wisigoths (Goths « sages »), à l’est. L’arrivée des Huns, vers 370, bouleverse leur équilibre. Le roi des Ostrogoths, incapable de résister aux Huns, se suicide. Les Goths, dans leur ensemble, se dirigent vers l’ouest et entraînent d’autres peuples sur leur passage comme les Alains. En 410, les Wisigoths procèdent au sac de Rome, puis ils s’installent en Gaule méridionale et en Espagne.

                        – Les Vandales : venus du nord, ils se dirigent vers le sud-ouest, passent la frontière du Rhin et gagnent l’Espagne. Ils mènent des razzias et, contre eux, l’empereur romain demande l’aide des Wisigoths. Installés dans l’actuelle Andalousie à qui ils donnent leur nom, ils pratiquent un pillage systématique et ils sont chassés. Ils passent en Afrique du Nord. Leur roi, Genséric, est alors à la tête de 80 000 hommes qui, ariens, persécutent les catholiques et pillent les Romano-Berbères. L’évêque d’Hippone, saint Augustin (354-430), tente de leur résister. De leur capitale, Carthage, les Vandales lancent des raids sur Rome qu’ils mettent une nouvelle fois à sac en 455.

                        – Les Alamans : ils regroupent plusieurs peuplades, d’où leur nom (all mann), et ils stationnent sur le Main.

                        – Les Suèves : proches des Alamans, les Suèves, installés en Europe centrale, sont entraînés par les Vandales. Ils s’installent au nord-ouest de la péninsule Ibérique.

                        – Les Burgondes : comme les Goths, ils viennent aussi de Scandinavie et ils s’installent en Rhénanie d’où le général romain Aetius et les Huns réussissent à les déloger ; cet épisode aurait donné naissance à la légende des Niebelungen. Au milieu du Ve siècle, leur territoire s’étend de la Champagne à la Durance.

                        – Les Francs : ils absorbent les Sicambres, les Chamaves, les Bructères, les Chattes pour constituer deux groupes principaux : les Francs « saliens » installés à l’embouchure du Rhin et les Francs « rhénans », sur la rive du Rhin, de Bonn à Cologne. Les Francs rhénans sont appelés Francs « ripuaires » à partir du VIIe siècle, car ils sont alors installés sur les deux rives du Rhin. Au Ve siècle, tous les Francs sont païens.

                        – Les Angles, les Saxons et les Jutes : ces peuples germaniques, païens comme les Francs, sont installés au nord de l’Allemagne. Ils poussent leurs incursions sur la côte de la Bretagne romaine (l’actuelle Angleterre), qui est en principe protégée par un limes côtier. Ils s’y installent au cours du Ve siècle, malgré la résistance de quelques chefs bretons, dont le fameux Ambrosius Aurelanius qui donne peut-être naissance à la figure légendaire du roi Arthur. Des Saxons s’établissent aussi sur les côtes de la Gaule, jusqu’à l’embouchure de la Loire.

                        – Les Pictes et les Scots : ce sont des peuples célèbres par leurs raids et leurs pillages. Leur activité pousse en particulier les Scots, venus d’Irlande, sur la côte occidentale de l’Écosse où ils fondent un royaume qui donne son nom à toute la région.

                        – Les Lombards : ce sont des peuples qui sont devenus ariens. Leur migration se déroule surtout aux VIe-VIIe siècles. Au VIIIe siècle, ils menacent Rome et la papauté, ce qui suscite l’intervention de Pépin le Bref puis de Charlemagne.
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D’après P. Riché, Les invasions barbares, Puf, « Que sais-je ? », p. 40-41
L’Europe subit des invasions successives, pour la plupart venues des peuples nomades des steppes de l’Asie centrale. La vague germanique, poussée par les Huns, pénètre jusqu’au cœur du monde romain. Les empereurs romains d’Orient réussissent à sauver leur Empire en détournant la vague vers l’ouest où disparaît l’Empire romain d’Occident. Les Germains sont de rudes guerriers, cavaliers pour la plupart, mais certains comme les Angles, les Saxons et les Francs sont de redoutables fantassins.


                

                En 476, un général barbare, Odoacre, sans doute d’origine turco-mongole, s’empare du pouvoir à Rome où il dépose le dernier empereur romain d’Occident, Romulus Augustule. L’Empire romain d’Occident disparaît officiellement. Mais l’événement passe presque inaperçu car l’installation des royaumes barbares se déroule de façon progressive.

                

        



L’installation des envahisseurs

                Les différents peuples barbares sont déjà très romanisés et toujours en petit nombre – rarement cent mille hommes – quand ils s’installent dans l’ensemble des pays qui constituent l’Empire romain d’Occident. Certains, comme les Vandales, ne font que passer en Gaule avant de s’installer en Afrique ; d’autres, comme les Wisigoths et les Burgondes, y stationnent. Ils obtiennent le statut de fédérés, c’est-à-dire qu’ils négocient officiellement avec Rome un traité ou foedus pour recevoir un territoire en échange du service militaire qu’ils doivent à l’Empire. Dès le début des invasions, l’empereur romain choisit ce procédé d’intégration qui transforme les envahisseurs en alliés. Bientôt ce pacte ne suffit plus. Au milieu du Ve siècle, les premiers envahisseurs étendent ou déplacent les territoires qu’ils ont obtenus en Gaule. En même temps, ils s’organisent en royautés. Les Wisigoths obtiennent les territoires situés au sud de la Loire y compris jusqu’en Espagne ; les Burgondes s’installent dans le Sillon rhodanien. La poussée de ces peuples ne semble pas provoquer de grands heurts avec les populations indigènes. On pense actuellement que leur installation se fait sans réelle expropriation, sur le mode de l’hospitalité, c’est-à-dire selon une répartition non pas de la terre, mais des revenus tirés de la fiscalité romaine qui en attribue les deux tiers aux vainqueurs tandis que le dernier tiers reste aux vaincus.

                Face aux envahisseurs, l’élite gallo-romaine manifeste des sentiments complexes. Certains, comme le prêtre Salvien (390-484), prétendent que les malheurs de l’invasion sont mérités par les vices d’un gouvernement romain décadent qui pressure les humbles : « Mieux vaudrait pour nous vivre sous la domination de braves Barbares wisigoths que de subir la tyrannie de ces curiales qui nous oppressent », écrit-il. Tous semblent s’accommoder du partage auquel ils sont soumis. Ils se montrent cependant sévères quand ils jugent la culture des Barbares qu’ils reçoivent. C’est ainsi que Sidoine Apollinaire (vers 408-488), aristocrate lettré de la région de Lyon, devenu à la fin de sa vie évêque de Clermont, se plaint de ne pouvoir composer des vers latins dans de bonnes conditions. Il doit supporter des fédérés burgondes dont les cheveux sentent le beurre rance et dont la cuisine empeste l’odeur de l’ail et de l’oignon ! Point d’antagonismes qui se marquent par la violence mais des heurts entre les deux cultures qui sont dus à la forte conscience que l’élite gallo-romaine a de la romanité.

                

        



L’Empire romain a-t-il été assassiné ?

                Pourquoi cette installation s’est-elle faite sans grande violence ? La polémique qui a longtemps opposé les historiens sur les causes de la disparition de l’Empire romain en Occident n’a plus lieu d’être. Il y a quelques années encore, on pouvait accuser les envahisseurs barbares d’avoir « assassiné » une civilisation romaine florissante (A. Piganiol) ou, à l’inverse, affirmer que l’Empire romain était mort dans une longue agonie due à des difficultés internes qu’il n’avait pas pu surmonter et que les envahisseurs barbares étaient venus achever (F. Lot). Il apparaît clairement aujourd’hui qu’au Ve siècle, l’opposition entre le monde romain et le monde barbare n’est pas aussi nette qu’on a longtemps pu l’écrire et que l’Empire romain d’Occident a laissé plus de traces pendant le haut Moyen Âge que ne le laisse supposer sa disparition officielle en 476.

                Certes, en apparence, le monde romain et le monde barbare semblent très différents. L’Empire romain, malgré la division de 395, présente une grande unité. Il est fortement axé autour de la Méditerranée qui constitue un lien entre les provinces, de l’est à l’ouest. Le long de cet axe, les routes et les échanges irriguent l’Empire et contribuent à l’unifier. Le droit, compilé par l’empereur Théodose en 438, apporte sa cohésion à toutes les provinces. L’Empire est aussi un État centralisé dont les institutions convergent vers la capitale : Rome. L’Empire, urbanisé, est dominé par une élite qui constitue la classe sénatoriale. Elle détient les richesses, le pouvoir et la culture. Cette civilisation urbaine et ce groupe social dominant confèrent à l’Empire romain son originalité. Une longue frontière fortifiée – le limes – protège l’Empire du monde extérieur. Au-delà, commence la barbarie. Cette opposition entre la romanité et la barbarie est donc profondément marquée dans l’espace et dans les esprits. En face, la civilisation des envahisseurs semble très différente. Ce sont des semi-nomades aux activités agro-pastorales qui ne présentent pas de réelle unité. À peine constituent-ils des royaumes. Ce sont plutôt des sociétés sans État où les regroupements, de type tribal, se fondent sur les liens du sang et de l’alliance. La culture orale tient une place essentielle et les usages sont transmis sous forme de coutumes. La cohésion sociale repose sur la parole et sur les gestes, ce qui donne un rôle fondamental au serment et aux témoins. Enfin, le règlement des conflits est le fait d’actions privées où l’emporte la vengeance. L’anarchie ne règne pas pour autant et la violence ne se développe pas de façon débridée. La violence est jugulée par des lois naturelles ou tacites, au cœur desquelles se trouve l’honneur. Il est donc vain d’opposer le calme d’une société romaine policée par les lois au désordre d’une société germanique barbare parce que de type tribal et sans État.

                Cette opposition est d’autant plus inexacte que l’Empire romain a largement évolué depuis l’époque classique de la Paix romaine, – la Pax romana – du IIe siècle, et que les Barbares se sont aussi transformés au contact de l’Empire. Au cours du IIIe siècle, l’Empire romain connaît une crise dont il n’est pas encore remis au Ve siècle. Elle se manifeste sous la forme d’une importante récession démographique qui est surtout sensible dans les forces vives de l’Empire que constituent les villes. Les enceintes urbaines qui se sont construites deviennent des ceintures trop lâches pour retenir une population qui se réduit comme une peau de chagrin. Quant aux campagnes, elles ont aussi tendance à se vider. Le commerce, anémié, se contracte et l’économie de profit cède peu à peu la place à une économie de subsistance. La terre inculte gagne du terrain et de grands espaces comme la Beauce retournent à leur végétation naturelle. Les grands domaines ou villae, qui atteignent parfois plusieurs milliers d’hectares, restent florissants et peuvent même s’agrandir. Ces villae sont aux mains de l’aristocratie gallo-romaine. L’équilibre social se trouve alors rompu aux dépens des classes moyennes qui sont laminées. Les pauvres s’opposent aux riches. Des révoltes sociales, appelées bagaudes, ont lieu de façon sporadique dès 270, pour resurgir au cours du Ve siècle, en particulier de la Gironde à la Champagne ; elles sont cependant mal connues. Les individus les plus pauvres ont tendance à se recommander aux plus puissants. Ils entrent dans leur patronage par un contrat où, comme le dénoncent certains contemporains, l’acheteur « prend tout » et le vendeur « ne reçoit rien ».

                Il ne faut pas exagérer ce qui a été longtemps perçu comme une décadence de l’Empire romain. Il s’agit bien d’une crise, particulièrement sensible en Gaule, mais elle ne réussit pas à effacer les marques principales de la romanité. L’héritage antique est surtout présent en Gaule méridionale où l’implantation romaine est la plus ancienne. Mais partout, les voies romaines continuent à être entretenues et fréquentées. La monnaie romaine, que vient de conforter l’émission du sou d’or par l’empereur Constantin au début du IVe siècle, reste prépondérante dans les échanges. Malgré la dépression démographique et l’évolution sociale, une paysannerie de petits et de moyens propriétaires subsiste. Elle se répartit en habitat dispersé sous forme de hameaux ou de grosses agglomérations rurales qu’on appelle les vici. Enfin, la fiscalité publique subsiste. L’impôt continue à être perçu et l’État possède de grandes étendues de terres, les fiscs, qui constituent le domaine public. L’Empire romain n’est pas en décadence : il est devenu le siège d’un vide, et par conséquent d’un appel pour d’autres peuples en mal de terres. Les envahisseurs s’y sont engouffrés d’autant plus facilement qu’eux-mêmes, au contact de la frontière, se sont plus ou moins romanisés. Dès le IIIe siècle, le limes n’est plus un rempart étanche entre la romanité et la barbarie. Les envahisseurs sont le plus souvent des peuples voisins de la frontière romaine qui se montrent soucieux de participer à la vie de l’Empire. Ils y sont accueillis comme soldats pour assurer sa défense et l’armée romaine devient un puissant moyen d’intégration.

                On peut donc dire que du IIIe siècle au Ve siècle, la civilisation romaine évolue vers une plus grande ruralité et que, en face, les Barbares se sont romanisés. Est-ce à dire que les grandes invasions sont un mythe de l’historiographie ? N’allons pas jusque-là. Mais plaçons les invasions barbares à leur juste place, celle d’un prolongement insensible de l’histoire romaine qui, en Gaule, aboutit à un changement de régime plutôt qu’à une conquête (K. F. Werner).

                

        



La fusion

                Pendant cette longue période du haut Moyen Âge, la civilisation barbare se trouve confrontée à la romanité, c’est-à-dire à ce qui reste de la civilisation romaine dans la réalité comme dans l’esprit des élites, héritières de la classe sénatoriale. Une fusion entre les Gallo-Romains et les Barbares s’opère, tandis que s’élaborent des comportements nouveaux fondés sur le contrat oral, les liens de fidélité et une violence régulée par les lois de la vengeance.

                

        



L’alliance du politique et du religieux

                L’héritage romain reste déterminant, essentiellement par le biais du christianisme. En Gaule, le développement de la foi chrétienne contribue à lier les vainqueurs aux vaincus. L’unité religieuse de l’Empire remonte à la conversion de l’empereur Constantin au christianisme, en 312-313. À la suite de la victoire sur son rival Maxence, au pont Milvius, Constantin décide d’embrasser la religion chrétienne. Il faut attendre 381 pour que le christianisme devienne la religion officielle de l’Empire. Cela ne veut pas dire que le peuple est chrétien ; il reste encore de nombreuses populations païennes, en particulier dans les campagnes. Mais l’Église de Gaule peut s’organiser sous forme d’évêchés. L’évêque réside dans une cité, la civitas, dont l’étendue comprend la ville principale où se trouve la cathédrale, siège de l’église épiscopale, et son arrière-pays. La civitas recoupe la circonscription qui constitue la base administrative de l’Empire ; elle est aussi l’ancêtre du diocèse. On compte 114 cités gallo-romaines au Bas-Empire. Au même moment les évêques s’organisent. Ils commencent à se rencontrer dans des conciles. Le premier concile sur lequel nous sommes renseignés est celui d’Arles, en 314, qui réfléchit justement à l’organisation de l’Église de Gaule au sein de l’Empire. Les premiers évêques appartiennent en général aux élites aristocratiques de l’Empire et ils sont formés à la culture romaine, en particulier à la rhétorique et au droit qui restent encore largement enseignés. Quand l’Empire romain d’Occident se désagrège, l’évêque, héritier de la culture romaine, responsable de la civitas qu’il dirige, devient donc naturellement le défenseur de la civilisation romaine.

                À l’exception des Francs qui sont encore païens, les peuples barbares qui pénètrent en Gaule sont christianisés. Mais ils sont convertis à l’arianisme et les principaux rois barbares, Ostrogoths, Wisigoths et Burgondes, sont ariens. L’hérésie d’Arius est condamnée au concile de Nicée en 325. Ce concile est essentiel pour constituer le dogme catholique. Il contribue à définir le Credo de l’Église qui, développé par les conciles suivants, affirme l’égalité des trois personnes de la Trinité : le Père, le Fils et le Saint-Esprit. Or, Arius et ses adeptes nient que le Christ soit l’égal du Père, donc qu’il soit de la même substance que le Père, c’est-à-dire qu’il lui soit consubstantiel. Il en est de même, et à plus forte raison, de l’Esprit, jugé inférieur. Les ariens affirment que seul le Père est Dieu. Par ailleurs, ils ne reconnaissent pas non plus la hiérarchie ecclésiastique telle qu’elle a été organisée à Nicée, et ils critiquent les importants pouvoirs que détiennent les évêques. Les peuples barbares qui stationnaient dans la vallée du Danube au IVe siècle sont convertis à l’arianisme par Ulfila, un évêque devenu adepte de l’hérésie arienne. Arrivés en Gaule, ces Barbares ariens se trouvent confrontés aux évêques catholiques qui sont les défenseurs de l’orthodoxie. L’enjeu n’est pas mince : la conversion des peuples à l’arianisme sous la pression des envahisseurs peut sonner le glas de la culture et des cadres politico-religieux hérités de la période romaine. L’arrivée des Francs sur la scène politique, au Ve siècle, bouleverse le rapport de forces entre chrétiens romains et ariens. Il s’agit, en effet, comme nous l’avons vu, d’un peuple resté païen. Le ralliement de Clovis et de son peuple au christianisme romain à la fin du Ve siècle – le baptême de Clovis date de 496 ou de 499 – est déterminant. Les Francs, par leur adhésion à la religion de Rome, ont, d’une certaine façon, préservé l’héritage de la culture antique.

                Un siècle plus tard, le développement de la papauté sous le pontificat de Grégoire le Grand (590-604) contribue encore à intégrer le royaume des Francs à une vaste communauté religieuse qui reconnaît la primauté de Rome. L’essor du monachisme sous l’influence des moines irlandais comme Colomban, puis grâce à la règle équilibrée de saint Benoît de Nursie, couvre l’Europe occidentale d’un réseau de monastères entre lesquels s’opèrent de nombreux échanges. La fondation de l’abbaye bénédictine de Cluny à la fin du haut Moyen Âge, en 910, est certes considérée comme le point de départ d’un grand essor, mais c’est aussi le point d’aboutissement des conversions que les missions ont opérées en profondeur dans l’ensemble de l’Europe au cours des siècles antérieurs. Le royaume des Francs n’est qu’une pièce de cette vaste communauté religieuse qui fonde l’Europe chrétienne. C’est cependant une pièce essentielle car, dès le règne de Clovis (481-511), les souverains nouent une solide alliance avec l’Église catholique. Celle-ci est confirmée par Pépin le Bref qui, en 754, vient en Italie au secours du pape menacé par de nouveaux envahisseurs, les Lombards, convertis eux aussi à l’arianisme. Le Carolingien trouve là un moyen de légitimer son usurpation à l’égard des Mérovingiens. Il cède les territoires conquis au pape, créant ainsi les premiers États pontificaux appelés à durer jusqu’en 1870. Mais c’est surtout la cérémonie du sacre qui scelle l’alliance du religieux et du politique. Pépin le Bref est le premier roi à être sacré. Il l’est même deux fois, à son avènement en 751, puis en 754, quand le pape Étienne II vient à l’abbaye de Saint-Denis. Ainsi Pépin le Bref devient l’héritier du roi de la Bible, David. On peut donc dire qu’au milieu du VIIIe siècle, la papauté lie son destin aux Carolingiens et, se détournant de l’Orient, organise avec eux une chrétienté nordique. Charlemagne confirme avec éclat l’union de son pouvoir avec la papauté quand il choisit de se faire couronner empereur à Rome pour Noël, en l’an 800. Les souverains puisent désormais dans l’Église la légitimité de leur pouvoir.

                

        




                    
                    PRINCIPALES SOURCES DU HAUT MOYEN ÂGE

                    
                        Le haut Moyen Âge est, plus que les périodes suivantes, marqué par une civilisation de l’oral. Seul un petit groupe d’hommes qui constituent l’élite du clergé, moines et évêques, savent le latin et manient l’écrit : ce sont les lettrés. À l’exception de quelques-uns, les membres de l’aristocratie laïque partagent avec le peuple une grande ignorance : ce sont les illettrés, ceux qui ne savent ni lire ni écrire le latin. Les sources documentaires et narratives sont donc extrêmement pauvres et de mauvaise qualité. Elles sont aujourd’hui largement complétées par les données de l’archéologie. Par ailleurs, l’historien jette un regard neuf sur les sources traditionnelles, à la lumière des apports de l’anthropologie qui permet de mieux comprendre les comportements sociaux et la nature des pouvoirs politiques.

                        

                

                

        





L’Histoire

                        Les écrits se font rares, mais ils n’ont pas disparu. La culture antique subsiste, mais abâtardie. Cependant, il convient, à ce sujet, de se méfier des lieux communs. Ainsi, quand le grand historien du VIe siècle, Grégoire de Tours (vers 538-594), s’excuse dans le prologue de l’Histoire des Francs d’employer un latin de rustre – rusticus –, il ne faut pas conclure obligatoirement à une décadence de son style et de la culture latine. Il s’agit d’une attitude d’humilité largement employée depuis Cicéron. Néanmoins, la vision des hommes d’Église s’impose. Elle est obligatoirement partiale en ce sens qu’elle mêle étroitement la volonté de défendre les privilèges de l’Église au désir d’édifier le peuple. L’Histoire raconte comment le monde, ici-bas, est soumis à la lutte qui oppose le bien au mal, et comment ceux qui suivent l’Église livrent, avec l’aide de Dieu, un combat victorieux contre les ennemis de la foi, ariens, païens ou infidèles.

                        Grégoire de Tours est un bon exemple de l’école historique mérovingienne. Originaire de l’aristocratie gallo-romaine d’Auvergne, il devient évêque de Tours en 573, c’est-à-dire qu’il dirige jusqu’à sa mort la véritable capitale religieuse de la Gaule mérovingienne. La cité est riche des souvenirs de saint Martin, évêque de Tours au IVe siècle, et des pèlerins qui, porteurs de nouvelles, affluent sur son tombeau. L’œuvre historique de Grégoire de Tours appelée Historia Francorum est en fait une vaste histoire du monde. Elle est constituée de dix livres qui commencent à la création du monde et se terminent en 591. Cette chronique universelle aboutit, en fait, à magnifier la dynastie des Mérovingiens dont elle vante les origines et la stabilité. Les contemporains ont donc bien conscience des bouleversements politiques. Ils saisissent aussi l’évolution culturelle puisque l’auteur déplore que le latin soit de plus en plus réservé aux membres du clergé. Grégoire de Tours s’avère cependant incapable de dater les événements du règne de Clovis autrement que de cinq ans en cinq ans, ce qui rend impossible toute exactitude chronologique ; mais en cela, il est victime de son héritage culturel puisqu’il suit le modèle de datation employé dans l’Empire romain pour construire les récits biographiques. Un autre exemple de cette conception de l’Histoire est fourni au VIIe siècle par la chronique d’un auteur anonyme, le pseudo-Frédégaire. Cette œuvre fait connaître le règne de Dagobert Ier (623-639) et elle s’inscrit, comme l’œuvre de Grégoire de Tours, dans une sorte de panégyrique des Mérovingiens.

                        Au IXe siècle, la Renaissance carolingienne donne une bonne place aux écrits historiques sans qu’on puisse se fier entièrement à leur contenu. Par exemple, Éginhard (vers 775-840), élevé au monastère de Fulda, en Allemagne, fait partie de l’entourage lettré de Charlemagne. On pourrait donc attendre de lui un véritable témoignage. En fait, la Vie de Charlemagne qu’il écrit après la mort de l’empereur en 814, sous le règne de Louis le Pieux, donne des détails très concrets, mais, la plupart du temps, le texte se contente de démarquer très fidèlement la Vie des douze Césars écrite par Suétone, auteur latin du IIe siècle.

                        Les auteurs qui écrivent hors de Gaule donnent aussi des renseignements sur le royaume des Francs. Ils sont d’ailleurs lus par les élites mérovingiennes et carolingiennes. Il en est ainsi de Cassiodore (468-562), qui écrit en Italie, sous le règne de Théodoric, d’Isidore de Séville (560-636), sous les Wisigoths, dont les Étymologies sont répandues pendant tout le Moyen Âge, dans une moindre mesure, du moine anglais Bède le Vénérable (675-735), ou de Paul Diacre (740-801), clerc d’origine lombarde. Leurs œuvres contribuent à inscrire la vie politique du royaume des Francs dans une vision universelle de la chrétienté.

                        Il faut donc utiliser l’Histoire avec prudence : elle consiste à réciter avec art les choses du passé pour qu’elles servent à l’édification des hommes à venir. L’Histoire est au service de la foi. Son contenu nous renseigne plutôt sur les structures mentales des élites sociales et intellectuelles du haut Moyen Âge que sur les événements de ce temps.

                        

                

                

        





Les miracles et les vies de saints

                        Le haut Moyen Âge est le temps où le surnaturel se mêle étroitement au naturel et où les miracles accompagnent l’action des hommes illustres. Jusqu’au Xe siècle, ces miracles suffisent à créer le saint, qui est reconnu tel par acclamation, sans que la papauté ait besoin de mener un procès de canonisation. Les récits qui racontent ces miracles et la vie de ces saints constituent la littérature hagiographique. Ils sont souvent anonymes et difficiles à dater. Mais ils sont essentiels pour comprendre la société, qu’il s’agisse des riches et des pauvres, des libres et des non-libres. L’auteur peut aussi décrire les liens de parenté et la généalogie du saint. Il est donc possible de s’interroger sur le type de famille qui prévaut – famille étroite ou famille large – ainsi que sur le champ de mémoire des différentes couches sociales. Par exemple, la vie de Géraud d’Aurillac, écrite au Xe siècle par Odon de Cluny, fait remonter jusqu’au IVe siècle la généalogie de cet aristocrate laïc qui a vécu au IXe siècle. Le récit lui attribue comme ancêtres saint Césaire d’Arles et saint Yriex de Limoges, deux évêques fondateurs qui ont appartenu à l’aristocratie sénatoriale de l’Empire romain. Les temps évoqués sont quasiment mythiques, mais ils prouvent que la mémoire d’une famille aristocratique méridionale peut être longue puisqu’elle sait retenir des faits qui surnagent encore cinq siècles plus tard : on peut donc conclure à une certaine continuité de l’aristocratie pendant le haut Moyen Âge. Enfin, cette famille choisit de se rattacher aux origines de la christianisation : à la fin du haut Moyen Âge, le souvenir de l’Empire romain et chrétien, loin d’avoir disparu, reste une référence illustre.

                        

                

                

        





Les lois barbares

                        Les lois barbares dont nous retraçons l’élaboration et la chronologie (voir infra), sont de précieux documents pour étudier l’histoire sociale et les institutions. Elles ont l’inconvénient de présenter une situation figée qui ne correspond pas toujours à la réalité. Il est probable que, dès leur rédaction, les lois barbares contiennent des clauses qui ne sont plus exactement appliquées. Il faut donc les utiliser avec prudence.

                        

                

                

        





Les documents administratifs

                        Les documents administratifs sont rares. Beaucoup sont des faux qui ont été rédigés au cours des XIe-XIIIe siècles par des abbayes pour justifier de leurs possessions ou pour fonder des droits de justice dans un passé lointain et prestigieux. Pour les cent cinquante dernières années de la dynastie mérovingienne, seuls subsistent 40 diplômes royaux et 10 chartes privées. Ce sont essentiellement des actes destinés à un seul bénéficiaire. La documentation s’enrichit à l’époque carolingienne et elle change de nature car elle s’adresse à l’ensemble des hommes libres. Les mesures administratives ou législatives édictées par plusieurs souverains carolingiens sont rédigées sous forme d’articles ou chapitres, d’où leur nom de capitulaires. Le règne de Charlemagne en compte 56. Les capitulaires sont copiés en de nombreux exemplaires destinés à couvrir l’ensemble de l’Empire. Il existe, à côté des actes publics, une importante documentation privée, qu’il s’agisse de correspondances comme les 132 lettres du moine lettré Loup de Ferrières (vers 805-862), ou d’inventaires de domaines dont les plus célèbres sont les polyptyques. Ce mot, d’origine grecque, désigne un cahier de plusieurs feuilles dans lequel une abbaye prend l’initiative de recenser ses biens et ses hommes. Le plus célèbre est le polyptyque de l’abbaye de Saint-Germain-des-Prés, près de Paris, rédigé sur l’initiative de l’abbé Irminon entre 806 et 829. Les polyptyques sont les meilleures sources pour étudier l’organisation des grands domaines ecclésiastiques du IXe siècle, mais ils ne nous renseignent pas sur l’ensemble de la vie rurale, en particulier sur celle des petits propriétaires laïcs.

                        

                

                

        





L’archéologie : un secours ?

                        Les sources écrites du haut Moyen Âge sont donc d’une interprétation difficile. Chaque fois qu’il est possible, l’historien les confronte avec les données de l’archéologie. Mais les trouvailles, qu’il s’agisse de trésors monétaires ou de sépultures, sont, elles aussi, lacunaires. L’archéologie funéraire, par exemple, pose autant de problèmes qu’elle en résout. Les cimetières du haut Moyen Âge se présentent comme de vastes nécropoles : les individus qui y sont enterrés sont-ils pour autant représentatifs de l’ensemble de la population ? Quels sont ceux qui ont choisi d’être enterrés là ? Les plus puissants ? Ces nécropoles sont situées en dehors des lieux de culte et d’habitat. Quels liens entretiennent-elles avec d’éventuels regroupements des hommes en villages constitués ? L’apport de l’archéologie funéraire ne permet guère de trancher dans le débat qui oppose les historiens sur l’origine du village médiéval tel qu’il a été légué à notre civilisation. Il est seulement possible de constater que vers le Xe siècle, les lieux de sépultures sont devenus des cimetières qui se réfugient au pied des églises paroissiales. Cette transformation des lieux funéraires, qui commence au VIIe siècle, accompagne-t-elle une évolution de l’habitat ? Les avis, nous le verrons, divergent largement à ce sujet. Il n’en reste pas moins que l’archéologie est essentielle pour nous renseigner sur l’espérance de vie des hommes du haut Moyen Âge, sur leurs maladies et sur leurs activités quotidiennes. Néanmoins, la question reste posée : dans quelle mesure le monde des morts peut-il être le témoignage fiable de la société des vivants ?

                    

                

                

        



Victoire de la culture barbare

                Le droit. – À l’arrivée des Francs, la Gaule est régie, comme nous l’avons vu, par le droit romain tel qu’il est compilé dans le Code de Théodose depuis 438. De leur côté, les envahisseurs utilisent trois lois barbares qui sont appliquées en Gaule et qui correspondent aux trois principaux peuples qui y sont installés : la Loi salique pour les Francs dont on pense qu’une rédaction a été réalisée entre 508 et 511, le Bréviaire d’Alaric compilé pour les Wisigoths en 506, à la suite du Code d’Euric qui datait déjà de 470-480, et la Loi Gombette rédigée pour les Burgondes en 515, sans doute sur ordre du roi Gondebaud. À l’origine, chaque individu, quel que soit le lieu où il se trouve, doit être jugé selon la loi de son peuple : c’est le principe de la personnalité des lois. Mais, très rapidement, un autre principe fonde le jugement sur le lieu du délit : c’est la territorialité des lois. Dès la fin du règne de Clovis, tous les Barbares de son royaume sont jugés selon la Loi salique. Sous les Carolingiens, celle-ci est appliquée à l’ensemble des hommes libres, qu’ils soient d’origine franque ou gallo-romaine. Plus tard, au XIVe siècle, les rois de France justifient l’hérédité de la couronne de mâle en mâle par ordre de primogéniture en faisant référence à la Loi salique (chap. 13). Mais le contenu de la Loi salique utilisée pendant le haut Moyen Âge est bien différent.

                Le texte de la Loi salique n’est connu que par des copies manuscrites dont les plus anciennes datent du VIIIe siècle, ce qui rend son interprétation difficile. Dans quelle mesure ces copies reproduisent-elles le texte primitif de la loi et de quand date ce texte primitif ? Selon le dernier état de la recherche (J.-P. Poly), la Loi salique comporte une partie très ancienne qui correspond à 44 paragraphes ou titres et qui date sans doute du IVe siècle. Il s’agit à l’origine d’un pacte de paix. Ce n’est donc pas encore un texte destiné à fixer ou à transcrire la coutume barbare, mais un règlement que les officiers de l’armée romaine stationnée sur le Rhin ont imposé aux troupes franques qui sont à leur service. Le but est de juguler la violence des Francs pour assurer la défense correcte de l’Empire. Ce noyau ancien de la loi montre que les Francs constituent alors une population de paysans et d’éleveurs dominés par une aristocratie déjà romanisée et que les bagarres entre eux sont fréquentes. Ce règlement primitif est ensuite remanié, passant à 65 titres dans la version écrite vers 508, puis à 100 titres au IXe siècle. En même temps, le règlement de paix initial devient la loi des Francs qui s’impose peu à peu, en particulier pendant le règne de Clovis. Les édits royaux qui complètent la Loi salique à partir du règne de Childebert, fils de Clovis, ne font que renforcer son caractère coercitif. Plusieurs prologues sont aussi ajoutés au texte de la loi. Ils fondent le droit dans un passé mythique, glorifient l’unité du royaume, magnifient la race des Francs qui devient une race élue, si bien qu’à l’époque carolingienne, franc veut dire libre.

                Bien que mise au service des Francs, la Loi salique n’est pas à proprement parler barbare. La rédaction, faite directement en latin, est imprégnée du droit romain impérial. Son application a cependant éclipsé l’usage du droit romain. L’usage du droit romain subsiste surtout dans les régions méridionales du royaume des Francs, en particulier en Aquitaine, par l’intermédiaire du Bréviaire d’Alaric qui recopie largement le Code théodosien. Ce bréviaire et ses résumés circulent dans le Midi jusqu’au Xe siècle. En revanche, pendant tout le haut Moyen Âge, le royaume des Francs ignore les grandes compilations juridiques que fait rédiger l’empereur d’Orient, Justinien, sous la forme du Code Justinien et du Digeste en 534. Il faut attendre la fin du XIe siècle pour que ces grandes compilations soient redécouvertes en Italie, pénètrent en Provence, puis en Languedoc, avant d’être utilisées au nord du royaume de France, à partir du XIIe siècle.

                Le code social. – La victoire du droit barbare implique un certain nombre de changements dans la vie politique et dans la vie privée. La notion d’État qui dans l’Empire romain accompagnait celle de bien commun et favorisait une certaine égalité sociale tend à disparaître tandis que le public se confond avec le privé. La société se structure fortement en groupes antagonistes qui opposent les membres de l’aristocratie entre eux, les libres aux non-libres.

                Les puissants sont les héritiers des anciennes aristocraties galloromaines et franques qui, en Gaule, fusionnent rapidement. Au sud de la Loire, les Francs, très peu nombreux, adoptent les habitudes romaines, le latin et les noms romains. Au nord, les envahisseurs imposent leur identité et les noms germaniques prédominent. L’aristocratie, qui a fui les villes pour se réfugier à la campagne, fonde sa richesse sur de vastes domaines où le maître commande une large maisonnée constituée par l’épouse, éventuellement des concubines, les enfants, les familiers et les esclaves. Cette maisonnée est elle-même partie de groupements qui rassemblent une parenté étendue. Les chefs sont responsables et solidaires de leurs parents, de leurs « amis » et de leurs protégés. Ils régulent eux-mêmes les conflits et pratiquent la justice privée en menant la vengeance, qu’on appelle aussi la faide, en général pour des problèmes relatifs aux biens ou à l’échange des femmes. Cette vengeance conduit à des guerres violentes au cours desquelles se produisent rapts et pillages, mais elle peut se terminer par une composition tarifée, le wergeld ou prix de l’homme, comme en témoigne la Loi salique dans cet extrait :

                
                    
                    Si quelqu’un a tué un Franc libre ou un Barbare qui vit sous le régime de la Loi salique et que cela aura été démontré contre lui…, qu’il soit condamné à une amende de 8 000 deniers qui font 200 sous.

                

                L’honneur et le don sont au cœur de cette société qui, comme nous l’avons vu, fonde son comportement sur des gestes et des paroles comme le serment, et qui se montre particulièrement pointilleuse sur la vertu des femmes. Cette attitude n’est pas réservée à l’aristocratie ; elle est propre à l’ensemble des hommes libres.

                L’aristocratie domine la société. Elle conserve une structure de parenté patriarcale qui favorise la pratique de fortes solidarités. Peut-on parler pour autant d’une noblesse à cette époque ? Sans doute (R. Le Jan). Cette aristocratie transmet sa richesse en terres et en hommes à ses enfants ; elle se distingue lors des chasses et des guerres pour affirmer sa force ; elle participe à des banquets où elle noue des amitiés entre égaux ; elle distribue enfin largement les biens acquis par les guerres privées, ce qui lui permet de créer un réseau de fidèles et d’obligés. Ainsi s’établit la gloire d’être noble dont la mémoire se transmet de façon héréditaire.

                La domination qu’exerce l’aristocratie ne constitue pas le seul clivage social. L’opposition entre les libres et les non-libres perdure au-delà de l’Empire romain. C’est une opposition juridique qui ne recoupe pas obligatoirement la situation économique des individus. Est libre celui qui peut être jugé par un tribunal public et qui est convoqué à l’armée du roi. La liberté, comme l’esclavage, peut se transmettre par les femmes, quelle que soit la condition juridique du conjoint. En principe, le non-libre a le statut de l’esclave antique, c’est-à-dire qu’il ne possède pas son corps et qu’il peut être vendu ou battu, mais aussi affranchi par son maître. L’Église ne supprime pas l’esclavage. La religion chrétienne adoucit seulement la condition des esclaves qui peuvent être enterrés en terre chrétienne, quoiqu’ils ne puissent pas devenir membres du clergé. En exigeant la conversion des peuples vaincus, l’Église contribue aussi à faire reculer les sources de l’esclavage qui se réduit peu à peu aux peuples slaves. Des marchés aux esclaves subsistent dans les principaux ports de la Méditerranée et de l’Atlantique. Néanmoins, en Gaule, le nombre des esclaves diminue jusqu’à devenir résiduel. La condition économique des esclaves s’est aussi améliorée. La plupart s’occupent des biens réservés au maître, mais un certain nombre d’entre eux sont « casés » ou « chasés », c’est-à-dire qu’en échange de redevances et de corvées, ils cultivent une exploitation ou tenure qui est découpée dans le domaine de leur maître ; leur niveau de fortune n’est guère différent de celui des colons, c’est-à-dire des hommes libres qui reçoivent aussi une tenure, et qui sont par conséquent les tenanciers du maître. À côté des esclaves et des colons subsistent des petits paysans libres, nombreux, mal connus, mais soumis aux aléas de la conjoncture économique et aux appétits des puissants.

                L’éducation et la culture. – La manière antique de l’éducation, fondée sur les traditions de l’humanisme classique, se maintient pendant une grande partie du haut Moyen Âge. L’enseignement a lieu désormais presque exclusivement en latin. Le grec tend à disparaître, et avec lui la philosophie. Boèce (vers 480-524), qui cherche à concilier le dogme chrétien et la philosophie d’Aristote, est une exception. La base de l’éducation est constituée par les arts libéraux dont la liste est dressée au début du Ve siècle : il s’agit du trivium (grammaire, rhétorique, dialectique), et du quadrivium (arithmétique, géométrie, astronomie, musique). Ces matières sont enseignées dans les écoles de grammaire et de rhétorique. On y apprend la façon de faire un discours, soit pour faire l’éloge d’un grand personnage, soit pour plaider en faveur d’un accusé. Le but est de pouvoir acquérir « puissance, honneur, amitié, gloire dans la vie présente et à venir », selon les principes énoncés par le rhéteur Quintilien dès le Ier siècle de l’Empire. En fait, le goût est à l’éloquence lourde, déjà scolastique, et à l’érudition. Jusqu’au VIe siècle, le développement du christianisme ne change guère les méthodes de l’enseignement qui reste fondé sur l’étude des auteurs classiques ; la formation du pape Grégoire le Grand (vers 540-604) ressemble fort à celle de saint Augustin (354-430), évêque d’Hippone, deux siècles auparavant. Les écoles de rhétorique se maintiennent, surtout en Italie, mais aussi en Gaule du Sud, en Provence, dans la vallée du Rhône et en Aquitaine.

                Des courants commencent à être hostiles au développement de la culture antique. Il s’agit moins des Barbares que des moines. C’est le cas de Césaire d’Arles (470-542), grand promoteur du monachisme, qui compare les arts libéraux aux sept plaies de l’Égypte ! Dans les monastères, les moines renoncent à la culture classique. Les écoles monastiques dispensent une culture spécifique qui doit préparer le moine à la parole de Dieu. Pour cela, la culture classique est définitivement répudiée et le moine passe son temps à psalmodier, c’est-à-dire à réciter les psaumes. Ces idées gagnent l’ensemble des clercs, en particulier les évêques et les écoles épiscopales. Sidoine Apollinaire lui-même, une fois devenu évêque, cesse de lire les auteurs profanes. Mais les évêques restent en général fidèles à la culture classique, au moins jusqu’à la fin du VIe siècle.

                Les laïcs, d’origine barbare, peuvent aussi goûter la culture antique. Ainsi, le roi des Ostrogoths, Théodoric (454-526), protège de nombreux artistes en Italie. Dans le domaine artistique, les traditions antiques ne disparaissent pas totalement comme le montre le goût des chapiteaux et des sarcophages dérivés de types antiques. Mais le travail des métaux légers supplante la pierre. L’art des Barbares est célèbre pour l’orfèvrerie en cloisonné où, sur une plaque d’or ou d’argent, on aménage des petites cloisons qui délimitent des alvéoles dans lesquelles on coule des émaux. La culture laïque profane et écrite est réservée à une élite sociale. Elle semble se maintenir en Aquitaine où les Gallo-Romains des grandes familles continuent jusqu’au milieu du VIIe siècle à occuper les fonctions politiques. Les Francs y sont peu implantés. Ces Aquitains tentent même d’imposer leurs coutumes éducatives aux rois francs. L’écrit se développe en Gaule du Nord où il est entouré d’une vénération quasi magique. L’instruction des Barbares reste cependant très rudimentaire et la formation religieuse y tient la place essentielle. Un certain nombre de jeunes aristocrates sont appelés à la cour du roi où le maire du Palais surveille leur formation. Celle-ci reste assez sommaire et elle ne dépasse guère celle qu’ils ont déjà reçue dans leurs propres familles. Il s’agit surtout de former des fonctionnaires. Avant l’époque carolingienne, on ne peut donc pas dire que la cour du roi des Francs soit un centre de mécénat. Mais le latin reste la langue commune et l’acte écrit conserve partout un incontestable prestige.

                Vers 650, la culture antique traditionnelle a disparu (P. Riché). Des divers mélanges culturels et des nouvelles formes de la vie religieuse naît alors une culture nouvelle qui constitue le prologue d’une renaissance et qui fonde les bases de l’éducation médiévale. Un réveil artistique se manifeste dans l’architecture et la décoration, qu’il s’agisse de la sculpture ou des manuscrits à peintures comme les Évangéliaires. Les moines de Corbie, de Nivelles, de Rebais, de Noyon ou de Luxeuil prennent l’habitude de copier des manuscrits. En Bourgogne, saint Léger d’Autun s’intéresse au droit de l’Église, appelé aussi droit canonique. Les auteurs classiques comme Virgile reviennent à la mode. L’éducation médiévale est l’apanage d’une élite de clercs et de quelques princes. Il est difficile de comprendre les causes de ce renouveau : est-il favorisé par la stabilité politique qu’annonce l’arrivée des Carolingiens ? Est-il le résultat d’un brassage d’idées et de manuscrits par l’intermédiaire de clercs qui sont aussi de grands voyageurs ? Il est certain que les moines anglo-saxons et celtes jouent un rôle fondamental dans cette diffusion car ils assurent le relais entre leurs monastères d’origine et ceux d’Italie. Est-ce enfin la conséquence de la reprise économique qui donne du souffle à la vie de l’esprit ? Toujours est-il que la Gaule s’inscrit alors dans un grand ensemble culturel qui la dépasse, celui de la chrétienté occidentale en formation.


                

        



Une économie contractée

                Le Moyen Âge, comme nous l’avons vu, s’installe dans la continuité d’un monde romain qui connaît de sérieuses difficultés économiques depuis le IIIe siècle. La récession ainsi amorcée se poursuit jusqu’au VIIe siècle, à partir duquel se situe un tournant favorable dont bénéficient les Carolingiens. Certains historiens (H. Pirenne) ont pu prétendre au contraire que la présence des Arabes sur la scène politique, à partir des conquêtes qui ont suivi l’hégire (622), aurait provoqué, au VIIe siècle, un déclin irréversible de l’Occident car les échanges traditionnels de l’Occident avec l’Orient se seraient alors interrompus. Cette thèse est actuellement abandonnée. La Méditerranée ne devient pas un « lac musulman » et elle n’est jamais totalement privée d’échanges. L’atonie économique qui caractérise le haut Moyen Âge occidental a bien d’autres causes et elle doit être nuancée car, au VIIe siècle, au moment où les Arabes s’installent au sud, le commerce reprend dans le nord-ouest de l’Europe.

                

        



Une nature hostile

                Les invasions barbares n’ont pas réussi à donner un coup de fouet à la démographie déclinante : les envahisseurs ne constituent que 2 à 3 % de la population. Le nombre des hommes reste globalement médiocre jusqu’au VIIe siècle. L’espérance de vie courte et la faible natalité ne permettent pas d’essor sensible. Les famines sont récurrentes. Des épidémies successives fauchent la population adulte en âge de reproduction : la variole, la malaria et l’ergot de seigle ou mal des ardents – une maladie que provoque la fermentation de céréales qui se conservent mal – sévissent à l’état endémique. Enfin, au VIe siècle, une terrible épidémie de peste frappe les régions proches du pourtour méditerranéen. Sans doute apportée d’Orient, elle décime les populations de la Gaule méridionale car la maladie reparaît pendant un long siècle, par vagues successives.

                Pendant toute la période du haut Moyen Âge, la Gaule présente un paysage relativement uniforme, quelles que soient les conditions géographiques. Les zones incultes – le saltus – où domine la forêt plus ou moins dense, sont trouées par de larges clairières – l’ager – où l’habitat tend à se concentrer. Dans ces clairières, les hommes pratiquent la céréaliculture, au mieux de leurs capacités techniques. Celles-ci restent très limitées et les rendements sont très faibles : point de charrues, sauf peut-être dans les plaines du Nord, de rares moulins, peu de fer. L’araire, simple axe de bois muni d’un soc, interdit d’attaquer les sols lourds et les grandes plaines limoneuses sont délaissées. Le bétail joue un rôle de premier plan. La plus grande partie de l’espace est donc soumise aux aléas d’une nature mal dominée. Le tracé du littoral n’est pas affirmé. Pendant la seconde transgression dunkerquienne qui s’étend du IIIe siècle au VIIIe siècle, la mer avance. La terre ferme se trouve précédée de vasières dont les contours varient au gré des marées. À l’intérieur, le cours des fleuves reste capricieux et bien des terres sont mal drainées. Le climat, qui demeure dans l’ensemble froid et humide jusqu’au VIIe siècle, contribue aux difficultés des temps.

                

        




                    
                    LES TRANSGRESSIONS MARINES

                    
                        De l’Antiquité au Moyen Âge, le niveau de la mer varie, en particulier en Flandre. On distingue :

                        
                            
                            	
                                –une première transgression marine dite « dunkerquienne I » qui a lieu vers 6 000 av. J.-C. et qui est suivie, au Ier siècle avant notre ère, d’une régression marine dont témoigne César ;

                            

                            	
                                –une seconde transgression marine dite « dunkerquienne II » qui commence au IIIe siècle. Elle est de très forte amplitude. L’habitat côtier recule de plusieurs dizaines de kilomètres car la zone tourbeuse est régulièrement envahie, à marée haute, par l’eau salée. Cette transgression est suivie par une régression à l’époque carolingienne, ce qui modifie le cours de l’Yser. Les grandes abbayes profitent alors des prés salés que la mer libère pour développer l’élevage du mouton ;

                            


                            	
                                –une troisième transgression dite « dunkerquienne III » débute au XIe siècle. La population réussit à juguler en partie le fléau en construisant des digues. La ville de Bruges devient un port et le futur centre du commerce médiéval. Un large chenal, le Zwin, relie la ville à la mer. Une nouvelle régression marine s’impose à la fin du Moyen Âge ; jointe aux travaux de poldérisation, elle provoque l’ensablement du Zwin et, à la fin du XVe siècle, Bruges ensablée doit capituler devant sa rivale portuaire, Anvers.

                            

                        

                        Pourquoi ces mouvements côtiers ? Ils sont liés aux oscillations climatiques sur la longue durée, mais aussi aux modifications des sols et du tapis végétal. Il faut donc les replacer dans une histoire générale de l’écosystème. Celle-ci en est à ses balbutiements (R. Delort). Pourtant, elle seule permet d’apporter une réponse à la véritable question que se pose l’historien : pourquoi la vie humaine se transforme-t-elle ? Quelle place revient à l’initiative des hommes ? Quelle est celle des éléments extérieurs qui, comme le climat, sont des acteurs imprévisibles de l’évolution biologique ?

                    

                

                Les villes, en grande partie désertées par l’aristocratie laïque, sont peu prospères. On pense que Lutèce ne dépasse guère 20 000 habitants. La moyenne des villes se situe plutôt à 1 500 habitants. Elles restent le centre de l’artisanat et des échanges où se rencontrent des marchands étrangers comme les Orientaux et les Frisons. Elles subsistent surtout parce qu’un puissant clergé s’y installe ; la vie s’anime autour de la cathédrale, des basiliques et des monastères. L’évêque devient le protecteur et le guide de la cité. Il en est aussi le mécène ; il commande de nombreuses constructions, en particulier des baptistères. Sa réputation attire les fidèles en pèlerinage, ce qui vivifie les échanges et contribue à faire des villes du haut Moyen Âge des « villes saintes ».

                

        



Le village existe-t-il ?

                En dehors des villes, les formes de l’habitat évoluent. Les historiens s’interrogent pour qualifier le lieu où se concentre l’habitat. S’agit-il déjà d’un village au sens moderne du terme, c’est-à-dire d’un habitat plus ou moins groupé dont les habitants ont conscience de former une communauté ? Cette communauté se regroupe-t-elle autour d’une église qui constitue le cœur de la paroisse ? La question est bien de savoir à quel moment s’est opérée cette concentration : le village existe-t-il dès le début du haut Moyen Âge, ou bien s’est-il constitué à une date plus tardive, au cours du Xe siècle ? Essayons d’y voir clair. L’idée d’un village médiéval, né au néolithique avec la sédentarisation des populations et l’agriculture, conservateur de coutumes communautaires ancestrales, est actuellement abandonnée. Elle ne figure plus que comme un mythe de l’âge d’or pour ceux qui sont en quête de leurs origines perdues. Les approches actuelles tentent plutôt de cerner la dynamique des constructions et destructions successives. Elles insistent sur la mobilité de l’habitat. C’est ainsi qu’il n’existe pas de continuité systématique entre les lieux habités à l’époque romaine et ceux qui le sont pendant le haut Moyen Âge et que, pendant les cinq siècles que couvre cette dernière période, l’habitat est lui-même soumis à une sensible évolution. Les invasions, mais plus encore les difficultés économiques semblent donc modifier l’habitat antique.

                Dans le sud de la Gaule. – Certains sites gallo-romains, qu’il s’agisse de villae ou de vici, sont abandonnés, parfois de façon tragique comme le montrent des traces d’incendie. Il est cependant difficile de mesurer ces transformations car la toponymie – l’étude des noms de lieux – est peu fiable : ainsi en Bas-Languedoc, zone très romanisée, l’habitat du haut Moyen Âge comporte environ un tiers de sites nouveaux (M. Bourin-Derruau). Dans le Midi, pendant cette période, l’habitat évolue et tend globalement à la concentration. Des sites défensifs d’origine préromaine – les oppida – sont réinvestis, par exemple Rougiers, construit sur un éperon rocheux en Provence. Puis, à l’époque carolingienne, des villae
                    gallo-romaines qui avaient été abandonnées sous les Mérovingiens, sont recréées.

                Dans le nord de la Gaule. – Pendant le haut Moyen Âge, la population semble plutôt mal fixée au sol, sauf dans le cadre des grandes villae qui restent des points d’ancrage de la vie agricole. Bien des vici, ces anciennes agglomérations gallo-romaines où se concentre l’artisanat, n’ont pas survécu. En Île-de-France, environ 80 % de l’habitat antique n’existe plus à l’aube du Ve siècle. Qu’est devenue la population ? Elle a disparu ou elle s’est regroupée dans les villae. Les paysans s’y rassemblent sous la protection d’un maître ou d’un sanctuaire qui doit les protéger. En échange, ils offrent leur main-d’œuvre. L’unité religieuse que constitue la paroisse et l’unité civile qu’est le village sont en germe. Mais ces unités existent-elles déjà pleinement ? La question continue d’opposer les tenants d’une naissance tardive du village, au Xe siècle (R. Fossier), à ceux qui la considèrent comme précoce, dès le Ve siècle (K. F. Werner). Peut-être faut-il adopter une voie moyenne et placer au VIIe siècle les transformations les plus sensibles pour l’ensemble de la Gaule. Avant cette date, les pratiques culturales extensives, voire la culture sur brûlis, favorisent la fluidité de l’habitat que la présence de sanctuaires chrétiens réussit mal à retenir en villages organisés.

                

        



Le tournant du VIIe siècle

                Les historiens situent au VIIe siècle l’amorce d’un grand changement qui préfigure la reprise économique ; celle-ci s’affirme sous les Carolingiens. La Gaule du Nord en est le centre. Elle connaît quelques défrichements, un essor démographique sans doute favorisé parce qu’elle a été peu touchée par l’épidémie de peste. Il est possible aussi que le démarrage soit dû à une amélioration du climat, à ce que Robert Delort, après Robert Fossier, appelle la « chiquenaude initiale tombée du ciel ». Un réchauffement progressif marque la fin de la seconde transgression dunkerquienne : les marais reculent. Les rendements s’améliorent, les disettes se réduisent et la croissance permet de nourrir plus de bouches qui sont capables à leur tour d’accroître la superficie des terres cultivées. Ainsi s’est peut-être amorcé l’irrésistible retournement qui conduit l’Occident à l’expansion d’un monde plein jusqu’à la fin du XIIIe siècle.

                À cette époque, le nord de l’Europe et la façade atlantique sont le lieu d’un commerce actif. Pour quelles raisons ? On constate qu’effectivement, au VIIe siècle, l’axe des échanges commerciaux traditionnellement orienté vers la Méditerranée au sud bascule vers le nord-ouest de l’Europe. Mais ce basculement est moins dû à un repli de l’économie dans les zones méridionales qu’à la vitalité des marchands frisons qui dominent le commerce du Nord (S. Lebecq). Ces marchands frisons s’affirment comme les marins de la mer du Nord que les contemporains appellent d’ailleurs « mer des Frisons ». Le commerce unit le royaume des Francs à la Galice, à l’Angleterre et à la Frise. Des liens se nouent avec la Baltique et la Scandinavie. La Gaule du Nord échange ses céréales et les produits de son artisanat contre des fourrures, des ivoires, des métaux – le fer et l’argent – et des esclaves. Le parchemin remplace le papyrus. Des ports exclusivement destinés au commerce se développent sur les estuaires des fleuves. Quentovic, à l’embouchure de la Canche, s’impose et supplante Verdun, tandis que le Rhin, fréquenté par les marchands frisons, devient la principale artère des échanges avec l’Italie par l’intermédiaire des cols alpestres, mais surtout entre l’est et l’ouest de l’Europe. Alors se mettent en place, entre Loire et Rhin, des points de transit ou portus qui deviennent le pôle de développement de futures villes médiévales comme Bruges, Gand ou Saint-Omer. L’avenir est au Nord.

                La monnaie d’or, mal adaptée à la faiblesse du volume et de la valeur des transactions, disparaît au début du VIIe siècle. C’est aussi le signe que le commerce des biens de luxe avec la Méditerranée est ralenti, peut-être sous l’effet de l’avance musulmane. Les échanges portent plutôt sur des produits lourds : céréales, vins, sel, fourrures, armes, esclaves. Le denier, une monnaie d’argent, remplace le sou d’or byzantin, ou besant, ainsi que son imitation occidentale, le triens d’or. La frappe du denier d’argent est d’abord anarchique. Puis, en 755, Pépin le Bref la réglemente en instituant le monométallisme argent. En 794, Charlemagne confirme que la frappe de la monnaie est un monopole royal. Il définit le rapport du denier, seule monnaie réelle d’argent, à l’unité de poids et de compte qu’est la livre, et à l’unité de compte qu’est le sou. Un sou vaut 12 deniers, une livre vaut 20 sous, soit 240 deniers. Ces équivalences de la monnaie de compte sont restées la base du système monétaire médiéval.

                La croissance se reconnaît donc à quelques frémissements plus précoces dans le Nord que dans le Midi qui doit attendre le IXe siècle pour connaître les premiers signes du renouveau. De petites agglomérations nées de défrichements paysans apparaissent tandis que la superficie des grands domaines s’étend, soit par défrichements, soit par annexions plus ou moins forcées de petites propriétés paysannes libres. Les projets d’une vie communautaire s’inscrivent désormais dans la durée. L’habitat de pierre se substitue aux anciens fonds de cabanes, vestiges d’un habitat de bois fragile et précaire. Les vastes nécropoles périphériques font place aux premiers cimetières établis à proximité des églises paroissiales. Les morts, comme nous l’avons vu, viennent se loger près des vivants dans une continuité de la mémoire qui en fait des ancêtres de la communauté. Leur présence témoigne d’un habitat devenu stable : ainsi s’affirme le village.

                Le démarrage économique est donc venu du Nord, œuvre des marchands frisons comme des petits exploitants agricoles épargnés par la peste et favorisés par un climat devenu plus clément. Ses effets sont rapidement confisqués, mais aussi stimulés par l’aristocratie laïque et religieuse dont le prélèvement exige des surplus de production et dont la consommation favorise le commerce. Mais rien n’aurait pu être possible sans l’action de pouvoirs politiques susceptibles d’assurer la paix des échanges et sans la création d’une communauté de civilisation fondée sur des intérêts culturels et religieux convergents.

                

        



De l’Empire romain à l’Empire carolingien

                Entre deux invasions

                Les grandes invasions contribuent à fragmenter l’Empire romain d’Occident en royaumes indépendants, et à poser les assises territoriales des différents pays d’Europe occidentale d’une façon qui semble irréversible. Lorsqu’en 527, l’empereur d’Orient, Justinien, tente de rétablir son autorité en Occident pour reconstituer l’unité primitive de l’Empire romain, son œuvre est vouée à l’échec. Dès le VIe siècle, les différents royaumes barbares sont solidement constitués, et la Gaule, devenue le royaume des Francs, constitue l’une des pièces maîtresses parmi ces royaumes indépendants.

                Les invasions des VIIIe-Xe siècles qui viennent clore le haut Moyen Âge se présentent plutôt comme des raids violents qui, venus du sud, du nord et de l’est de l’Europe, prennent le royaume des Francs en étau. Les Arabes, installés en Afrique du Nord depuis le VIIe siècle, sont devenus maîtres de l’Espagne en 711. La progression des musulmans est arrêtée en 732 à Poitiers par Charles Martel, mais leurs incursions continuent en Gaule sous forme de razzias dans la vallée du Rhône jusqu’au début du Xe siècle. Les Vikings, venus de Scandinavie, après avoir mené de nombreux raids le long des côtes et dans les vallées de la façade atlantique, aussi loin que peuvent les mener leurs barques et leurs chevaux, sont installés en Normandie en 911 par le traité de Saint-Clair-sur-Epte. Enfin, les Hongrois pillent les régions orientales de la Gaule jusqu’à ce que, Otton Ier, roi de Germanie, les repousse à la bataille de la Lechfeld, au sud d’Augsbourg, en 955.

                Le haut Moyen Âge se déroule donc entre deux périodes d’invasions. Dans quelle mesure ces bouleversements ont-ils contribué à transformer la Gaule, qui constituait à l’origine un ensemble de provinces de l’Empire romain, en un royaume dont héritent les Capétiens en 987 ?

                

        



Naissance de la chrétienté occidentale

                Les transformations qui se produisent en Gaule pendant le haut Moyen Âge inscrivent le royaume des Francs dans une évolution qui le dépasse. La vie religieuse, la vie culturelle, la vie économique l’intègrent dans un nouvel ensemble qui constitue la chrétienté occidentale médiévale. Pendant cette longue période, les frontières du royaume des Francs varient parce qu’elles sont soumises à l’installation des nouveaux peuples, aux conquêtes que mènent les chefs barbares, en particulier Clovis, puis aux partages successoraux qui suivent la mort des souverains mérovingiens. L’avènement des Carolingiens en 751, puis l’affirmation de l’Empire sous Charlemagne et ses successeurs contribuent à englober le royaume des Francs dans un monde politique élargi. Le royaume des Francs appartient à la partie occidentale de l’Empire carolingien, telle qu’elle est définie en particulier au traité de Verdun en 843. Quelle est, dans ce nouvel Empire, l’originalité politique du royaume des Francs ?

                Pendant cette période, le centre politique et le centre économique se déplacent vers le nord-est de l’Europe. À l’époque carolingienne, au début du IXe siècle, il se trouve résolument orienté autour de l’axe rhénan et d’Aix-la-Chapelle. Peu à peu, le royaume des Francs s’est donc détourné des seuls échanges méditerranéens autour desquels Rome avait construit son unité. Pour l’Empire romain, la Méditerranée jouait le rôle d’une sorte de lac intérieur. Cette situation bascule lentement au cours du haut Moyen Âge, sans doute au VIIe siècle. En effet, à cette époque, les pays situés autour de la mer du Nord et de la Baltique connaissent une relative prospérité ; de nombreux échanges économiques, politiques et culturels s’établissent alors, en priorité, entre le nord et le sud de l’Europe.

                Malgré l’ouverture de la Gaule vers ce monde nouveau, le poids du passé romain subsiste. Les deux hommes qui ont le plus marqué l’histoire politique du haut Moyen Âge, Clovis à la fin du Ve siècle et Charlemagne à la fin du VIIIe siècle, se présentent comme les héritiers de la civilisation romaine. L’un et l’autre prennent le nom d’« auguste » dans leur titulature ; par ailleurs, Clovis obtient d’être nommé consul, et Charlemagne empereur. Leur gouvernement veut s’inscrire dans la tradition romaine. Il n’est pas pour autant une imitation de l’Empire romain.

                La civilisation française du haut Moyen Âge est donc marquée du triple sceau de la romanité, de la germanité et du christianisme. Il reste, dans ce temps long qui couvre cinq siècles, à déceler les évolutions et les éventuelles fractures qui ont bouleversé ce qui pourrait apparaître, à tort, comme une société immobile et unitaire.
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2 – L’unification de la Gaule sous les Mérovingiens

            
                Le règne de Clovis, de 481 à 511, marque la victoire des Francs saliens et leur hégémonie sur la plus grande partie de la Gaule. Parce qu’il embrasse la religion catholique, Clovis choisit de prolonger la culture romaine en Gaule, tout en créant le regnum Francorum, le royaume des Francs. Sous ses successeurs, l’unité de ce regnum se maintient malgré les partages successoraux qui divisent son territoire. Fondé sur la parenté entre les héritiers, le royaume des Francs est à la fois un et divisible.

            

            



                La Gaule à l’avènement de Clovis

                Origine des Francs

                L’origine des Francs est mal connue. Dès les VIe et VIIe siècles, les Francs inventent une origine prestigieuse à leur peuple. Ils prétendent descendre des Sicambres. Pour certains, les Sicambres sont venus du royaume mythique de Sicambrie situé dans les marais de Pannonie, sur les bords du Danube, et se sont installés dans les marais nordiques de Toxandrie, sur la rive gauche de la Meuse. Pour d’autres, les Francs sont les descendants de l’illustre cité de Troie en Asie mineure, et ils ont été menés en Occident jusque sur les bords du Rhin par un parent du roi Priam, Francion, qui leur a donné leur nom et qui, par conséquent, leur sert d’ancêtre éponyme. Cette quête des origines est, en elle-même, un objet d’histoire. Elle témoigne d’une maturité politique précoce puisque, dès le VIe siècle, elle confirme la légitimité et le prestige de la dynastie des rois mérovingiens, face aux prétentions de l’aristocratie franque et à celles des rois barbares rivaux du roi des Francs.

                La réalité historique est différente de la légende. Les premières mentions écrites et archéologiques témoignent de la présence des Francs en Europe du Nord au IIIe siècle. Ils se sont effectivement déplacés des Ardennes où ils étaient installés, jusque dans les marais que crée, en bordure de la mer du Nord, la seconde transgression dunkerquienne, dans cette zone amphibie des embouchures du Rhin, aux confins de la Gaule du Nord. Ils ne constituent pas alors un royaume uni, mais un essaim de tribus, parmi lesquelles figurent les Sicambres, mais aussi les Saliens et bien d’autres encore. Comme leur nom l’indique, ils se veulent francs, c’est-à-dire « hardis », mais aussi « libres » de toute domination, y compris la domination romaine. En fait, dès le IVe siècle, la plupart des Francs servent l’Empire romain comme lètes, c’est-à-dire qu’ils sont des sortes de paysans-soldats, installés sur des terres après avoir été vaincus par les armées romaines de l’empereur Julien en 358. Tous, sauf les officiers d’élite, sont tondus en signe de soumission ; ils cultivent des biens qui leur sont concédés à titre héréditaire, à proximité de la frontière romaine, avec pour obligation de faire partie de l’armée romaine en cas d’attaque. Comme nous l’avons vu, c’est dans ce cadre qu’apparaît la première forme de la Loi salique, pacte de paix émis pour juguler la violence des troupes franques dans la région où elles doivent, pour l’Empire, faire régner la paix. Comme de nombreux autres peuples en contact avec l’Empire romain, les Francs se romanisent par le biais du service militaire.

                Au milieu du Ve siècle, le statut des Francs évolue. De lètes, ils deviennent fédérés, c’est-à-dire qu’ils sont intégrés dans l’Empire romain par un traité. La puissance romaine est alors représentée au nord de la Loire par le général et patrice romain Aetius, avec lequel les Francs luttent contre les envahisseurs, en particulier contre les Huns. Les Francs progressent alors vers le sud et ils forment deux groupes distincts que sépare l’épaisse forêt charbonnière au sud-est de la Belgique actuelle. Les Francs rhénans, à l’est, sont regroupés autour de Cologne ; ils ont obtenu le statut de fédérés et ils constituent un royaume. Les Francs saliens, au nord de la Somme, ont aussi obtenu le statut de fédérés depuis 438, mais ils ne réussissent pas à s’unir et ils cohabitent sous forme de petites royautés guerrières dont les chefs sont des rois élus à vie. Parmi les Francs saliens, émergent plusieurs personnages qui se sont peut-être succédé de père en fils au cours du Ve siècle : Clodion, Mérovée et Childéric. C’est à Mérovée que la dynastie des Mérovingiens doit son nom. On raconte qu’il était un dieu de la mer, et seule l’existence de Childéric est attestée.

                

        



Childéric

                Vers 460, Childéric domine le petit royaume de Tournai en Belgique ; il réussit à l’étendre jusqu’à la Somme et à le transmettre en 481 à son fils Clovis. Quel pouvoir détient Childéric ? Sa tombe, découverte à Tournai en 1653, dont la plupart des objets ont été volés en 1831, résume assez bien la nature et l’étendue de son pouvoir. Il est marqué du double sceau de l’influence franque et romaine. Le roi est inhumé en chef franc, au milieu de ses armes et de ses chevaux, des étalons qui ont été sacrifiés à cette occasion. La société que Childéric domine est donc barbare et militaire. Mais Childéric se veut aussi romain : il est enterré dans un costume de haut dignitaire de l’Empire, de couleur pourpre, fermé par une fibule cruciforme en or. L’anneau qu’il porte à son doigt et qui sert à sceller ses actes est à son effigie ; à côté de son nom en latin figure son titre de roi, Chidericus rex. Quel sens a cette royauté : est-elle usurpée ou concédée ? Peut-être Childéric a-t-il reçu son pouvoir des Romains de façon officielle. On sait qu’il collabore avec le nouveau général romain Aegidius qui, dans l’Empire disparu, se taille une sorte de royaume. Il lutte à ses côtés contre les Wisigoths si bien qu’il reçoit officiellement l’administration de la Belgique seconde, c’est-à-dire de la province de Reims. Childéric protège alors les évêques gallo-romains, tout en restant lui-même païen. De nombreux et riches objets, armes, bijoux, monnaies, en provenance de Constantinople, d’Europe centrale et de la Gaule méridionale attestent de la richesse et du rayonnement international de ce prince. Childéric est donc un chef fédéré qui a réussi : il est devenu un petit roi barbare fortement imprégné de romanité. Pourtant, quand il meurt en 481, sa puissance semble bien faible face aux royaumes barbares qui se sont installés en Gaule.

                

        



Des puissances concurrentes

                Vers 480, la Gaule est divisée en cinq territoires soumis à des dominations différentes qui peuvent prétendre à l’hégémonie :

                
                    
                    	
                        –les Francs dominent au nord de la Somme, dans une zone où l’implantation germanique est forte, mais ils ne sont pas encore unis ;

                    

                    	
                        –entre la Somme et la Loire, où peu de Germains sont installés, Syagrius succède à son père Aegidius comme chef de l’armée romaine de Gaule du Nord, dont le commandement est situé à Soissons ; en fait, dans les anciennes terres du fisc impérial, il se taille une sorte de royaume indépendant. Il doit aussi en grande partie sa force à sa garde militaire personnelle qui est composée de barbares. C’est un « roi romain barbarisé » (P. Geary) ;

                    

                    	
                        –de la Loire jusqu’au sud de l’Espagne, s’étend le très puissant royaume des Wisigoths, dirigé par Euric (466-484) puis par Alaric II (484-507) ;

                    

                    	
                        –les vallées de la Saône et du Rhône sont aux mains des Burgondes dont le roi est Gondebaud (480-516) ;

                    

                    	
                        –enfin, les Alamans, récemment entrés en Gaule, occupent ce qui est aujourd’hui l’Alsace et la Lorraine, ainsi que le sud-ouest de l’Allemagne.

                    

                

                Les Bretons, à l’ouest, sont trop faibles pour entrer dans la compétition territoriale.


                Les populations de ces régions présentent une grande diversité religieuse : les Gallo-Romains qui subsistent partout sont catholiques, les Wisigoths et les Burgondes sont ariens, les Alamans et les Francs sont païens.

                Les événements qui se passent en Gaule intéressent au premier chef le royaume ostrogoth d’Italie que dirige Théodoric et dont la capitale est Ravenne. En 493, Théodoric assassine Odoacre qui règne à Rome depuis 476 et prend sa place. Élevé à Constantinople où il est envoyé comme otage dès son enfance, Théodoric admire et connaît la culture antique. Quoique arien, il conserve les institutions et la civilisation romaines. Dans son entourage figurent aussi bien des Germains que des Romains. Il protège les écrivains latins comme Cassiodore et Boèce (chap. 1), restaure les monuments et en fait construire lui-même un grand nombre, en particulier à Ravenne. C’est un négociateur habile et il s’allie, par mariage des membres de sa famille, avec les rois des principaux royaumes barbares : franc, wisigoth, vandale et burgonde. Théodoric a-t-il l’idée qu’une solidarité existe entre les différents royaumes germaniques ou bien est-ce seulement un moyen d’assurer la paix entre les rois barbares ? En fait, le roi des Ostrogoths entend conserver l’hégémonie pour devenir le dépositaire de l’Empire romain d’Occident. Face à lui, il rencontre les ambitions des Wisigoths et, bientôt, celles de Clovis. L’enjeu est de contrôler la Méditerranée occidentale et, pour les Francs, d’y accéder.

                

        



Le règne de Clovis (481-511)

                Premières victoires

                Il n’est pas possible de donner une chronologie exacte du règne de Clovis. Celle que suit Grégoire de Tours est, on l’a dit, peu fiable (voir encart chap. 1, Principales sources du haut Moyen Âge). Seule la date de la mort du roi, le 27 novembre 511, intervenue après le concile que Clovis réunit à Orléans en juillet de cette même année, est sûre. On pense aussi que son règne débute en 481, alors que Clovis est âgé d’une quinzaine d’années. La reconstitution des événements découle des différentes sources que les historiens ont pu confronter et de la logique qu’ils ont voulu prêter à la politique de Clovis. La nature de son pouvoir est complexe. À son avènement, comme ses prédécesseurs, il est sans doute porté sur le pavois et acclamé par une partie des Francs saliens. Il se fait alors appeler Clodevicus rex. Comme son père, il détient la puissance magique du chef guerrier, le mund, que lui garantit le port symbolique de la chevelure longue : c’est un roi chevelu. Son nom est une sorte de totem : Clovis, ou Clodevicus, veut dire « Combat de gloire ». Remarquons que ce nom est voué à une longue postérité royale, car Clovis a donné par la suite Louis, prénom repris par de nombreux monarques qui se sont succédé sur le trône de France. Clovis hérite aussi d’une administration fiscale et judiciaire léguée par Rome. Il hérite enfin d’une ambition politique qui le porte à regarder, pour son propre compte, jusque vers les sources de l’Empire romain qu’il admire. Il est donc probable qu’un projet politique sous-tend son œuvre : pousser les victoires toujours plus loin vers le sud.

                Clovis peut assez facilement lever l’obstacle d’une éventuelle compétition avec les Francs rhénans. En effet, ceux-ci se heurtent directement à la poussée des Alamans et ils ont intérêt à s’allier aux Francs saliens pour conserver leur prépondérance sur le Rhin et la domination de Cologne ; cette alliance entre les Francs saliens et les Francs rhénans est scellée par le premier mariage de Clovis qui l’unit à une princesse rhénane. En revanche, on ne sait pas comment Clovis, originaire de Tournai, a pu s’imposer aux autres rois des Francs saliens, en particulier à ceux de Cambrai. Dès son avènement, les évêques de la Gaule du Nord, que Childéric, comme nous l’avons vu, avait sans doute déjà protégés, reconnaissent sa suprématie territoriale en Belgique seconde. L’évêque de Reims, Rémi, lui écrit :

                
                    
                    Une grande nouvelle nous est parvenue : vous venez de prendre l’administration de la Belgique seconde. Ce n’est pas une nouveauté que vous soyez ce que vos parents ont toujours été […]. Demandez conseil aux évêques : si vous gouvernez en accord avec eux, le territoire soumis à votre autorité ne s’en trouvera que mieux.

                


                Clovis semble avoir rapidement les mains libres pour mener sa politique d’expansion territoriale au sud de la Somme et affronter Syagrius.

                La victoire de Clovis contre Syagrius est précoce et facile, sans doute dès 486, près de Soissons. À l’issue de la bataille, se situe le fameux épisode du vase de Soissons que raconte Grégoire de Tours. Un évêque – celui de Soissons ou de Reims, on ne sait – avait prié Clovis de lui rendre l’un des vases liturgiques pillés au cours de la campagne ; mais le butin devait être partagé au sort, selon la coutume, entre les guerriers francs. Pour accéder à la demande du prélat, le roi réclame le vase pour son propre compte. L’un des guerriers refuse et frappe le vase en criant : « Tu n’auras rien ici que ce que le sort t’attribuera vraiment. » Un an plus tard, Clovis, en inspectant ses hommes, se venge du guerrier. Sous le prétexte que ses armes ne sont pas en bon état, il le frappe de sa hache en disant : « C’est ainsi que tu as fait à Soissons avec le vase. » Cet épisode n’est pas vraiment un signe de faiblesse de la monarchie franque comme on l’a longtemps cru. Son enseignement est double, à la fois religieux et politique. D’un point de vue religieux, il montre le ralliement précoce de Clovis à l’épiscopat et laisse présager de sa conversion au catholicisme, en même temps qu’apparaissent les réticences que peut manifester le peuple franc, profondément attaché au paganisme. Cette conversion ne peut donc pas être rapide, quelles que soient l’ambition ou les convictions du souverain. D’un point de vue politique, cet épisode montre quelle est la nature du pouvoir royal des premiers Mérovingiens. Certes, il est fondé sur le respect des coutumes ancestrales et il doit tenir compte de l’aristocratie. Mais il se révèle aussi redoutable. Le roi est celui qui sait se faire craindre de ses guerriers : il a sur eux pouvoir de vie et pouvoir de mort.

                Après sa victoire sur Syagrius, Clovis étend son royaume jusqu’à la Loire. L’obstacle majeur reste le roi wisigoth, Alaric II, qui a succédé à Euric en 484. Face à lui, Clovis peut compter sur l’appui des évêques qui le reconnaissent comme seule autorité légitime en Gaule du Nord et, avant même son baptême, comme défenseur contre l’arianisme hérétique. Il poursuit aussi la politique internationale de Childéric en s’alliant à Odoacre puis à Théodoric. Ce dernier épouse la sœur de Clovis. Cette alliance est logique pour un prince comme Clovis qui admire la culture antique. Théodoric représente une sorte de modèle. Mais, à la différence de Théodoric qui reste arien, Clovis ne tarde pas à franchir un pas supplémentaire en requérant le baptême catholique. Il peut ainsi se concilier définitivement les élites gallo-romaines. « Votre foi, c’est notre victoire », lui écrit Avit, l’évêque de la cité de Vienne appartenant au royaume des Burgondes restés ariens. Il suscite enfin l’admiration de l’empereur romain d’Orient, Anastase, qui voit en lui un appui en Méditerranée occidentale contre la puissance de Théodoric et l’hérésie arienne dominante.

                

        



Quels événements pour quelle chronologie ?

                Après la victoire contre Syagrius à Soissons qui semble bien dater de 486, trois événements majeurs marquent le règne de Clovis : le baptême, la victoire de Tolbiac contre les Alamans et la victoire de Vouillé contre les Wisigoths. Dans quel ordre et à quelle date faut-il les placer ?

                Commençons à rebours par la bataille de Vouillé, près de Poitiers, qui a certainement lieu en 507. C’est la dernière grande victoire militaire de Clovis. Elle marque bien la maturité de son pouvoir comme celle des Francs saliens qui se sont alors unis aux Francs rhénans et aux Burgondes pour lutter contre les Wisigoths d’Alaric II. La bataille de Vouillé a aussi lieu après le baptême de Clovis car la campagne militaire est d’autant plus facile que les cités méridionales ouvrent leurs portes aux Francs qu’elles considèrent depuis leur conversion au catholicisme comme des libérateurs. Clovis a d’ailleurs pris soin de mener une propagande habile sur ce thème en envoyant des lettres aux principaux responsables chrétiens. Remarquons cependant que la bataille de Vouillé est précédée de campagnes contre les Wisigoths qui n’ont pas été décisives et qui ont été scandées par des paix ; c’est sans doute au cours de l’une d’entre elles, en 502, qu’Alaric, désireux de stabiliser la frontière des deux royaumes sur le cours de la Loire et de faire un don à Clovis, lui livre Syagrius qui, après sa défaite à Soissons, était venu jusqu’à Toulouse pour chercher refuge auprès des Wisigoths. La victoire de Vouillé semble déterminante. Elle permet l’expansion de Clovis vers le sud où il s’empare de Toulouse et de Bordeaux. Mais, dès 508, Théodoric, inquiet de la nouvelle puissance de Clovis, reprend la Provence tandis que les principales villes du Bas-Languedoc, de Béziers à Narbonne, restent aux Wisigoths et forment la Septimanie. Clovis est alors au sommet de sa gloire ; de retour d’Aquitaine, il fait un pèlerinage à Tours où il reçoit de l’empereur romain d’Orient, Anastase, les insignes consulaires qui assurent la légitimité de son pouvoir en Gaule ; il pénètre dans la cité en triomphateur à la manière antique, acclamé par le peuple comme « consul » et « auguste », autant de signes qui le placent dans le droit fil de la continuité romaine. Clovis s’impose alors définitivement à ses pairs : en 508 au plus tard, il élimine les petits royaumes saliens qui lui faisaient encore concurrence, et en 509, les Francs rhénans se donnent à lui en l’élisant comme roi et en l’élevant sur le pavois. Il est désormais le roi de tous les Francs.

                Restent la date du baptême et celle de la bataille de Tolbiac. En ce qui concerne la bataille de Tolbiac (l’actuelle Zulpich, près de Cologne), c’est-à-dire la victoire décisive de Clovis contre les Alamans, elle varie, selon les historiens, entre 496 et 506. Les raisons données pour la date la plus tardive dans le règne tiennent à une lettre, écrite par Théodoric en 506 ou 507, qui félicite Clovis et mentionne la terrible défaite qu’il a fait subir aux Alamans. Les partisans de la date la plus précoce arguent du fait qu’il y a eu plusieurs batailles contre les Alamans et que la plus importante, celle qui a été suivie par le baptême, se situe en 496. En effet, à suivre Grégoire de Tours, la victoire de Tolbiac et le baptême sont liés, puisque Clovis aurait promis de se convertir au catholicisme en cas de victoire contre les Alamans :

                
                    
                    Ô Jésus-Christ, si Tu m’accordes la victoire sur ces ennemis, je croirai en Toi et je me ferai baptiser en Ton nom. J’ai en effet invoqué mes dieux, mais comme j’en ai fait l’expérience, ils se sont abstenus de m’aider : je crois donc qu’ils ne sont doués d’aucune puissance… C’est Toi que j’invoque maintenant, c’est en Toi que je désire croire pourvu que je sois arraché à mes adversaires.

                


                Telles sont les paroles que Clovis aurait prononcées. Leur effet aurait été radical car : « Comme il disait ces mots, les Alamans, tournant le dos, commencèrent à prendre la fuite. »

                Les historiens ont de nombreuses raisons de douter de la véracité des événements tels qu’ils sont ici décrits par Grégoire de Tours. Le déroulement de la scène est très certainement copié sur un récit qui circulait alors et qui décrivait la conversion de l’empereur Constantin au christianisme, lors de la bataille du pont Milvius en 312. Ce modèle s’est-il réellement reproduit ? Une imbrication aussi étroite entre la victoire militaire et le baptême reste douteuse. Clovis peut avoir de nombreuses autres raisons d’opter pour une conversion au catholicisme. On a vu qu’il poursuit la politique menée par son père Childéric qui le porte, par une sorte de tradition familiale, à se lier aux évêques gallo-romains. Clovis peut aussi être naturellement fasciné par le faste liturgique de la religion catholique qu’il a connue à Reims et à Tours. Il faut peut-être inscrire aussi le second mariage de Clovis qui l’unit à Clotilde, princesse burgonde mais catholique, dans cette démarche vers la conversion au catholicisme. On sait qu’à la bataille de Tolbiac, Clovis implore la protection du « Dieu de Clotilde ». Mais la conversion du chef franc au catholicisme ne va pas de soi. Certains membres de l’entourage de Clovis choisissent l’arianisme : c’est le cas de sa sœur, Lantechilde. Quelques historiens vont même jusqu’à penser que Clovis lui-même a été arien avant d’être catholique. Par ailleurs, le peuple franc, en particulier l’armée, reste attaché au paganisme et se montre peut-être réticent à se convertir, comme le prouve l’épisode du vase de Soissons. Dans ces conditions, un certain délai peut séparer la victoire de Tolbiac du baptême et, si la première se place en 496, le second n’aurait pas eu lieu, de toute façon, avant 498 ou 499.

                Le mariage de Clovis et de Clotilde, dont la date n’est pas connue, complique les doutes sur la chronologie. Ce mariage a peut-être lieu dès 493. Mais Clotilde est la nièce de Gondebaud et cette alliance princière vient probablement clore une paix entre les Francs et les Burgondes : à quelle date et en quelles circonstances ? S’il s’agit de la guerre menée par Clovis contre les Burgondes en 500 ou 501, le mariage n’intervient pas avant cette date, et il convient de repousser d’une dizaine d’années les événements. La bataille de Tolbiac, comme le baptême, sont des décisions prises par Clovis en pleine maturité, et les faits se sont déroulés en 506 ; le baptême peut même avoir eu lieu plus tard, en 508. C’est la théorie des historiens les plus critiques. Mais ce mariage peut simplement être venu clore un pacte de non-agression des Francs et des Burgondes contre les Wisigoths, pacte que les sources chrétiennes ont eu tendance à escamoter car il scelle l’alliance de Clovis avec un prince arien hérétique, ce qui n’est pas à la gloire d’un prince catholique qu’il convient de présenter sans tache ! Dans ce cas, la date du mariage peut être plus précoce et nous retrouvons la chronologie précédente qui le fixe vers 493, suivi de la bataille de Tolbiac en 496, puis du baptême, sans doute en 499.
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                La chronologie du règne de Clovis est une traque des événements et il faut se résoudre à ce qu’elle reste obscure. C’est un bel exemple des difficultés que rencontre la construction historique quand elle dispose de sources incomplètes et qu’elle doit compter, en priorité, sur l’interprétation la plus logique possible de la conjoncture politique et culturelle.

                

        



Le baptême de Clovis

                Dans le règne de Clovis, une seule chose semble sûre : quelle que soit la date, le baptême du roi a bien lieu pour Noël, à Reims, dans le baptistère où la cérémonie est organisée par l’évêque Rémi. L’épiscopat de saint Rémi est d’une exceptionnelle longévité, puisqu’il dure de 459 environ à la mort du prélat en 533. Mais son gouvernement ne diffère pas de celui des autres évêques dont le pouvoir s’est accru de façon légale avec le déclin de l’Empire romain (chap. 1). Comme de nombreux prélats, saint Rémi appartient sans doute à l’aristocratie gallo-romaine et il a étudié la rhétorique. Il est d’ailleurs réputé pour son éloquence que louent ses contemporains. Nous avons vu qu’il entretient des rapports courtois quoique fermes avec le jeune roi Clovis. L’évêque de Reims joue un rôle prépondérant mais normal dans la préparation de Clovis au baptême. En effet, à cette époque, le baptême est presque exclusivement conféré à des adultes, après une longue période de réflexion et d’éducation. Les futurs baptisés, appelés catéchumènes, ont le droit d’assister aux offices, mais sans pénétrer dans la nef de l’église qui est réservée aux baptisés ou fidèles : ils restent donc à l’entrée, dans le narthex. Si on en croit Grégoire de Tours, la reine Clotilde semble avoir aussi joué un rôle dans la conversion de Clovis. Il est possible que sur ce point, l’historien des Francs, qui écrit à la fin du VIe siècle, ait pu recueillir une tradition restée vivante à Tours où la reine s’est retirée après la mort de Clovis et où elle est décédée en 545. C’est ainsi que, dès avant son propre baptême, Clovis permet à l’évêque Rémi de baptiser les enfants qui naissent de leur union.


                La cérémonie a sans doute lieu à Reims, dans le baptistère de la cathédrale construite sous Valentinien Ier au IVe siècle. Le baptistère est situé, comme l’ont montré des fouilles récentes, sous l’allée centrale de l’actuelle cathédrale gothique, et non sur son flanc nord comme on l’a longtemps cru. Des baptistères mérovingiens bien conservés, à Cimiez (près de Nice), à Aix-en-Provence ou à Poitiers, permettent de donner un cadre architectural à la scène, quoique le bâtiment rémois ait été beaucoup plus fruste. Pour le décor, laissons parler Grégoire de Tours :

                
                    
                    Les rues sont ombragées de tentures de couleur, les églises ornées de courtines blanches ; le baptistère est apprêté, des parfums sont répandus, des cierges odoriférants brillent ; tout le temple du baptistère est imprégné d’une odeur divine et Dieu y comble les assistants d’une telle grâce qu’ils se croient transportés au milieu des parfums du Paradis.

                

                À l’époque du baptême de Clovis, la liturgie baptismale est en train de se définir. Le baptême se pratique par immersion. Les futurs baptisés pénètrent dans une cuve à laquelle on accède par trois marches, et ils sont immergés trois fois dans l’eau, chiffre qui rappelle la Trinité. Suit une onction avec le chrême et, sans doute, une messe prononcée par l’évêque. Au moment du baptême, saint Rémi aurait prononcé ces paroles : « Dépose tes colliers, fier Sicambre » (et non pas « Courbe la tête, fier Sicambre » comme l’indiquent encore des traductions erronées du texte de Grégoire de Tours). Clovis abandonne donc les amulettes qu’il porte au cou, insignes du paganisme.

                L’exemple royal est suivi par le peuple franc. Dans quel délai ? Grégoire de Tours donne le chiffre de 3 000 hommes qui, à la suite de leur roi, ont pénétré dans la piscine pour recevoir le baptême. Un siècle plus tard, les chroniqueurs portent ce nombre à 6 000. Ces chiffres sont faux : ils veulent dire « beaucoup », voire tout le peuple. Mais l’image qu’ils véhiculent est certainement exacte. Le peuple franc adopte bien, dans son ensemble, la religion catholique. Le baptême fait donc de Clovis le seul prince catholique avec l’empereur romain d’Orient. Il ne faut pas cependant attribuer à Clovis et à l’évêque Rémi toute la gloire de la conversion au catholicisme. En Burgondie, l’évêque de Vienne, Avit, se montre actif. Il exhorte en vain le roi Gondebaud à se convertir, mais le fils de Gondebaud, Sigismond, manifeste publiquement sa conversion au catholicisme dès 505. Il entraîne son peuple lors de son avènement en 516. Dans le territoire des Wisigoths, la victoire de Vouillé ne suscite pas immédiatement la conversion des ariens. L’arianisme subsiste plus longtemps encore en Septimanie et en Provence, qui échappent à la conquête franque. Ces régions subissent néanmoins l’influence de l’évêque d’Arles, Césaire. D’origine burgonde, ce prélat formé au monastère de Lérins devient vite suspect aux rois goths ariens. Souvent dénoncé auprès d’Alaric et de Théodoric qui l’ont fait arrêter puis relâcher, il se montre très indépendant du pouvoir. Il réunit de nombreux conciles qui organisent la vie des clercs, évêques ou moines, l’encadrement des laïcs dans la vie paroissiale, et contribuent à définir le dogme catholique. Il faut cependant attendre 537 pour que la Provence, annexée par le roi des Francs, devienne catholique, et que le roi des Wisigoths, Reccared (586-601), se convertisse en 589 pour que la foi catholique soit officiellement reconnue en Septimanie. Enfin, il ne faut pas se tromper sur la portée de ces conversions : elles ont un sens politique sans impliquer une christianisation immédiate en profondeur. Les fouilles des nécropoles ne montrent guère de différences dans les usages funéraires entre le IIe et le VIIe siècle. On continue à déposer des offrandes comme au temps du paganisme. Mais les conversions successives des chefs barbares restent essentielles, car elles rendent cette christianisation possible.

                Pour mener cette politique, Clovis a-t-il été le roi « très rusé » que se plaisent à décrire ses contemporains ? A-t-il conscience qu’une ligne directrice sous-tend son action ? Dans ce territoire considérablement agrandi et devenu catholique, il est un fondateur qui lègue à ses successeurs un pouvoir politique dont la nature a changé.


                

        



Les premiers successeurs de Clovis

                Le legs de Clovis

                Le pouvoir que lègue Clovis à ses successeurs a une triple base : ethnique, chrétienne et territoriale.

                Rois des Francs. – Clovis n’a jamais porté le titre de « roi des Francs », rex Francorum, mais simplement celui de « roi », comme son père Childéric. Avec ses successeurs, c’est chose faite : ils sont « rois des Francs ». La titulature change et elle subsiste sous cette forme jusqu’au milieu du XIIIe siècle. Or, les Francs constituent une infime minorité de la Gaule, sans doute moins de 2 % de la population, et, comme nous l’avons vu, ils sont surtout installés au nord de la Seine. Au sud, jusqu’en Aquitaine, sont envoyés des administrateurs, comtes ou notables, d’origine franque et personnellement liés au roi. Ils exercent des pouvoirs militaires et judiciaires, recrutent des soldats et font appliquer la loi royale. Le pouvoir de ces comtes reste cependant limité. Ils doivent compter avec les évêques et avec les notables locaux, mais surtout leur nombre et leur rayonnement restent faibles. Leurs noms francs laissent peu de trace dans la toponymie. L’infériorité numérique des Francs n’est pas réellement un handicap. À la différence de ce qui s’est passé dans les autres royaumes où les Barbares se sont installés sans conserver de racines avec leur territoire d’origine, la royauté mérovingienne ne s’est jamais coupée de sa base franque, au nord, où elle peut puiser des hommes et des mythes. Celui de l’origine mythique des Francs, dès le VIe siècle, en est le témoignage (voir supra). En fait, Clovis lègue à ses successeurs l’ensemble des traditions franques et, de ce point de vue, la rédaction de la Loi salique qu’il impose à la fin de son règne, est significative. Cependant, ces traditions ne sont pas implantées partout avec la même vigueur. Très vite se profile l’opposition entre une Gaule du nord de la Loire où même les anciens Gallo-Romains se disent Francs, et une Gaule du sud de la Loire qui assimile très vite les rares Francs qui s’y sont installés et où toutes les élites ne craignent pas de se dire romaines. Les deux droits qui dominent au VIe siècle, la Loi salique au nord, et le Bréviaire d’Alaric au sud, confirment cette division.

                Tous catholiques. – L’unité religieuse est donc indispensable pour unir les deux parties de la Gaule franque. Clovis l’a bien senti quand, en 511, il réunit un concile national à Orléans où se retrouvent trente-deux prélats venus de toute la Gaule. Il y est décidé qu’aucun laïc ne peut entrer dans le clergé sans l’autorisation du souverain, ce qui donne au pouvoir politique toute autorité pour contrôler les nominations épiscopales. Peu à peu, les juifs sont nettement séparés des chrétiens avec lesquels ils doivent s’abstenir de manger et de se marier. Néanmoins, comme nous l’avons vu, le peuple est lent à adopter le christianisme, surtout dans les campagnes. Les évêques restent aussi en grande partie indépendants du pouvoir politique. Les décisions conciliaires qui sont prises à Orléans sous forme de canons sont le fait des membres du clergé qui se veulent souverains dans le domaine spirituel. L’Église franque n’a d’ailleurs pas encore une réelle conscience de son unité. Chaque évêque conserve un pouvoir autonome dans sa cité. Il veille en particulier à ce que l’aristocratie laïque n’usurpe pas ses droits. Le pouvoir des évêques est redoutable et le roi doit compter avec eux. Chilpéric Ier (561-584) s’en plaint quand il dit : « Personne ne règne plus que les seuls évêques. »

                Un royaume et une capitale, Paris. – La base territoriale fait en dernier lieu la force du pouvoir royal puisqu’elle permet d’englober un certain nombre de différences. À sa mort, Clovis est le maître unique d’un royaume qui s’étend du Rhin aux Pyrénées. Seuls résistent : au sud-ouest, les Basques qui, installés en Vasconie, tiennent les montagnes pyrénéennes et s’opposent aux différentes expéditions royales envoyées pour les soumettre ; à l’ouest, les royautés celtiques d’Armorique qui deviennent la Bretagne ; au nord, les Frisons qui se sont installés sur le delta du Rhin ; au sud-est, la Septimanie qui reste wisigothique. Les fils de Clovis parachèvent la conquête. Ils annexent le royaume des Burgondes en 534, après plusieurs tentatives militaires ; des Ostrogoths, ils obtiennent la Provence qui leur est vendue en 537. À ce moment, la conquête de la Gaule est en grande partie achevée.


                Au sein de cet ensemble de territoires que dominent les Francs, une ville s’impose, Paris, que Clovis tente de prendre pour capitale à la fin de sa vie. Lieu de résidence préféré des empereurs romains du IVe siècle, Julien et Valentinien, la ville bénéficie d’une situation stratégique qui unit les biens patrimoniaux des souverains francs en Gaule du Nord et les terres nouvellement conquises en Gaule du Sud. Elle rayonne aussi du prestige de sainte Geneviève qui entretient, dès le règne de Childéric, des liens privilégiés avec les Mérovingiens. Clovis choisit de se faire enterrer avec Clotilde près du tombeau de la sainte, morte en 502, pour laquelle il fait édifier une basilique sur la rive gauche de la Seine (près du Panthéon actuel). Il la dédie aux apôtres Pierre et Paul. Cette sépulture choisie auprès d’un saint – on l’appelle ad sanctos – est typique des habitudes funéraires de l’aristocratie du haut Moyen Âge, mais sa signification religieuse se double ici d’une signification politique. Clovis imite la chapelle impériale que Constantin avait ordonné de bâtir à Constantinople pour lui servir de mausolée familial, ou celle que Théodoric fait construire à Ravenne sur le modèle de l’empereur Dioclétien. Incontestablement, les Mérovingiens regardent vers les modèles de l’Empire romain. Mais ont-ils les moyens de leur politique ?

                

        



Unité et partages

                En 511, les territoires rassemblés par Clovis sont partagés entre ses fils. L’aîné, Thierry, né du premier mariage de Clovis, donc Franc rhénan par sa mère, règne sur ses territoires d’origine, accrus de l’Auvergne et de la Champagne, et il prend pour capitale Reims. Quant aux fils de Clotilde, Clodomir, Childebert Ier et Clotaire Ier, ils règnent en ayant respectivement Paris, Orléans et Soissons comme capitales. Tous s’intitulent « roi des Francs ». Ce partage correspond-il à une tradition germanique ? C’est possible. Mais ce peut être aussi une tradition du droit privé romain qui prévoit de partager les biens en parts égales entre les enfants. Quoi qu’il en soit, ce premier partage est essentiel pour comprendre le système politique qui prévaut sous les Mérovingiens.
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D’après Les Barbares, de Lucien Musset, Puf.
L’expansion franque est le fait de fantassins conduits par des chefs qui sont seuls à combattre à cheval, comme en témoigne l’archéologie funéraire. Tous les guerriers utilisent un grand couteau appelé scramasaxe, ainsi que des flèches. L’épée longue, la hache de jet ou francisque, l’angon, arme de jet à deux crocs, et la lance constituent les principales armes offensives. Elles sont réservées à une élite guerrière qui peut aussi posséder de rares armes défensives comme le bouclier rond et le casque.


                

                Le royaume des Francs fonde son avenir sur un paradoxe qui est difficile à comprendre pour nos esprits rationnels. Le royaume des Francs est à la fois un et divisible.

                Le royaume des Francs est divisible. – À la mort du roi, le royaume, considéré comme un patrimoine, c’est-à-dire comme un bien privé acquis par héritage, se trouve divisé entre les enfants au gré des partages successoraux ; chaque héritier dispose d’un royaume qu’il considère à son tour comme son bien patrimonial.

                Le royaume des Francs est un. – Ce partage ne fait pas disparaître pour autant l’idée d’un ensemble uni, voire indivisible, le royaume des Francs, le regnum Francorum. C’est la raison pour laquelle, comme nous l’avons vu, chaque roi d’un territoire donné, à l’est comme à l’ouest, se fait appeler « roi des Francs ». Le pouvoir royal n’est donc pas seulement territorial. Comment s’établit le lien entre le royaume-territoire réel et le royaume-éponyme qui sert de support à la titulature ?

                L’unité politique repose, en fait, sur d’autres données qui affirment la supériorité du principe dynastique et des liens du sang :

                
                    
                    	
                        –
                            le principe dynastique est affirmé. L’hérédité est le support essentiel du pouvoir. Certes, les rois restent les élus des membres de l’aristocratie, les grands, qui les portent sur le pavois, mais le choix des grands ne se porte que sur les descendants mâles appartenant à la dynastie issue de Clovis ;

                    

                    	
                        –
                            les liens du sang entre les héritiers sont favorisés. Le sang est fondateur du titre royal que porte chacun des héritiers sans le diviser. D’un point de vue territorial, comme l’écrit Grégoire de Tours, les héritiers de Clovis se partagent les biens en tenant entre eux « la balance égale ».

                    

                

                Le résultat est un équilibre harmonieux. La proximité géographique de capitales, dotée chacune de fortes significations symboliques héritées du passé, démontre que la division ne crée pas l’anarchie et qu’elle n’est pas destinée à ruiner la conception d’ensemble du regnum. C’est une méthode de gouvernement entre des hommes unis par le sang. Il existe donc bien entre les héritiers des liens qui assurent la cohésion entre les différents royaumes et que garantit leur sang commun. L’unité du regnum est fondée sur les réseaux de parenté qui unissent les différents rois. Elle dépend par conséquent de leur bonne entente.

            	L’unité du royaume des Francs est d’ailleurs perçue à l’extérieur de ses frontières, en particulier par l’empereur d’Orient, Justinien (532-565), qui compte sur l’appui des Francs pour mener en Occident une vaste entreprise de reconquête des royaumes barbares restés ariens, comme les Vandales en Afrique, les Wisigoths dans la péninsule Ibérique et les Ostrogoths en Italie. L’unité du royaume des Francs se fonde sur les conquêtes que continuent à mener les successeurs de Clovis jusqu’au règne de Dagobert Ier au VIIe siècle (chap. 3). Non contents, comme nous l’avons vu, d’avoir élargi les frontières du royaume à la plus grande partie de l’ancienne Gaule romaine, les fils de Clovis étendent leurs possessions vers l’est. Thierry, d’abord seul, puis allié à son demi-frère Clotaire Ier et aux Saxons, vient à bout du roi de Thuringe qui domine les régions situées entre la Baltique, le Danube et l’Elbe. En 537, la partie occidentale de ce royaume est annexée. Son fils, Théodebert Ier, en 539, ajoute à ces conquêtes l’Alémanie et la Bavière ; il parvient même à soumettre pour un temps l’Italie du Nord, comme s’il voulait pour lui-même le trône impérial. À partir de 568, l’arrivée d’un nouveau peuple d’envahisseurs germaniques en Italie, les Lombards, venus de Pannonie, en Europe centrale, et convertis à l’arianisme, est un coup d’arrêt à l’expansion franque et byzantine dans cette région. Constitués en royaume, les Lombards tiennent Pavie et se répandent dans toute la péninsule (chap. 1). À leur place, en Pannonie, s’installent les Avars, un peuple d’origine mongole, venu des régions de la Caspienne sous la pression des Turcs. Dans la seconde moitié du VIe siècle, les Avars, que viennent renforcer les Slaves qu’ils dominent, menacent l’Italie, mais aussi les Francs sur leur frontière orientale. Les Slaves s’unissent sous la direction d’un ancien marchand franc, Samo, qui les libère du joug des Avars ; ils tentent, en vain, de faire le siège de Constantinople en 626, mais ils conquièrent la Bohême et la Moravie et ils menacent l’Italie du Nord. En 631, Dagobert, allié aux Lombards et fort du soutien de l’empereur d’Orient, Héraclius (610-641), stoppe leur avancée sans obtenir cependant une victoire définitive, faute de cohésion au sein de son armée. À l’ouest, les Francs sont devenus les alliés des rois anglais. Au nord de la Gaule, si, comme nous l’avons vu, ils laissent s’installer les Frisons, ils commencent à lutter contre d’autres païens, les Saxons, pour leur imposer un tribut ; au sud de la Gaule, ils mènent des expéditions contre les Wisigoths. À l’extérieur, l’ambition des rois mérovingiens a bien une dimension politique que reprennent à leur compte les souverains carolingiens.

                

        



Trois parties pour le royaume :
Austrasie, Burgondie, Neustrie

                L’équilibre entre les différentes parts que les rois reçoivent du regnum Francorum risque d’être menacé de deux façons : par les ambitions personnelles des rois ou de leur entourage qui entretiennent de véritables guerres civiles, et par l’enracinement du pouvoir dans un territoire qui donne à ce dernier une originalité politique et des allures d’indépendance.

                Alors que parmi les fils de Clovis, l’avantage semble pencher vers l’héritier rhénan, Thierry, puis vers le fils de ce dernier, Théodebert Ier (533-548) qui ose battre une monnaie d’or rivale de celle de l’empereur d’Orient, la branche aînée disparaît en 555, faute de successeurs, avec la mort de Théodebald (548-555). Clotaire Ier, roi de Soissons, s’empare de cet héritage, puis, par la ruse ou l’assassinat, il usurpe les biens de ses neveux. De 558 à sa mort en 561, il règne seul. En 561, on procède à un nouveau partage entre les quatre fils de Clotaire Ier, selon les principes suivis en 511. En 567, Caribert, qui détient la partie occidentale du royaume des Francs, meurt. Il ne reste plus que trois parts qui, au début du VIIe siècle, constituent trois grandes régions appelées aussi « patries » :

                
                    
                    	
                        –l’Austrasie, qui regroupe la Francie rhénane, la Champagne et l’Aquitaine ;

                    


                    	
                        –la Burgondie, au centre, formée de l’ancien royaume des Burgondes et du royaume d’Orléans ;

                    

                    	
                        –la Neustrie, à l’ouest, qui comprend la région de Tournai, celle du Mans, la Normandie et l’Île-de-France.

                    

                

                Cette division permet de retrouver, d’une certaine façon, les trois anciens royaumes barbares des Francs rhénans, des Burgondes et des Francs saliens. Mais, entre ces lots, la division n’est pas encore achevée puisque Paris est déclaré capitale commune.

                La formation des États territoriaux s’accélère dans la seconde moitié du VIe siècle, du fait de la faide ou vengeance qui, pendant quarante ans, oppose les rois et leurs épouses. Brunehaut (534-613), femme de Sigebert roi d’Austrasie, l’aîné des fils de Clotaire Ier, mène la lutte contre Frédégonde (vers 545-597), seconde femme de Chilpéric Ier, le puîné, roi de Neustrie. Meurtres, expéditions militaires et paix se succèdent. L’enjeu est double : il s’agit d’une affaire d’honneur et de pouvoir. Brunehaut accuse Frédégonde d’avoir fait assassiner l’épouse de Chilpéric, Galeswinthe, qui est sa propre sœur et, comme elle, la fille du roi des Wisigoths, et d’avoir pris sa place. Pour venger cette mort, Brunehaut peut compter sur sa parenté et sur un certain nombre de ses fidèles, membres de l’aristocratie. Cette lutte pour l’honneur se double d’une domination pour le pouvoir qui, à l’origine, semble entre les mains de Sigebert. Mais, en 575, Frédégonde réussit à faire assassiner Sigebert et à s’emparer de ses trésors, ce qui assure la prééminence de son époux, Chilpéric. Celle-ci ne dure pas : Brunehaut doit venger un second meurtre, celui de son époux, et l’aristocratie austrasienne soutient son héritier naturel, un enfant de cinq ans, Childebert II (575-595), le fils de Sigebert et de Brunehaut. Devenu l’allié, puis l’héritier du royaume de Bourgogne, Childebert II semble l’emporter sur le fils de Frédégonde, le roi de Neustrie, Clotaire II (584-629) qui, défait en 600, voit son territoire réduit à la frange côtière de la Neustrie. La haine entre les parents se transmet aux petits-enfants qui ont le devoir de poursuivre la faide. La politique autoritaire menée par la vieille reine Brunehaut accroît le conflit. Elle prétend régner à la place de ses petits-fils, qui deviennent des frères ennemis, puis elle tente d’écarter ses arrière-petits-fils. Elle prétend surtout dominer l’aristocratie austrasienne ; elle devient alors impopulaire, ce qui facilite la reconquête que mène Clotaire II depuis la Neustrie. Celui-ci défend ses intérêts, tout en vengeant sa mère Frédégonde. En 613, sa vengeance est terrible : il fait tuer les petits princes, héritiers de la lignée adverse, et, après trois jours de supplices, condamne Brunehaut à être traînée par les cheveux à la queue d’un cheval fougueux.

                Entre 613 et 629, Clotaire II devient le seul roi du royaume des Francs, un privilège dont hérite Dagobert. Mais les divisions entre l’Austrasie, la Burgondie et la Neustrie se sont durcies. Les luttes fratricides entre les princes ont-elles joué un rôle dans cette évolution ? Certainement, mais elles n’expliquent pas tout. Le devoir de vengeance qui sous-tend ces conflits, est une valeur que partage l’ensemble de l’aristocratie franque et qu’elle peut par conséquent comprendre, sinon approuver. Le sentiment de l’honneur que l’assassinat exacerbe peut justifier, aux yeux des laïcs, la plus extrême violence ; les discours pacificateurs de l’Église n’ont pas de prise sur de tels comportements. Ces personnages sont dits « cruels » par les historiens. Le terme est impropre car, dans sa signification morale actuelle, il n’existe pas à cette époque. L’action de ces rois et de ces reines est volontairement violente, parce que leur honneur et leur pouvoir sont en jeu. En tant que chefs, ils n’existent que par ces valeurs qui les imposent aux yeux de tous et qu’ils doivent défendre de façon exemplaire. Et ils n’existent que s’ils mènent à bien la faide en étant victorieux. Cependant, le risque consiste à ce que la vengeance se poursuive en vendetta et qu’elle sévisse alors de façon chronique. Cette guerre larvée présente alors un gros inconvénient car elle favorise l’émancipation de forces contestataires. Or, au VIIe siècle, ces forces contestataires ne demandent qu’à se développer. L’aristocratie, qui tend à refuser un pouvoir royal étatique fort et qui se sent solidaire du pays dans lequel elle est installée, trouve un terrain propice à son autonomie. La royauté risque alors de changer de sens. C’est désormais le pays qui tend à désigner son roi.
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3 – La Gaule mérovingienne au VIIe siècle : aspects politiques et religieux

            
                Au début du VIIe siècle, la fusion entre les Francs barbares et les Gallo-Romains semble opérée ; en conservant l’héritage romain, la monarchie franque s’est imposée à des territoires divers et à une aristocratie remuante. L’Église, structurée depuis Rome par le pape Grégoire le Grand (590-604), poursuit son œuvre de christianisation pour laquelle les moines viennent relayer les évêques. Dans ce contexte, les règnes de Clotaire II (584-629) et de Dagobert Ier (629-639) constituent une sorte d’apogée. Puis, le pouvoir royal des Mérovingiens connaît une longue crise que marque l’ascension des maires du palais d’Austrasie, les Pippinides, ancêtres des Carolingiens. Le mot « crise » ne veut pas dire « décadence ». La Gaule mérovingienne présente au VIIe siècle, comme nous l’avons vu (chap. 1), les signes d’un essor économique qui privilégie les régions du Nord, tandis que le Sud subit les épidémies de peste et la poussée musulmane. Le pouvoir passe à ceux qui savent profiter de ces transformations.

            

            



                L’exercice du pouvoir

                Pouvoir personnel et force du don

                Depuis Clovis, les rois mérovingiens continuent d’exercer un pouvoir personnel que garantit leur charisme, le mund, acquis par le sang et conservé par leur longue chevelure. Mais ils doivent aussi tenir leur rang, c’est-à-dire continuer de leur vivant à être reconnus comme rois. En temps de guerre, ils entretiennent ce pouvoir par les victoires au combat. En temps de paix, ils tiennent leur rang par l’existence d’un trésor qui gèle en partie les richesses qu’ils accumulent. Ce trésor que les rois acquièrent par le butin, par des dons, par la multiplication des revenus, reste leur bien personnel. Il est constitué d’objets comme les armes, les bijoux, la vaisselle, les vêtements d’apparat, et par des pièces de monnaie. Les rois ne doivent pas entièrement dépenser ce trésor car sa valeur permet d’affirmer la puissance de celui qui le détient. Ce trésor excite de nombreuses convoitises et il peut être amputé car, de façon contradictoire, le roi ne peut pas se contenter de thésauriser : il doit s’imposer par sa générosité.

                Le pouvoir se mesure à la largesse du souverain, celle qui s’exprime par ses dons. Les dons créent des amis et des obligés qui entretiennent des rapports personnels avec le roi. Les bénéficiaires sont les leudes, c’est-à-dire les membres de l’aristocratie à qui le roi impose la fidélité et qu’il tient par les récompenses qu’il distribue. Celles-ci peuvent être de plusieurs sortes : ce sont des charges laïques ou ecclésiastiques, des biens, en particulier des terres, mais aussi le partage du repas royal qui marque la distinction suprême au sein de l’aristocratie. Le repas fonde la commensalité, c’est-à-dire l’amitié des participants, une amitié qui suppose une reconnaissance du pouvoir et des solidarités dans l’adversité. Tous ceux qui approchent la personne du roi, notamment à la guerre ou lors des banquets, bénéficient de privilèges particuliers. D’après la Loi salique, les antrustions, c’est-à-dire les hommes qui constituent la truste ou garde militaire royale, et qui sont liés au roi par un serment, ont le wergeld, le prix du sang le plus élevé parmi les hommes libres. Puis viennent ceux des Gallo-Romains qui sont appelés « convives du roi », c’est-à-dire ceux qui partagent la table du roi, ses commensaux qui constituent sa clientèle. Le palais du roi est donc un lieu essentiel du pouvoir. Le roi possède ainsi plusieurs bâtiments qui sont le centre de grands domaines ou villae, en général situés près de forêts giboyeuses. En Neustrie, ils se répartissent autour de Paris, à Clichy, Écouen, Argenteuil, Chelles ; en Austrasie, ces palais sont à Metz, Andelot ou Dompierre. Le roi y convoque qui il veut et il est interdit de quitter le palais sans son autorisation. Ainsi devient-on « convive » ou « nourri du roi ». Certains de ses amis arrivent au palais à l’âge de l’adolescence pour apprendre leur métier d’administrateur et de soldat. Leur éducation est confiée au maire du palais. Le pouvoir des rois mérovingiens, fondé sur des liens personnels, est donc étroitement lié à la façon dont ils donnent, et par conséquent à ce qu’ils peuvent donner, c’est-à-dire à leur richesse.

                Le roi vit de ses domaines. Ces domaines sont les anciens fiscs romains que les rois mérovingiens considèrent désormais comme leurs biens propres. Ils les agrandissent grâce aux terres conquises. Les revenus des domaines apportent l’essentiel des recettes royales. S’y ajoutent les impôts, hérités de l’Empire romain, qui continuent à rentrer. Il s’agit d’impôts directs, mais surtout d’impôts indirects prélevés sur la circulation des marchandises, les tonlieux. Exigés de façon autoritaire, leur recouvrement provoque parfois des révoltes. Les souverains perçoivent aussi les deux tiers des amendes imposées par la justice. À ces revenus fixes, les rois conquérants ajoutent leurs trésors de guerre, fruits du butin. La fiscalité royale mélange donc les revenus d’origine privée à ceux qui sont d’origine publique. L’argent est destiné à nourrir le roi, les siens, et à entretenir les fidélités. Si le roi voit régresser sa richesse, il risque de perdre son pouvoir qui, nous l’avons vu, est en grande partie fondé sur le don. La question qui se pose est de savoir quelles limites connaissent les dons royaux. À partir du moment où les conquêtes se restreignent, les fidélités peuvent-elles être renouvelées sans dilapider le patrimoine royal ? De quels garde-fous le roi dispose-t-il alors pour conserver l’obéissance des leudes ?

                

        



L’administration royale

                Pour exercer son pouvoir, le roi mérovingien s’appuie sur des institutions qui constituent une sorte de contrepoids aux liens personnels qu’il entretient avec les leudes. Cette organisation administrative est en partie héritée de l’Empire romain et elle conserve au pouvoir son caractère public.

                Le pouvoir central. – Au palais, les officiers remplissent des fonctions administratives à la façon impériale. Le connétable s’occupe de l’écurie, le maréchal de la table et du tribunal, tandis que le maire du palais contrôle l’ensemble des officiers laïcs de la cour, en même temps qu’il dirige les intendants qui mettent en valeur les domaines du roi. À partir du VIIe siècle s’y ajoute un chapelain. Ces charges sont publiques, mais elles sont confiées aux leudes. Elles ont donc tendance à devenir des récompenses qui sont conférées à titre privé. Néanmoins, les leudes qui peuplent la cour suivent encore une sorte de carrière des honneurs à la manière antique. Ce cursus les conduit de leur pays d’origine à la cour du roi, puis à d’autres charges au sein du royaume, qu’il s’agisse de charges laïques dans l’administration locale ou de charges ecclésiastiques comme l’épiscopat. Ces leudes sont d’origine géographique et ethnique diverse. C’est ainsi qu’à la cour de Clotaire II, Dadon (futur saint Ouen), venu de Neustrie, et Desiderius (futur saint Didier) rencontrent Faron, venu de Meaux, et Wandrille du Verdunois, auxquels se joint l’Aquitain Éloi. Tous ces hommes occupent des charges palatines avant d’être envoyés comme évêques dans des provinces qui ne sont pas toujours leur lieu d’origine. La cour est donc une étape obligée du cursus honorum que suivent les membres éminents de l’aristocratie et que le roi continue à contrôler puisqu’il en est le dispensateur. Elle est aussi un creuset de cultures et d’intérêts qui contribue à unifier le royaume sous l’égide du roi.

                Le pouvoir local. – Il est confié au comte qui est, lui aussi, recruté parmi les leudes. Le comte est à la tête du territoire que constitue la cité – la civitas –, ou de sa subdivision, le « pays » ou pagus. Nommé par le roi, le comte détient au nom du roi tous les pouvoirs, militaires, judiciaires, administratifs et financiers. Il préside le mallus, c’est-à-dire l’assemblée de tous les hommes libres qui constituent le tribunal public. Les hommes libres sont des guerriers qui peuvent être convoqués tous les ans, au champ de mars, pour partir en campagne. Les plus puissants d’entre eux peuvent aider le comte : ce sont les boni homines dans le Midi, et les rachimbourgs ou échevins dans le Nord, qui interviennent en particulier dans le domaine judiciaire.

                L’organisation administrative de la royauté mérovingienne semble fonctionner correctement jusqu’au milieu du VIIe siècle, et les échanges sont encore nombreux entre les ordres venus de la cour et l’administration locale. Il existe à la cour royale un référendaire qui est chargé d’envoyer les ordres du roi, mis par écrit en suivant les modèles de législation ou les formules hérités de l’Antiquité. L’un de ces recueils de formules, le formulaire de Marculf, est encore confectionné dans la seconde moitié du VIIe siècle pour décrire les principes de nomination d’un comte et la nature des pouvoirs qui en résultent. Il semble bien que les souverains mérovingiens ont envoyé de très nombreux brefs, rédigés sur papyrus puis sur parchemin, qui sont aujourd’hui perdus. À côté de ce pouvoir législatif, le roi détient un pouvoir de justice qu’il affirme au moins en théorie. Il a le pouvoir de vie et le pouvoir de mort, celui de gracier et celui de condamner à mort, qu’il manifeste par sa grâce ou par sa colère. On connaît mal le fonctionnement réel de la justice au VIIe siècle. Le juge ne fait que dire ce que démontrent les preuves. Les plus spectaculaires sont les ordalies par l’eau ou par le feu dont le résultat proclame ou dénonce l’innocence de l’accusé. En fait, le recours à l’ordalie semble rare. Il est réservé aux crimes les plus graves comme l’adultère ou la trahison. Dans la plupart des cas, les parties adverses s’entendent pour régler leurs conflits par des transactions qui n’ont pas laissé de traces écrites. Les conflits peuvent aussi entraîner des vengeances parmi les hommes libres, qu’ils appartiennent ou non à l’aristocratie, ce qui entretient un climat de violence. Néanmoins, le roi mérovingien agit en justicier et en garant de la paix entre les parentés rivales. La justice est une composante essentielle du pouvoir politique que le roi affirme par ses édits.

                Il n’existe guère de lien direct entre le roi et le peuple. Certes, la moyenne et la petite propriété paysanne existent toujours, par exemple en Auvergne (G. Fournier). Mais on ignore dans quelle proportion. Les esclaves dont le nombre tend à se réduire faute de nouvelles conquêtes, dépendent exclusivement de leur maître. Quant aux hommes libres, ils prêtent serment de fidélité au roi par l’intermédiaire des comtes. Ils doivent en principe le service militaire, sous peine de payer une forte amende de 60 sous, l’hériban. Les paysans ou citadins, livrés à une nature hostile, cherchent des protections. Ils peuvent passer des contrats écrits par lesquels ils se déclarent dans la maimbour d’un homme plus puissant qu’eux, maître d’un domaine ou chef de guerre ; ils peuvent se recommander à un monastère ou à un saint patron d’une église. Ils promettent leurs services en échange de la nourriture et du vêtement. Ainsi, les liens personnels l’emportent à tous les niveaux de la société. L’aristocratie en profite pour se développer.

                

        



Puissance de l’aristocratie

                Caractères généraux de l’aristocratie

                Au VIIe siècle, l’aristocratie mérovingienne est puissante. Elle se fonde sur les liens personnels qui unissent ses membres au roi, sur les charges que le roi leur confie, et sur la fortune matérielle qui est attachée à ces charges publiques. Les liens personnels font entrer les membres de l’aristocratie dans la fidélité du souverain en échange de biens qui sont concédés. Les charges en font des détenteurs de l’autorité publique. C’est ainsi que les comtes sont des membres privilégiés de l’aristocratie. Il en de même des évêques qui sont le plus souvent nommés par le roi. Leurs fonctions leur permettent d’acquérir des revenus qui sont attachés à la charge ou honor qui leur est confiée. L’aristocratie doit donc une grande partie de son existence au souverain.

                Mais l’aristocratie échappe en grande partie aux exigences de cette fidélité parce qu’elle possède des biens à titre privé, et parce qu’elle constitue, à l’imitation du souverain, des réseaux de clientèles qui se soudent par la vassalité et par la parenté. Un certain nombre de liens lui donnent donc sa cohésion :

                La vassalité. – Les aristocrates possèdent de grands domaines qui couvrent parfois plusieurs milliers d’hectares, cultivés par des esclaves et des colons. Ces domaines sont le plus souvent répartis entre plusieurs circonscriptions. Issus de dons royaux et de conquêtes, ils deviennent des biens patrimoniaux qui sont transmis aux héritiers en ligne masculine ou féminine. Dès le VIe siècle, le pouvoir de l’aristocratie a une forte base territoriale. La fortune de ces puissants leur permet d’entretenir à leur tour une clientèle de protégés. Les plus riches membres de l’aristocratie protègent les moins riches qui leur promettent obéissance et service pour toute leur vie, en échange d’un bienfait, le beneficium, en terre ou en or. Le fidèle reçoit alors le nom de vassus. Il ne s’agit pas encore de la féodalité, mais de liens de vassalité.

                La parenté. – Les membres de l’aristocratie se marient entre eux. Ils constituent des cellules conjugales mais, à l’épouse légitime, il faut ajouter un grand nombre de concubines. Les réseaux de parenté sont donc très fournis. Il faut avoir un nombre de parents suffisant pour être assisté lors des mariages, des vengeances et des cérémonies de fraternité ou de fidélité. La parenté contribue à constituer et à défendre la renommée des puissants. La parenté est d’abord fondée sur le sang et sur l’alliance, mais pas seulement. Avec le développement du baptême catholique, l’Église contribue à tisser de nouveaux liens spirituels qui créent, avec les parrains et marraines, une parenté artificielle. Cette parenté commence à être d’autant mieux définie que l’Église détermine les interdictions de mariage entre ces parents fictifs sous peine d’inceste. La remise des armes au jeune aristocrate crée aussi une filiation entre celui qui les reçoit et celui qui les donne. Enfin, la fraternité d’armes est fondamentale pour souder les compagnons et créer des relations entre les gens du même âge et de la même condition : ce sont des solidarités horizontales. Au VIIe siècle, les liens horizontaux sont plus importants que les liens verticaux pour comprendre les groupes qui se constituent dans l’aristocratie mérovingienne.

                Complémentarité des stratégies. – Les liens horizontaux sont renforcés par de véritables stratégies. Elles portent au premier chef sur l’échange des femmes, et par conséquent sur le choix des conjointes qui viennent sceller la paix entre des parties adverses, ou accroître les fortunes. Elles portent aussi sur de judicieuses répartitions entre les forces laïques et les forces ecclésiastiques qui entrent dans le lignage. Les évêques et les abbés disposent souvent d’un riche temporel qui est attaché à leur charge. Par le prestige de cette charge religieuse et de son temporel, ils viennent accroître la puissance de leurs parents laïcs. C’est en particulier le cas en Aquitaine (M. Rouche). Ces grands dignitaires ecclésiastiques constituent aussi, pour eux-mêmes et pour leurs parents, de véritables clientèles. En effet, ils prennent l’habitude de concéder aux laïcs des biens qu’ils prélèvent sur leur temporel. Ils répondent ainsi à la prière des requérants, d’où le nom de précaire donné à ces biens. En principe, ces dons sont temporaires. En fait, évêques et abbés se créent, comme les laïcs, de véritables fidèles.

                

        



Aristocratie ou noblesse ?

                L’aristocratie mérovingienne est-elle composée d’aristocrates au sens strict ou bien de nobles ? La différence entre les deux catégories est importante. Les aristocrates forment un groupe d’individus qui constituent l’élite de la société par leur richesse, par leurs fonctions et par leurs privilèges. Les nobles transmettent leur état par le sang. Ils font partie de l’aristocratie, mais tous les membres de l’aristocratie ne sont pas nobles. Il existait chez les Gallo-Romains une noblesse dont les membres avaient de hautes charges. Il existait peut-être une noblesse chez les Francs, mais le mot « noble » n’est pas employé dans la Loi salique. Il apparaît seulement dans les vies de saints qui sont postérieures. Qu’en est-il au VIIe siècle ? La noblesse gallo-romaine n’a pas totalement disparu, par exemple en Auvergne. Au nord de la Gaule, parmi les fidèles du roi, les leudes, il semble se dégager un groupe particulier qui transmet sa puissance par le sang. Quelles sont donc les caractéristiques générales de l’aristocratie, et comment se dégage le groupe des nobles au sein de cette aristocratie ?

                L’aristocratie se dessine par la fortune, par le genre de vie qui porte ses membres aux armes, aux voyages, aux fastes, aux banquets. Elle imite en bien des points la vie de la Cour. Mais il y a plus. Il semble bien qu’en son sein se profile une noblesse. Celle-ci ne se marque pas, comme on l’a longtemps cru, par une liberté extrême, mais par la transmission d’un sang noble qu’accompagne la conscience d’une généalogie. C’est le cas en Austrasie où les premiers signes certains de son existence se situent au VIIe siècle (R. Le Jan). Le modèle vient d’en haut, des rois eux-mêmes qui prétendent descendre de leur ancêtre Mérovée. Les premières généalogies royales apparaissent sous Clotaire II. Les familles comtales les suivent. Le cercle se limite souvent aux proches parents défunts, puis la généalogie bascule dans un passé mythique qui justifie la noblesse. Ces nobles éprouvent au même moment le besoin d’être enterrés dans un bâtiment funéraire spécial, et la christianisation accentue leur particularité. Leurs tombeaux sont à l’abri d’une chapelle et ils bénéficient d’un service funéraire particulier. Le plus bel exemple est donné par la crypte de Jouarre (Seine-et-Marne) qui se présente comme une sorte de nécropole familiale où l’abbesse Théodechilde est enterrée avec les membres de sa famille. Souvent, ces nécropoles sont liées à la possession d’un domaine et d’une charge. La transmission du sang ne tarde pas à justifier celle du patrimoine. Les nobles sont alors des puissants qui exercent au plan local des prérogatives publiques. Leur richesse est essentiellement fondée sur la terre et ils transmettent une grande partie de leur puissance par le sang. Mais tous les aristocrates ne sont pas pour autant des nobles. L’apparition de la noblesse au VIIe siècle implique le développement d’une hiérarchie au sein de l’aristocratie.

                

        



Des liens fragiles avec le roi

                La diversité des appuis que se crée la noblesse lui donne une autonomie qui l’éloigne du roi. La portée du pouvoir du roi dépend du lien qu’il continue à entretenir personnellement avec les comtes. Comme pour les autres membres de l’aristocratie, ce lien de fidélité se nourrit de dons royaux. Il est donc soumis aux aléas de la fortune royale. Par ailleurs, les comtes risquent de s’implanter dans le pays qu’ils administrent et d’acquérir une certaine indépendance que fortifient leur fortune et leurs réseaux de parenté. En 614, Clotaire II doit accepter que les comtes comme les évêques puissent être nommés dans leur territoire d’origine. Leur autorité privée, fondée sur leurs biens propres, sur leurs parentés et sur leurs clientèles, se trouve alors accrue par l’autorité publique que leur confère leur charge. Les revenus publics que perçoivent les comtes s’ajoutent à leurs biens privés et tous ces revenus ont tendance à se confondre. Les comtes deviennent difficilement révocables. Entre cette puissance personnelle et la fidélité au roi, l’équilibre est difficile à tenir. Des coalitions aristocratiques peuvent aisément se former et elles sont des germes de désunion. L’unité du royaume se pulvérise et le seul lien réel entre tous les hommes se fonde désormais sur le christianisme.

                

        



La Gaule christianisée

                Force du paganisme

                Le paganisme est loin d’avoir disparu avec le baptême de Clovis, mais il est inexact d’opposer des Barbares païens aux Gallo-Romains chrétiens. Il existe dans toute la Gaule mérovingienne de nombreuses manifestations du paganisme, qu’il s’agisse de croyances à l’au-delà ou de l’existence maléfique des démons. Les clercs les appellent des « superstitions », mais l’historien doit les étudier sans porter sur elles un jugement de valeur. La christianisation s’est opérée par une lente transformation de ces cultes païens dont a bénéficié le culte des saints. Des légendes, parfois postérieures aux temps mérovingiens, racontent que de nombreux saints sont sortis victorieux d’un combat héroïque contre les monstres dont la figure est devenue un avatar des forces anciennes et païennes d’un mal considéré désormais comme diabolique. Il en est ainsi de sainte Marthe, victorieuse de la Tarasque à Tarascon, ou encore de saint Marcel, évêque de Paris au Ve siècle, dont la statue est sculptée sur le portail de Notre-Dame de Paris à la fin du XIIe siècle pour magnifier sa victoire sur le dragon. La vie de saint Marcel est rédigée vers la fin du VIe siècle par le poète Venance Fortunat. Il raconte comment l’évêque de Paris est venu à bout de cet être horrible qui terrifiait autrefois les populations des marais alentour. Le saint devient un sauveur et, dans l’esprit de ces hommes, christianisation et civilisation vont de pair. C’est la raison pour laquelle, lors de processions populaires comme celle des Rogations, destinées à appeler la fertilité, le peuple uni derrière son clergé a longtemps fait figurer la représentation du dragon vaincu.

                Au début du VIIe siècle, de nombreuses régions de Gaule restent encore peu christianisées, en particulier au nord et à l’est. Les paroisses rurales sont peu nombreuses. Certes, l’Église catholique, c’est-à-dire la communauté des fidèles qui partagent les croyances, le culte et la discipline catholique, se développe, mais la place du clergé y reste encore prépondérante ; celle des laïcs est secondaire. L’aristocratie laïque qui est devenue chrétienne joue cependant un grand rôle dans la christianisation, car elle contribue largement à l’édification d’églises et à la construction de monastères.

                Parmi les clercs qui constituent le clergé se détachent les évêques et les moines ; les premiers appartiennent au clergé séculier, les seconds au clergé régulier. À cette époque, la différence entre les deux types de clergé n’est pas totale car il existe de nombreux liens entre les hommes qui passent facilement d’un clergé à l’autre. L’œuvre pastorale des évêques est liée à celle des moines, et bien des évêques ont passé un temps de leur vie dans un monastère. Ils sont les uns et les autres responsables de la christianisation, en grande partie grâce à la coordination qu’opère la papauté.


                

        



Un grand pape : Grégoire le Grand (590-604)

                Né vers 540, d’une grande famille patricienne romaine, qui a donné plusieurs clercs et deux papes, le pape Grégoire commence sa carrière en étant fonctionnaire et peut-être préfet de Rome. Il acquiert ainsi l’expérience de l’administration. À 34 ans, attiré par la vie monastique, il transforme en monastère sa maison du Mont-Caelius, à Rome. Il se nourrit alors de la lecture de la Bible et, comme un ermite, il pratique l’ascèse qui lui permet de contempler Dieu. Mais le pape Pélage II l’appelle bientôt auprès de lui, puis il l’envoie comme ambassadeur auprès de l’empereur byzantin, Tibère II. Il est chargé de défendre auprès de l’empereur les intérêts de l’Italie ravagée par les Lombards. Il ne cesse pas pour autant de reprendre ses études bibliques, si bien que sa culture tranche par sa profondeur sur celle des clercs de son temps. En 590, le pape meurt et la ville de Rome subit à la fois la menace des envahisseurs lombards, la peste et les inondations du Tibre. La foule réclame Grégoire qui, élu, devient pape tout en restant moine.

                La chrétienté semble alors en expansion. En Espagne, la conversion au catholicisme du roi wisigoth Reccared est reconnue en 589. Des liens étroits existent avec les rois francs. Mais il reste deux menaces : le paganisme, en particulier celui des Anglo-Saxons, et l’arianisme des Lombards. Il faut aussi procéder à une conversion en profondeur des paysans. Le nouveau pape s’attache à résoudre ces problèmes. Il écarte pour un temps le péril des Lombards en leur payant un tribut. Il envoie en Angleterre le prieur de Saint-André du Mont-Caelius, Augustin, avec douze moines. Dès 597, celui-ci obtient la conversion du roi du Kent, Ethelbert. Ces missions donnent lieu à une réflexion d’ensemble sur la pastorale de conversion. Le pape recommande de ne pas détruire les temples et les fêtes païennes, mais de les transformer pour le culte catholique. Il recommande aussi de préférer la prédication à la force. Il s’attache à définir la liturgie où le chant est à l’honneur. Mais il n’est pas pour autant l’auteur du « chant grégorien » qui est en fait le chant traditionnel que l’Église romaine a copié sur l’Église byzantine. Il est favorable enfin à ce que les moines et les évêques fassent circuler des manuscrits ; lui-même réorganise la bibliothèque du Latran à Rome. Grégoire le Grand est donc l’un des premiers papes à concevoir l’unité d’un Occident chrétien. Pour lui, cette unité est fondée sur l’épiscopat et, de plus en plus nettement, sur le monachisme.

                Grégoire le Grand a une haute idée de l’épiscopat. Il dénonce tous les vices qui sont attachés à la charge des évêques à qui il dicte une règle de vie, le Liber regulae pastoralis, le Livre de la règle pastorale. Ce petit livre devient la norme de l’épiscopat, en particulier en Gaule. Le pape montre que l’épiscopat est une charge à laquelle il faut être préparé et à laquelle on est appelé. L’évêque doit savoir tenir tête aux puissants de ce monde dans l’intérêt des fidèles. Il est le pasteur de son troupeau, une image qui se répand jusqu’à la fin du Moyen Âge. Grégoire le Grand se préoccupe aussi de l’action des moines. Il entretient des relations avec l’Irlandais saint Colomban et il est favorable à la diffusion de la règle de saint Benoît de Nursie. Ses réflexions morales, rédigées sous forme d’allégories qu’il consigne dans les Moralia in Job, sont destinées aux moines. Il insiste sur la misère de l’homme, sur l’humilité, sur la nécessité de l’ascèse et de la vie contemplative. C’est l’un des livres qui connaît le plus grand succès au Moyen Âge.

                Grégoire le Grand tente donc d’unifier l’Occident chrétien, de construire une hiérarchie où l’impulsion vient de Rome, et de distinguer de plus en plus clairement les préoccupations du clergé de celles des laïcs. Mais son œuvre risque d’être compromise car, au cours du VIIe siècle, elle rencontre en Italie la menace des Lombards, en Espagne l’avancée des musulmans, et en Gaule les intérêts divergents des rois et de l’aristocratie.

                

        



Les évêques

                La christianisation de la Gaule est d’abord le fait des évêques dont la personnalité domine l’Église du haut Moyen Âge et dont beaucoup sont canonisés. Leur prestige tient à l’idéal de sainteté qu’ils véhiculent et qui est typique d’une vie apostolique qu’on veut engagée dans le siècle. Les évêques de Gaule sont ascètes et thaumaturges – ils guérissent les malades ; ils sont les défenseurs de la cité contre les périls, ceux des Barbares ou des épidémies ; ils sont enfin les pionniers de la civilisation parce qu’ils convertissent les païens au christianisme et travaillent à la paix. L’exemple de saint Marcel, que nous avons vu, est à cet égard exemplaire : il combat certes les forces diaboliques du dragon, mais il réconforte surtout un peuple terrorisé et il se présente dans une fonction civique plus encore que religieuse (J. Le Goff). Dans leur action, les évêques agissent souvent seuls, parfois avec les comtes. Par leur culture, ces évêques prolongent jusqu’au VIIe siècle l’héritage antique (chap. 1). Certains sont des lettrés comme le poète Venance Fortunat ou comme Grégoire de Tours au VIe siècle. Au début du VIIe siècle, la présence d’évêques cultivés contribue au prestige de la cour de Dagobert. Mais, au cours du VIIe siècle, la culture des évêques semble compromise. Ils partagent la régression culturelle de l’aristocratie dont ils sont issus (P. Riché).

                Les évêques appartiennent en général à l’aristocratie gallo-romaine. Être évêque donne un pouvoir qu’accroît encore l’union étroite qui se noue avec le roi. En principe élus, les évêques sont en fait nommés par le roi et ils deviennent des serviteurs de la monarchie. C’est un moyen pour le roi de récompenser ses fidèles et de contrôler les domaines dont l’Église devient propriétaire par le biais des donations pieuses. Dagobert pratique largement cette politique au début du VIIe siècle : Didier devient évêque de Cahors, Dadon, évêque de Rouen, Éloi, évêque de Noyon. Cette confusion est d’autant plus facile que la distinction entre clercs et laïcs n’est pas nette et bien des évêques restent des laïcs. Ils bénéficient, comme nous l’avons vu, d’importants réseaux de relations qui leur permettent de transmettre en fait l’épiscopat aux membres de leur parenté.

                L’évêque mérovingien est un homme d’action. Cela peut se retourner contre lui car il épouse les rivalités politiques. C’est le cas de saint Léger qui, issu d’une puissante famille qui possède des biens de Toul à l’Oise, devient le chef des aristocrates de Burgondie. Il entreprend dans la ville d’Autun des travaux d’urbanisme et il y construit des monastères. Mais il défend surtout les intérêts de la Burgondie contre les entreprises du maire du palais de Neustrie, Ébroïn. Il est finalement attaqué dans la ville d’Autun par son adversaire et il meurt supplicié en 678.

                En revanche, l’évêque mérovingien montre peu de goût pour les débats théologiques que développe, au même moment, en Espagne, le haut clergé wisigothique. Au cours du VIe siècle, les évêques de Gaule se réunissent en conciles nationaux. Le dernier, qui est le plus important, a lieu en 614. Il compte 12 métropolitains et 67 évêques. Au VIIe siècle, il n’y a plus, en effet, que des conciles régionaux. Ainsi naît un ensemble de doctrines et de règlements qui définissent le droit de l’Église : ils servent de base au droit canonique. Tout en étant liés aux rois et aux grands, les évêques tendent à constituer un corps susceptible de résister à leur pouvoir ; ils affirment la liberté des élections épiscopales et ils déclarent que les biens de l’Église sont inviolables. Mais les évêques de Gaule, étroitement liés aux intérêts de l’aristocratie tout en défendant leur autonomie, ne sont-ils pas pris dans des intérêts contradictoires, peu favorables au développement de leur action pastorale ? À la fin du VIIe siècle, les évêques sont critiqués pour leur simonie, c’est-à-dire pour le fait qu’ils achètent et qu’ils vendent leur charge ecclésiastique. Les liens étroits qu’ils entretiennent avec le milieu monastique leur permettent cependant de continuer à participer activement à l’œuvre de christianisation.

                

        




                    
                    LE SUPPLICE DE SAINT LÉGER

                    
                        La documentation qui couvre les épisodes de la rivalité entre Ébroïn et saint Léger est indigente. La chronique du pseudo-Frédégaire s’arrête en 640. Puis, un moine anonyme, de l’abbaye de Saint-Denis, écrit le Livre de l’histoire des Francs, mais ses descriptions sont assez squelettiques. On connaît aussi la vie de l’évêque d’Autun par une vie de saint, rédigée de façon posthume, qui raconte le martyre que lui fait subir son adversaire. Le merveilleux s’y mêle si étroitement à la réalité que l’historien utilise davantage ce type de texte pour comprendre le sentiment religieux des hommes de ce temps que pour en tirer un enseignement sur les événements politiques. Le récit rapporte les circonstances qui préludent à la mort de saint Léger, en 678.

                        « Le bienheureux Léger désirait finir son existence avec son frère (qui venait d’être lapidé) pour participer en même temps que lui à la vie future et bienheureuse ; mais le tyran Ébroïn voulait retarder sa mort. Il le fit donc conduire pieds nus dans une piscine où il y avait des pierres pointues comme des clous aiguisés. Puis il ordonna, dans sa cruauté, qu’on lui coupât les lèvres et la partie creuse de la face et qu’on lui arrachât la langue avec un fer coupant. Ébroïn voulait, en effet, que lorsque les yeux de Léger auraient été arrachés, ses pieds tout troués, sa langue et ses lèvres coupées, lorsqu’il constaterait que toute félicité lui était enlevée, et que toutes les facultés du corps lui étaient refusées puisqu’il ne pourrait plus voir son chemin avec ses yeux, ni marcher sur une route avec ses pieds, ni louer le Créateur en célébrant l’office devant les hommes, il s’abandonnât alors au blasphème dans son désespoir et se privât ainsi du salut qu’il eût mérité largement du ciel en louant Dieu… En le voyant ainsi ensanglanté, tous crurent pour cette raison qu’il rendait l’âme. Aussi, un abbé nommé Winobert, qui suivait de loin ledit saint de Dieu, demanda aux gardiens de l’autoriser à s’approcher de lui en cachette ; il le trouva couché sur une litière, couvert d’une vieille toile de tente et respirant d’un souffle court. Or, tandis qu’il croyait que le saint était en train d’expirer, il fut témoin d’un miracle inespéré, car au milieu de ses crachats sanglants, sa langue coupée et dépourvue de lèvres se mit à parler comme d’habitude. »

                        Patrologie latine, t. 96, col. 361 et s., trad. Robert Latouche, Gaulois et Francs. De Vercingétorix à Charlemagne, Paris, Arthaud, 1965, p. 298-299.

                    

                

                

        



Les moines

                Des origines orientales. – Le monachisme se développe d’abord en Orient, en particulier en Égypte, puis en Palestine et en Syrie, au IIIe siècle. Les premiers moines ont comme idéal de suivre les ordres du Christ, comme il est expliqué dans la Bible (Parabole du jeune homme riche, Marc, X, 21) : donner ses richesses aux pauvres, quitter le monde pour suivre le Christ et acquérir un trésor dans le Ciel. Ces premiers moines orientaux choisissent donc la solitude où ils font retraite : ce sont des ermites (du grec eremos, solitude, désert) et des anachorètes (du grec anachoresis, retraite). Ces ermites pratiquent l’ascèse et la mortification. Certains s’enferment dans des grottes, des cages ou des tombeaux, d’autres choisissent de rester sur une colonne, tel Siméon le Stylite en Syrie. Le plus célèbre de ces ermites est saint Antoine qui, au désert, résiste à plusieurs tentations restées célèbres pendant tout le Moyen Âge. De nombreux ermites sentent vite les dangers de la solitude et ils se regroupent. Ils vivent et travaillent côte à côte et ils peuvent se retrouver à l’église commune. Il ne s’agit pas encore de monastères, mais la voie est ouverte pour que se développe le cénobitisme, c’est-à-dire le regroupement dans un monastère. Le plus ancien monastère connu est celui de Saint-Pacôme, construit vers 320 dans le delta du Nil. Puis, au VIe siècle, l’empereur Justinien déclare que le cénobitisme est obligatoire. L’érémitisme comme le cénobitisme naissent donc en Égypte. Le moine oriental reste essentiellement un ascète dont les efforts de purification sont couronnés par le charisme. Ce charisme a une double signification, individuelle et sociale. Le moine contemple Dieu dans l’enthousiasme, il participe ainsi à la circulation du souffle divin, le pneuma ; puis le moine manifeste l’Esprit au peuple qui en est éloigné. Ces formes du monachisme oriental incitent le moine à préférer l’expérience individuelle à l’obéissance, l’expérience spirituelle à la théologie. En pénétrant en Occident, le monachisme change peu à peu de sens.

                Premiers foyers monastiques en Gaule. – Les premiers foyers monastiques occidentaux sont fortement imprégnés par les enseignements de l’Orient. Mais très vite, les moines d’Occident préfèrent les mortifications corporelles pour faire pénitence. Leur action devient aussi celle de missionnaires, et ils acceptent de s’engager dans la hiérarchie du clergé pour devenir évêques. Un premier foyer monastique apparaît en Gaule à la fin du IVe siècle, autour de saint Martin (v. 315-397), qui commence par vivre dans la solitude, avec quelques disciples, à Ligugé, près de Poitiers. Il fonde Marmoutier, près de Tours, où il loge dans une cabane sans imposer de règle à ses disciples. Saint Martin devient ensuite évêque de Tours. En 410, dans les îles de Lérins, saint Honorat fonde une petite communauté dont les coutumes sont reprises dans de nombreux monastères de Provence et du Jura. Saint Césaire (470-542) les introduit à Arles où il fonde un monastère. Il écrit pour sa sœur l’une des premières règles féminines, qui est implantée vers 570 par la reine Radegonde à Sainte-Croix de Poitiers. Évêque de sa ville, saint Césaire est l’un des prototypes du moine-évêque qui allie l’ascétisme, la pénitence et l’action. Devenu évêque, il reste moine, c’est-à-dire qu’il cherche à répandre son idéal monastique, voire même à l’imposer aux prêtres de son entourage. Un nouvel idéal de sainteté est né. Mais le rayonnement du monachisme en Gaule vient moins de ces premières expériences locales que de l’impulsion que lui donnent les moines irlandais.

                L’expérience du monachisme irlandais. – À la fin du VIe siècle, la prolifération des monastères est le fait des Celtes, et en particulier des moines irlandais. Convertie par le Gallois saint Patrick au Ve siècle, l’Irlande connaît les premiers monastères dès 460 : leurs initiateurs sont souvent des chefs de clans aristocratiques. Ils développent des coutumes religieuses celtes qui diffèrent légèrement de celles des chrétiens du continent. Ils administrent le baptême de façon différente, ils portent une tonsure particulière, et surtout ils ne fixent pas la date de Pâques au même moment car ils ne suivent pas les réformes du calendrier intervenues à Rome au début du VIe siècle. Ces moines irlandais sont aussi des poètes qui écrivent en latin et en gaélique, et des artistes célèbres dans l’enluminure des manuscrits et dans l’orfèvrerie, comme à Bangor ou à Derry au nord-est de l’île. Les formes que prend le monachisme irlandais le rapprochent du monachisme oriental. Il se peut que les Bretons aient servi d’intermédiaire entre les deux mondes, en diffusant la Vie de saint Antoine écrite à Alexandrie par Athanase, et en s’inspirant des pratiques développées à Lérins. Le même idéal ascétique et pneumatique les anime. La même instabilité les caractérise. Mais, chez les moines irlandais, une grande place est accordée à la pénitence qui est soigneusement tarifée dans les manuels ou pénitentiels, ainsi qu’à la pérégrination qui accompagne la conversion et qui les conduit de place en place.

                Le plus représentatif des moines irlandais est saint Colomban. Né vers 540, il fonde plusieurs monastères en Irlande puis, venant de Bangor, il arrive sur le continent avec une douzaine de compagnons. En 590, saint Colomban fonde le monastère de Luxeuil dans les Vosges, où il impose aux moines une règle ascétique : ils doivent renoncer aux biens et aux plaisirs du monde, pratiquer une pénitence rigoureuse et donner une large place aux travaux manuels qui épuisent le corps. En revanche, quoique lui-même très cultivé, saint Colomban n’exige pas une formation culturelle poussée. Ses pérégrinations le conduisent ensuite dans la région du lac de Constance où il fonde Bregenz d’où Gall, son principal disciple, fonde l’abbaye de Saint-Gall. Puis, saint Colomban se rend à Bobbio en Italie, au nord-est de Gênes, où il meurt en 615. Il donne donc une nouvelle impulsion au monachisme et il contribue à convertir des Germains et des Lombards. Son influence est très forte, en particulier à la cour des rois mérovingiens.

                Une prolifération de monastères et de missions. – Au début du VIIe siècle, la Gaule compte environ 220 monastères. La plupart sont fondés à l’initiative du roi, des grands ou des évêques qui protègent les missions menées par les moines auprès des populations restées païennes. Le monachisme mérovingien n’est pas coupé du monde. Sous l’impulsion de saint Colomban, des monastères sont fondés à proximité de Paris, en Brie, comme celui de Faremoutiers, fondé par sainte Fare, sœur de l’évêque de Meaux, Faron, ou comme celui de Rebais par Dadon. D’autres comme Jouarre puis Chelles subissent l’influence du monachisme irlandais. Il en de même des monastères fondés dans les Vosges comme Remiremont. Des missions se dirigent aussi vers le nord. Saint Éloi, qui a subi l’influence de Colomban, fonde d’abord l’abbaye de Solignac en Limousin puis, devenu évêque de Noyon, il entreprend d’évangéliser la Flandre et la Frise. Saint Amand, originaire d’Aquitaine et formé dans un monastère de l’île d’Yeu veut aussi « pérégriner pour le Christ ». Devenu évêque, mais sans siège fixe, soutenu par Dagobert, il erre dans l’actuelle Belgique où jusqu’à sa mort, en 675, il convertit les païens. Il en est de même de saint Waast, ou de saint Omer qui, ancien moine de Luxeuil, devient évêque de Thérouanne, dans le Nord. À ces initiatives que contrôle relativement bien la royauté mérovingienne, il faut ajouter les entreprises originales que mènent les Celtes en Armorique depuis la seconde moitié du VIe siècle. Des saints bretons comme Malo, Samson ou Corentin fondent des monastères-évêchés qui conservent une liturgie particulière.

                Ces monastères sont des centres d’évangélisation car leur implantation s’accompagne de nombreuses missions ; mais ils ne disposent pas d’une règle cohérente. L’idéal monastique hésite : le moine doit-il être un ascète, que sa pérégrination plus ou moins individuelle fait comparer à l’ermite et au reclus qui fuient le monde, ou bien doit-il se fixer en un lieu où, intégré dans un monastère, il met sa vie au service de la communauté et des populations voisines ? Doit-il s’inspirer des modèles orientaux ou bien est-il capable de trouver sa propre voie ? La question est essentielle pour comprendre comment s’est diffusée la christianisation de la Gaule mérovingienne. Le monachisme oriental, et le monachisme irlandais qui s’en inspire, s’adressent, nous l’avons vu, à des ascètes qui, par les privations qu’ils imposent à leurs corps, recherchent la contemplation de Dieu et le contact avec le souffle divin. C’est un christianisme de héros qui permet difficilement une christianisation populaire. Les moines s’y présentent comme des êtres d’exception. Certes, ils peuvent remettre en cause l’ordre établi, en particulier le pouvoir des évêques quand il s’avère nécessaire de critiquer leur vie spirituelle, mais ils s’adaptent mal à une population de paysans. L’exemple de ces moines irlandais est difficile à suivre et leur audience risque d’être limitée à un petit nombre d’hommes.

                Aux yeux de l’autorité, celle du pape, des rois et de certains évêques, l’essor du monachisme souffre donc de deux maux : sa diversité qui le conduit à l’instabilité, et son extrême rigueur qui restreint la diffusion du modèle que doivent être le moine et le monastère. Peu à peu, au cours du VIIe siècle, se développe un monachisme adapté aux exigences occidentales. Ce monachisme occidental met plutôt l’accent sur la pénitence et l’humiliation, sur l’équilibre entre la prière et le travail, sur le rôle missionnaire des moines, sur leur action moralisatrice auprès du pouvoir. Au milieu du VIIIe siècle, cette conception équilibrée du monachisme est en train de s’imposer. Comment cela est-il possible ?


                Diffusion du monachisme bénédictin. – Au cours du IVe siècle, d’autres règles monastiques se sont développées en Orient, comme celles que propose saint Basile de Césarée en Cappadoce. En Italie centrale, vers 550, apparaît un écrit anonyme, la Règle du maître. La stabilité et l’obéissance des moines y sont des exigences premières. La règle que saint Benoît de Nursie rédige au Mont-Cassin au sud de Rome, vers 523, et qu’il destine à une population de paysans, contient des principes comparables. L’obéissance à l’abbé y est la première vertu du moine qui doit se plier à une vie stable et rigoureusement collective. Les activités que sont les prières, le travail et le repos sont harmonieusement réparties. Une large place est réservée à la lecture et aux études. Au VIe siècle, cette règle ne connaît pas une large diffusion. La règle bénédictine est surtout connue en Angleterre où elle est appliquée par le missionnaire Augustin, sur les conseils de Grégoire le Grand. De là, elle est diffusée sur le continent, en particulier par l’intermédiaire de saint Boniface au début du VIIIe siècle. Le premier monastère bénédictin est fondé en Gaule vers 620-630, dans le diocèse d’Albi ; d’autres suivent, comme Fleury-sur-Loire (actuellement Saint-Benoît-sur-Loire). Dans les premiers temps, la règle bénédictine est le plus souvent accompagnée de celle de saint Colomban. Les moines adoptent des compromis : « La règle de saint Benoît à la façon de Luxeuil. » Il en résulte que les monastères s’humanisent tout en restant les lieux privilégiés d’une spiritualité exemplaire ; les moines servent de lien entre le monde des vivants et l’au-delà. Il faut cependant attendre la réforme que saint Benoît d’Aniane apporte, dans la seconde moitié du VIIIe siècle, à la règle primitive de saint Benoît de Nursie pour que le monachisme bénédictin s’impose de façon massive en se structurant.

                

        



Quels résultats ?

                Le peuple devient chrétien quand se développent les paroisses rurales. À l’origine, les églises rurales, quand elles existent, sont soumises à l’église épiscopale de la cité, et elles ne possèdent ni clergé distinct ni patrimoine propre. Dans leurs domaines, les grands propriétaires fonciers font élever des chapelles. Peu à peu, ces églises deviennent des centres de paroisses autonomes ; le réseau paroissial se resserre aussi à mesure que se cristallise l’habitat. Dans le diocèse de Tours ou dans celui d’Auxerre, ou encore en Provence, les historiens ont décelé une augmentation des églises rurales et un encadrement paroissial correct par rapport à la population. En est-il de même dans l’ensemble de la Gaule ?
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Au VIIe siècle, les principaux centres religieux sont soit des évêchés, soit des monastères. Ils unifient la Gaule, en même temps qu’ils la rattachent à la chrétienté, en particulier grâce aux échanges qui se nouent entre les monastères d’Irlande et d’Italie. Les moines transportent des manuscrits et vulgarisent les règles de la vie monastique. Les fondations religieuses sont nombreuses au nord de la Gaule, à proximité du pouvoir politique, ce qui témoigne de l’impulsion que donnent les rois mérovingiens à la vie religieuse. Mais, au même moment, des entités régionales se forment à l’intérieur du royaume des Francs. Ainsi se dessinent la Neustrie, l’Austrasie, la Burgondie, l’Aquitaine et la Provence. À l’est, la Bavière et l’Alémanie sont largement autonomes.


                Le mouvement de christianisation est complexe. L’église est elle-même un lieu où se pratique le culte des reliques des saints, ce qui attire les foules en pèlerinage, fixe les sépultures à proximité des saints et finit par concentrer l’habitat. Les églises paroissiales possèdent un baptistère et un clergé qui, devenu résidentiel, est susceptible d’encadrer les fidèles. Le rituel est alors essentiel pour un peuple sensible à des pratiques religieuses extériorisées plus qu’au mystère de la foi. Néanmoins, la pénitence évolue. Les pénitences sont en général publiques, destinées à frapper les esprits par leur caractère exemplaire mais, au VIIe siècle, les évêques finissent par accepter des pénitences tarifées et privées qui montrent une certaine intériorisation de la foi. À mesure qu’il se développe dans les campagnes, le christianisme évolue. La religion se fait paysanne, proche du sol nourricier. Les églises sont souvent construites à proximité de fontaines ou de nécropoles antiques. Les saints, comme saint Junien en Limousin, sont en priorité des saints du terroir, tandis que les abbayes se présentent comme des exploitations agricoles modèles.

                D’un point de vue culturel, la fondation des monastères provoque des échanges entre les différents pays d’Occident. Les moines irlandais restent en contact avec leur pays d’origine ; des échanges ont lieu avec l’Angleterre tandis que Bobbio devient une étape vers Rome. Les moines circulent d’un monastère à l’autre ; ils se transmettent des manuscrits qu’ils font venir de Rome. Une sorte de route culturelle monastique soude ainsi la chrétienté. Au moment où, à la fin du VIIe siècle, commence à se diffuser la règle de saint Benoît qui met l’accent sur l’étude des textes sacrés, les monastères deviennent des foyers culturels où s’élabore l’éducation médiévale.


                D’un point de vue politique, la christianisation s’accompagne d’une réflexion sur la nature du pouvoir royal. Certes, la royauté est voulue par Dieu mais le roi a aussi des devoirs : il ne doit pas exercer le pouvoir à son seul profit, et il doit en particulier protéger les évêques, les moines et les pauvres. En échange, l’Église garantit les décisions royales. En 626, elle menace d’excommunier ceux qui iraient à l’encontre de l’édit pris par Clotaire II. Le profane et le sacré sont donc étroitement mêlés. Clotaire II et Dagobert Ier fondent une grande partie de leur pouvoir sur cette confusion.

                

        



L’ascension victorieuse des Pippinides

                Le règne de Dagobert Ier :
apogée et tournant de la royauté mérovingienne

                Le nom de Dagobert est entré dans notre mémoire collective, sans doute sous la forme d’une chanson composée au XVIIIe siècle. De sa légende, il reste l’image d’un « bon roi », surtout docile aux initiatives de son entourage. N’est-il pas le jouet de saint Éloi qui doit sa popularité à ses origines humbles et à son savoir-faire d’artisan ? On raconte qu’avec l’or et les pierres précieuses qui lui avaient été confiés, il fit deux trônes et non pas un seul ! Mais pourquoi Dagobert a-t-il été l’objet d’une légende et pas un autre, son père Clotaire II par exemple, qui avant lui et pendant quarante-cinq ans, avait rassemblé les terres du royaume des Francs ? Le règne personnel de Dagobert Ier n’a duré que dix ans, de 629 à 639. Son père l’a nommé roi de l’Austrasie orientale seulement quelques années auparavant, en 623. Quant à l’exercice de son pouvoir, de son vivant, il n’est pas exempt de critiques : on reproche à Dagobert d’avoir pillé les biens des églises et des grands, autant que d’avoir multiplié les épouses et les concubines. Rien ne semble donc prédisposer Dagobert à une aussi longue postérité, si ce n’est qu’il se montre très généreux envers l’abbaye de Saint-Denis, près de Paris, et qu’il est le premier roi à choisir de s’y faire enterrer. En échange, les moines lui assurent des prières qui constituent une louange perpétuelle. Dès lors, le destin du roi est lié à celui de l’abbaye qui, dès le IXe siècle, lui forge une légende. Au cours d’une chasse au cerf – un animal qui symbolise le Christ –, Dagobert aurait été miraculeusement conduit par ses lévriers jusqu’au tombeau de saint Denis et de ses compagnons, Rustique et Éleuthère, suppliciés au IIIe siècle. De cette rencontre entre saint Denis et Dagobert naît le lien privilégié qui unit l’abbaye et la royauté pendant toute la période médiévale, jusqu’à faire de Denis le saint protecteur du royaume.

                La vie de Dagobert est donc entrée très tôt dans la légende ; il existe dans ces faits une part de vérité. C’est sous Dagobert que s’affermit nettement l’union de l’Église et du pouvoir royal. Le roi va jusqu’à légiférer pour définir les obligations des chrétiens qui doivent assister à la messe et s’abstenir de travailler le dimanche. Il protège aussi les moines-évêques qui constituent son entourage. Certains, comme saint Didier, lui permettent d’assurer son pouvoir au sud du royaume. D’autres, comme saint Éloi, saint Ouen et saint Amand, sont à la fois des administrateurs et, comme nous l’avons vu, des évangélisateurs. Ils sont envoyés pour fonder des monastères au nord du royaume, si bien que l’action de l’Église vient conforter l’attraction que le roi éprouve pour cette zone en pleine renaissance économique. C’est de là que viennent les marchands, Frisons et Saxons, qui, en Occident, sont les promoteurs de la reprise économique et tendent à supplanter les marchands orientaux. Pour bénéficier de cette force nouvelle, en 634-635, Dagobert fonde, près de Paris, la foire de Saint-Denis (appelée plus tard la foire du Lendit), dont les tonlieux sont concédés à l’abbaye de Saint-Denis.

                La puissance de Dagobert à l’intérieur du royaume s’accroît des victoires qu’il remporte à l’extérieur (chap. 2). Son prestige approfondit le champ de ses fidélités : pour la première fois, des fils de l’aristocratie méridionale, d’origine gallo-romaine, viennent pour être nourris à sa cour. Pour combler ses fidèles qui affluent en nombre, Dagobert n’hésite pas à agrandir ses biens propres. D’autorité, il ose rattacher au fisc des biens appartenant à des grands ou à l’Église. C’est la raison pour laquelle les contemporains le comparent à un lion « ardent » et « redoutable ». Il n’en résulte cependant aucune transformation de la nature du pouvoir royal. Celui-ci reste fondé sur le don et sur l’existence d’une aristocratie nombreuse qui entretient des liens personnels avec le souverain.

                À la mort de Dagobert, le royaume connaît une longue crise qui est le résultat de trois grandes composantes : les particularismes régionaux, les groupes aristocratiques et les maires du palais. La Neustrie-Burgondie affronte l’Austrasie. L’aristocratie renforce sa puissance qu’elle fonde sur plusieurs éléments : ses réseaux de parenté, ses terres et les hommes qui se sont recommandés, les pouvoirs administratifs qui lui sont délégués et les hommes libres dont elle reçoit la fidélité, enfin les églises et les monastères qu’elle a fondés et qu’elle considère comme des biens privés. Les évêques soutiennent les intérêts de ce milieu aristocratique dont ils sont pour la plupart issus, tout en continuant de contrôler les rouages administratifs de la royauté. À la cour des rois de Neustrie comme d’Austrasie, le maire du palais devient un personnage puissant. Cet office est un enjeu pour l’aristocratie puisqu’il lui permet de mettre la main sur ce qui reste de revenus royaux. Le maire du palais agit en principe au nom du regnum Francorum, en fait pour lui-même et pour le groupe aristocratique qui le soutient.

                Vers le milieu du VIIe siècle, une lutte violente oppose longtemps Ébroïn, maire du palais de Neustrie, à Wulfoad, celui d’Austrasie, qui soutiennent chacun les rois dont ils sont les partisans et qui sont souvent leurs créatures. C’est dans ce conflit qu’intervient saint Léger dont nous avons vu la mort violente. Chaque victoire de l’un et l’autre clan s’accompagne d’assassinats, d’exils, et de changements de personnel. Dans cette confusion, l’office de maire du palais tend à devenir héréditaire et, en Austrasie, les Pippinides s’imposent, en partie à cause de leur fortune et de leurs alliances qui les rendent maîtres de l’axe de la Meuse où se produit le renouveau économique et culturel.


                

        



Les stratégies des Pippinides

                Les Pippinides commencent à jouer un rôle politique au début du VIIe siècle avec Pépin de Landen ou l’Ancien qui meurt en 639. Celui-ci est issu d’une grande famille qui possède d’immenses domaines dans la Meuse moyenne. C’est à lui, maire du palais d’Austrasie, qu’est confiée la formation de Dagobert Ier. Il construit rapidement un parti aristocratique par le biais d’alliances matrimoniales et avec l’appui de nouveaux monastères. Sa fille Gertrude fonde avec saint Amand le monastère de Nivelles (actuellement en Belgique), dont elle devient abbesse ; ce monastère compte, au VIIe siècle, 17 villae qui couvrent environ 16 000 ha. Il marie sa fille Begge avec Anségisèle, l’héritier d’Arnoul de Metz qui possède de nombreux domaines entre la Moselle et la Meuse et qui termine sa vie sur le prestigieux siège épiscopal de Metz. Enfin, son fils Grimoald devient maire du palais d’Austrasie. Celui-ci, en 662, tente de s’emparer du trône. Il fait couper les cheveux à l’héritier des Mérovingiens pour installer son propre fils, Childebert. Mais l’aristocratie austrasienne s’allie au maire du palais de Neustrie, Ébroïn, pour faire échec à ce premier coup d’État des Pippinides. Grimoald est assassiné. En 662, l’aristocratie n’est pas assez fidèle pour que les Pippinides deviennent rois.

                La charge de maire du palais d’Austrasie passe ensuite à Pépin II, appelé aussi Pépin le Moyen ou Pépin d’Herstal, le fils de Begge et d’Anségisèle. Il attend la disparition d’Ébroïn (vers 683) et, en 687, il bat les Neustro-Bourguignons à Tertry, près de Saint-Quentin. Il venge ainsi la mort de son oncle Grimoald et il s’empare du trésor du roi de Neustrie, Thierry III. Mais Pépin II maintient le roi mérovingien au pouvoir et celui-ci règne en principe sur un royaume à nouveau uni. Le roi ne conserve néanmoins que l’autorité (auctoritas), c’est-à-dire l’essence du pouvoir ; la réalité de ce pouvoir (potestas) passe aux maires du palais de Neustrie et d’Austrasie qui appartiennent à la même famille, celle des Pippinides. Ceux-ci prennent le titre de princeps, c’est-à-dire de prince ; en réalité, ils ont dépouillé les rois. C’est pour ces derniers souverains mérovingiens que les Carolingiens, issus de la famille des Pippinides, ont inventé la légende des rois fainéants. Le biographe de Charlemagne, Éginhard, qui écrit au début du IXe siècle, les montre anéantis, juste bons à se mouvoir « sur un char traîné par un attelage de bœufs qu’un bouvier menait à la manière des paysans ». C’est un point de vue de propagandiste destiné à justifier a posteriori l’usurpation des Carolingiens. Les derniers rois mérovingiens sont, en fait, des rois appauvris dont le pouvoir a été privé de forces vives, ce qui les a conduits à ne plus être qu’une famille parmi les autres. Ils sont victimes d’une lignée aristocratique, celle des Pippinides, qui, de façon classique, fonde sa puissance sur sa parenté et sur ses fidélités. S’ajoutent aux raisons de cette promotion d’autres éléments qui distinguent les Pippinides du reste de l’aristocratie. Ils disposent de richesses situées dans les domaines de pointe de l’axe mosan, et de l’appui d’un clergé dynamique, en particulier de missionnaires qu’ils encouragent à convertir les Frisons, tel le moine anglo-saxon Willibrord qui s’installe à Utrecht. Enfin, leur charge officielle de maire du palais permet aux Pippinides de contrôler la vie politique, directement ou par l’intermédiaire de leurs fils. Mais, pour entretenir ce pouvoir, ne risquent-ils pas de rencontrer les mêmes obstacles que les Mérovingiens ? 

                

        



L’œuvre de Charles Martel

                À la mort de Pépin II en 714, la Neustrie se soulève et une partie de l’aristocratie austrasienne conteste le pouvoir de son fils, le futur Charles Martel, un bâtard. Celui-ci doit donc s’imposer. Il cherche à se constituer une clientèle et une armée solide en liant les deux phénomènes. C’est-à-dire qu’il justifie le don par un service militaire. Il s’assure en effet les services militaires de ses fidèles en leur concédant un bien, en général une terre, pour qu’ils en bénéficient leur vie durant et pour qu’ils puissent entretenir un armement lourd. Ce bénéfice ou bienfait est une concession temporaire qui conserve la propriété à celui qui la prête et qui transforme le bénéficiaire en vassal. Ce lien entre le bénéfice et la fidélité annonce la féodalité. Charles trouve les terres nécessaires à cette réforme dans les biens que possède l’Église. Il n’hésite pas à les spolier pour les redistribuer. C’est aussi un moyen de réduire l’autonomie que les évêques et les monastères ont pu acquérir. La plupart bénéficient en effet de privilèges d’immunité, c’est-à-dire qu’il est interdit aux agents royaux de pénétrer dans leurs domaines pour y prélever des amendes, rendre la justice ou lever l’armée.

                Doté d’une armée forte, Charles s’impose par ses victoires militaires contre les Neustriens. Il choisit cependant de maintenir le roi de Neustrie, Chilpéric II, et par conséquent de rester maire du palais. À l’extérieur, il étend sa domination. Victorieux, Charles peut alors organiser et conquérir. À l’est, il combat les rébellions en Bavière et en Alémanie ; au nord, il écrase les Frisons. Comme son père, il complète son action militaire en protégeant celle d’un nouveau missionnaire anglo-saxon, Winfrid, qui, envoyé par la papauté en Germanie, devient l’évêque Boniface. Au sud, Charles répond à l’appel du duc Eudes d’Aquitaine qui subit les attaques des Arabes conduits par Abd-al-Rahmân. Il arrête leur avance près de Poitiers, le 25 octobre 732. Il continue ensuite son action en Provence et en Septimanie où la renommée de ses exploits, près de Narbonne, s’est transmise jusqu’à donner naissance, au XIIe siècle, aux chansons de geste de « Guillaume d’Orange ». Le royaume des Francs atteint à nouveau la Méditerranée. Néanmoins, Charles doit aussi son surnom, « Martel », à la répression et aux pillages qu’il impose à ces régions méridionales déjà frappées, depuis la fin du VIe siècle, par une forte récession. La guerre est, pour lui comme pour ses adversaires, une razzia.

                Charles Martel est un chef de guerre plus qu’un gouvernant. Pourtant, le dernier roi mérovingien mort en 737 n’est pas remplacé et, quand Charles Martel disparaît en 741, sa dynastie s’est imposée de fait. Certes, les échanges méditerranéens ne sont pas totalement interrompus, mais l’unité économique de l’Occident s’amorce, avec comme pivot l’axe rhénan, tandis que des échanges culturels et religieux que sous-tendent les réseaux de monastères, les missions et les voyages, tissent des liens entre l’Angleterre et le continent. Il ne reste plus qu’à donner à l’Occident l’unité politique qui lui manque. Elle est l’œuvre des Carolingiens.
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4 – Dans l’Empire carolingien

            
                En 751, le fils de Charles Martel, Pépin, est sacré roi par l’évêque Boniface ; en 754, le pape Étienne II renouvelle le sacre de Pépin et y associe ses fils, Charles et Carloman. Par cette cérémonie, inconnue jusque-là, la royauté change de sens : de magique, elle devient sacrée. La monarchie française est née. En 800, Charlemagne est couronné empereur. La Gaule se fond alors dans l’immense Empire carolingien. En 843, le traité de Verdun partage cet empire en trois royaumes dans lequel se dégage à l’ouest la Francie occidentale, sans que ce nouveau royaume comporte une réelle cohésion territoriale. Seule compte encore la fidélité que l’aristocratie franque doit au roi.

            

            



                Un fondateur : Pépin le Bref (751-768)

                Entre la mort de Charles Martel, en 741, et le sacre, en 751, de son fils Pépin que les historiens appellent ensuite « le Bref », sans doute en raison de sa petite taille, dix années s’écoulent, pendant lesquelles Pépin est maire du palais ; il est d’abord maire du palais de Neustrie, tandis que son frère Carloman est maire du palais d’Austrasie, puis, en 747, de l’ensemble du royaume quand Carloman décide de devenir moine. Alors Pépin s’impose jusqu’à transformer la nature du pouvoir royal en faveur d’une nouvelle dynastie. Comment cela est-il possible ?

                

        



Des débuts difficiles

                Dans le domaine politique, Pépin le Bref rencontre l’opposition de l’aristocratie franque, très attachée au pouvoir magique des rois chevelus. En 743, les princes germains et aquitains révoltés décident d’abord de rétablir sur le trône un roi mérovingien, Childéric III. Mais Pépin dispose d’autres atouts. Le système vassalique qui a été mis en place par Charles Martel lui permet de distribuer des bienfaits, ce qui jugule en partie les réticences. Le chef est celui qui, généreux, assure la prospérité de l’aristocratie. Des succès militaires, obtenus dans de violents combats, créent aussi l’image d’un chef victorieux. Pépin s’entend avec son frère Carloman pour renforcer les conquêtes territoriales par des expéditions répétées et heureuses, en Bavière, en Aquitaine et en Alémanie dont le duché est transformé en deux comtés qui sont rattachés au royaume.

                L’action militaire se double d’une réforme religieuse que mène Boniface en accord avec les maires du palais. Cette réforme avait été commencée sous Charles Martel. Elle vient des milieux monastiques qui ont été le ferment du renouveau au VIIe siècle. Elle porte sur deux points essentiels : l’organisation du clergé et le sort des biens de l’Église qui ont été confisqués par Charles Martel. La réforme du clergé s’inspire des écrits de saint Augustin et, en particulier, de la Cité de Dieu. L’ordre doit régner sur terre pour imiter celui du ciel. La cité terrestre doit calquer son organisation sur celle de la cité céleste. Ainsi, en accord avec le pape Zacharie à Rome et avec les conciles, de nouvelles décisions religieuses sont prises. Elles consistent à définir de plus en plus clairement la place du clergé dans la société. Ses membres, les clercs, doivent se distinguer des laïcs : mener une vie morale digne, ne pas pratiquer le concubinage, ne pas porter d’armes pour combattre, ne pas aller à la chasse, être vêtus d’un habit spécifique. Les clercs, encore peu fixés à des établissements religieux, doivent rejoindre les monastères ou les églises épiscopales. Les moines doivent suivre de préférence la règle de saint Benoît : ils constituent le clergé régulier. Les clercs qui choisissent de vivre dans le siècle et qui constituent le clergé séculier sont aussi répartis selon une stricte hiérarchie : pape, archevêque (Boniface est nommé archevêque de l’Orient en 742), évêque, curé. Le clergé prend corps. Pour la bonne harmonie de la cité terrestre, cette hiérarchie ecclésiastique doit être reconnue et soutenue par le pouvoir politique. Carloman et Pépin favorisent la réunion de conciles en Austrasie et en Neustrie, ainsi que l’application des décisions religieuses qui y sont prises. Ils encouragent les missions et la lutte contre le paganisme. La discipline chrétienne doit devenir uniforme et exclusive.

                Cette réforme assure en principe la promotion du pouvoir pontifical et du pouvoir royal aux dépens des évêques et, en général, de l’aristocratie franque, mais elle ne peut pas être strictement appliquée. Bien des évêques, surtout en Neustrie, résistent à ces nouvelles dispositions. Comme les autres membres de l’aristocratie franque, ils préfèrent conserver des liens personnels avec le pouvoir politique plutôt que de soumettre leur nomination et leur promotion à des règles hiérarchiques strictes. Quant aux maires du palais, ils ne peuvent pas prendre le risque de mécontenter l’aristocratie franque, d’autant plus qu’ils tiennent à garder un droit de regard sur les nominations aux grandes charges ecclésiastiques ; ils s’en servent pour récompenser leurs fidèles.

                Reste le problème épineux des biens du clergé dont les confiscations se poursuivent depuis Charles Martel. Pépin et Carloman sont réservés sur le sort de ces biens, car la plupart ont été distribués aux aristocrates, en échange de leur service armé. En fait, l’Église est trop liée aux Pippinides pour ne pas céder : elle leur doit sa force nouvelle et son expansion missionnaire. Les deux parties arrivent à une sorte de compromis. Il est décidé que les laïcs peuvent conserver les biens du clergé, mais sous une forme particulière, la précaire. Les fidèles du roi reconnaissent tenir leurs biens de l’Église, en échange d’une redevance perpétuelle, soit un cens annuel de douze deniers. Ces biens deviennent alors des précaires, c’est-à-dire des biens d’Église accordés par le roi à des laïcs qui en ont l’usufruit, tandis que l’Église en conserve la propriété éminente. Personne ne condamne donc la confiscation des biens de l’Église qui peut même se renouveler dans l’avenir. Le pouvoir politique est devenu un artisan de la réforme religieuse, et il s’en sert pour défendre ses intérêts.

                En 747, Carloman quitte le pouvoir et se retire auprès du pape à Rome, puis au monastère du Mont-Cassin, sans qu’on sache si cette décision a été prise librement. Pépin reste seul maire du palais. Il doit affronter la révolte du fils aîné de Carloman, Drogon, qui revendique une partie de l’héritage de son père, ainsi que celle de son propre demi-frère, Griffon, qui trouve des alliés chez les Saxons et chez les Bavarois. Victorieux, Pépin revient en triomphateur, et il se prépare à devenir roi des Francs.

                

        



Un roi sacré

                Les clercs qui entourent Pépin le Bref, Chrodegang, évêque de Metz, fondateur du monastère de Gorze en Lorraine et ardent réformateur, ou Fulrad, abbé de Saint-Denis, pensent que le pouvoir politique doit être dévolu à une seule tête, de façon à ce que le royaume connaisse la même organisation hiérarchique que celle qui règne dans l’Église. Ils ont aussi une conception du pouvoir royal différente de celle qui prévalait chez les Mérovingiens. Le pouvoir est moins magique que sacré : il vient de Dieu. Ces réformateurs s’inspirent de l’exemple des Wisigoths où la royauté était sacrée, et des théories qu’avait rassemblées Isidore de Séville au VIIe siècle, dans son principal ouvrage, les Étymologies (chap. 1).

                Il faut, en premier lieu, faire de Pépin le roi des Francs. Pour cela, il suffit d’écarter le dernier roi mérovingien, Childéric III. Fulrad obtient que le pape Zacharie soutienne le changement de dynastie « afin que l’ordre du monde ne fût pas troublé ». L’auteur anonyme des Annales royales des Francs ajoute que le pape « ordonna par une prescription apostolique que Pépin fût fait roi ». Fort de cet appui, Pépin peut affronter l’aristocratie neustrienne favorable aux Mérovingiens. En novembre 751, à Soissons, il est élu par l’assemblée de « tous les Francs » et, à l’instigation de Boniface, alors archevêque de Mayence, « les évêques présents l’oignirent du saint chrême ». Childéric III est tondu et enfermé dans un monastère. Le sacre fait du nouveau roi, Pépin Ier, l’oint du seigneur, c’est-à-dire que, sans être prêtre, il n’est plus un simple laïc. L’huile sainte était jusqu’alors réservée aux prêtres et aux évêques ; comme eux, le roi est doté d’un pouvoir surnaturel qui lui vient directement de Dieu, et non plus seulement de son peuple, et, au jour du Jugement, il est responsable devant Dieu du salut de ce peuple. Son exemple prolonge celui des rois de la Bible, Saül et surtout David. La cérémonie du sacre était jusqu’alors inconnue des Francs. Elle a duré en France plus de mille ans : en 1824, Charles X est le dernier roi sacré.

                Pépin le Bref reçoit un second sacre en 754 à Saint-Denis, des mains du pape Étienne II. Celui-ci confère en même temps l’onction royale à ses deux fils, Carloman et Charlemagne, instituant ainsi une hérédité royale dynastique chez les Carolingiens. Ce second sacre marque aussi, plus nettement que le premier, l’union étroite entre les chefs des deux hiérarchies visibles, celle de l’Église et celle du royaume. Les Carolingiens reçoivent alors le titre de « Patrice des Romains », c’est-à-dire qu’ils deviennent officiellement les protecteurs de la papauté. En effet, Étienne II est venu demander l’aide militaire de Pépin pour lutter contre les Lombards qui, sous la domination d’Aisolf, ont pris Ravenne aux Byzantins et menacent Rome. D’après le Livre pontifical, qui constitue la chronique officielle de la papauté, Pépin promet de reprendre l’exarchat de Ravenne qui dépend en fait de l’Empire d’Orient, et de le remettre au pape. Dès 755, il lance une expédition victorieuse en Italie. Il prend Pavie et entre triomphalement à Rome ; mais, dès son retour en Gaule, les Lombards reprennent leurs tentatives d’expansion. Le pape rappelle Pépin, cette fois au nom de saint Pierre, fondateur de la papauté, et il lui demande d’intervenir sous peine d’être « écarté du royaume de Dieu et de la vie éternelle ». Une nouvelle expédition victorieuse permet à Pépin de livrer au pape les terres conquises : le duché de Rome, l’exarchat de Ravenne, l’Émilie, la Pentapole et une grande partie de la vallée du Tibre. En 757, Didier devient roi des Lombards et promet de respecter les conquêtes franques. Les Carolingiens contribuent donc à fonder le patrimoine de saint Pierre autour de deux pôles : Ravenne et Rome. Cet « État de saint Pierre » ou « État pontifical » subsiste jusqu’à ce que s’impose l’unité italienne en 1870.

                

        



Un roi normalisateur

                L’œuvre de normalisation entreprise par Pépin le Bref se poursuit. Entre 760 et 768, par des expéditions sanglantes et répétées chaque printemps, il réduit à l’obéissance l’Aquitaine révoltée. Elle sort exsangue de ces expéditions militaires. Les traditions galloromaines y étaient restées vivaces : elles doivent désormais se plier aux volontés franques. Pour avoir les mains libres, Pépin s’assure de la soumission des Saxons, de la fidélité des Bavarois dont le prince, Tassilon, vient lui prêter serment de vassalité, ainsi que de la neutralité des Bretons. En 752-759, il profite de la faiblesse de l’émir de Cordoue pour reprendre Narbonne.

                Avec l’aide de Chrodegang, Pépin soutient la réforme religieuse. Des règlements sont imposés aux clercs, le pouvoir des évêques est renforcé. La liturgie s’uniformise. Des recueils liturgiques ou sacramentaires introduisent partout des prières et des formules rituelles venues de Rome, aux dépens des pratiques locales ou franques. En développant la romanisation du culte, cette réforme renforce l’unité de l’Église sous la conduite de la papauté. Mais le roi des Francs reste maître de son clergé. Il règle définitivement le problème délicat de la confiscation des biens de l’Église. Il impose partout le système des précaires qui s’était développé quand il était maire du palais. Mais surtout, pour compenser les confiscations, il institue la dîme en faveur du clergé, c’est-à-dire que les laïcs doivent verser à l’Église une redevance correspondant au dixième de leurs revenus. En même temps, Pépin fait inventorier les biens du clergé de façon à pouvoir continuer à en donner une partie aux laïcs. Ce système apporte finalement satisfaction à l’aristocratie laïque comme aux clercs.

                Pépin le Bref entreprend d’uniformiser la monnaie. La monnaie d’or a disparu de Gaule depuis le milieu du VIIe siècle. La monnaie d’argent sert aux échanges dans le nord-ouest de l’Europe. Le roi a aussi perdu le monopole de la frappe de la monnaie. En 673, Childéric II, qui régnait alors sur l’ensemble du royaume, avait institué les premiers deniers d’argent, mais la frappe était restée éparpillée entre les mains des comtes, des évêques ou des abbayes. En 755, Pépin est le premier roi des Francs à édicter une règle monétaire. Il impose le monopole de la frappe royale et il décide que le denier, orné du monogramme royal, doit avoir un poids uniforme de 1,22 g d’argent. Ces ordres semblent efficaces puisque les deniers d’argent de cette époque ont circulé jusqu’au sud du royaume où on les a retrouvés dans des trésors monétaires. Au nord, le roi réussit à contrôler l’atelier de Dorestad qui frappait les monnaies d’argent frisonnes, les sceattas. Le monométallisme argent contrôlé par le roi tend donc à s’imposer, en même temps que les courants commerciaux venus du nord de l’Europe concurrencent définitivement les routes méditerranéennes.

                Au même moment, les Arabes sont installés dans la péninsule Ibérique où seuls subsistent, aux pieds des Pyrénées, de minuscules royaumes chrétiens. À l’est, l’Empire d’Orient que les conquêtes arabes ont réduit, secoué par la Querelle des images, devient à proprement parler byzantin et s’axe sur l’Asie mineure. À l’ouest, le royaume de Pépin le Bref s’impose par son unité, son alliance avec l’Église et par sa maîtrise d’un espace nordique en expansion. Son œuvre est assez solide pour que ses héritiers puissent passer à l’offensive et poser les jalons d’un espace politique qui coïncide avec la chrétienté occidentale. Pépin le Bref contribue donc largement à préparer l’œuvre de Charlemagne.


                

        



Charlemagne : le conquérant (768-814)

                En 768, à la mort de Pépin le Bref, le royaume est partagé entre ses deux fils, Charles et Carloman. Dans un premier temps, Charlemagne est donc obligé de composer avec son frère qui a son propre royaume. Mais, dès 771, Carloman meurt, et Charles règne seul.

                Avec le règne de Charlemagne, la documentation historique, qui était jusqu’alors assez maigre (chap. 1), devient abondante. Est-ce le hasard de la conservation des documents, ou bien est-ce parce qu’il existe désormais une histoire à raconter ? Nous possédons, en effet, des documents nombreux qui sont contemporains de l’empereur Charles. Il s’agit, en premier lieu, de sa biographie, la Vita Caroli ou Vie de Charlemagne, d’Éginhard. Rédigé vers 830, à la demande de Louis le Pieux, cet ouvrage n’est pas exempt d’admiration et de références aux modèles antiques que Suétone avait rassemblés dans sa Vie des douze Césars (chap. 1). Il nous renseigne néanmoins sur un personnage hors du commun. Il connaît surtout un grand succès, avec plus de 80 manuscrits conservés, alors qu’il ne reste que quelques annales pour mentionner les derniers Mérovingiens. Les Annales royales donnent aussi un récit des événements du règne, année par année. Des familiers, comme Angilbert, Théodulfe ou Alcuin, ont aussi rédigé des poèmes historiques. Un traité nous renseigne sur l’administration du palais et du royaume (De ordine palatii). S’y ajoutent les 80 décrets ou capitulaires et plus de 160 diplômes authentiques. Enfin, d’autres renseignements sont épars dans des sources indirectes, qu’il s’agisse de biographies ou de documents ecclésiastiques.

                En fait, très vite, l’histoire de Charlemagne a laissé place à la légende. Dès la fin du XIe siècle, la Chanson de Roland, puis de nombreuses chansons de geste racontent, en langue vulgaire, les hauts faits d’armes de l’empereur sans souci de respecter la vérité historique. Au milieu du XIIe siècle, une œuvre à succès, la Chronique du pseudo-Turpin, contribue aussi à diffuser ses actions légendaires ; elle fait, en particulier, de Charlemagne un croisé contre les Arabes. Au même moment, l’aristocratie se dispute sa mémoire. Appartenir, ou pouvoir se référer au sang carolingien permet d’affirmer sa noblesse. L’empereur germanique et le roi de France se réclament de sa filiation. En 1165, à l’initiative de Frédéric Barberousse, Charlemagne est canonisé. Son culte contribue largement à développer les prétentions impériales sur les royaumes d’Occident. La rivalité entre le roi de France et l’empereur n’est qu’en partie résolue au début du XIIIe siècle, quand Philippe Auguste est assez puissant pour lever le handicap de ce qui peut être considéré comme l’usurpation des Capétiens, venus au trône en 987, à la place des Carolingiens. En effet, Philippe Auguste réussit à proclamer qu’il descend de Charlemagne. Jusqu’à la fin du Moyen Âge, Charlemagne reste un personnage de légende et un outil de la propagande politique. Très vite devenu l’« empereur à la barbe fleurie », il est considéré comme l’un des neuf preux du royaume. C’est un modèle de sagesse politique. Cette légende, née du vivant de l’empereur, entrave la connaissance de la réalité car, ni la personnalité, ni la nature du pouvoir politique de Charlemagne ne correspondent aux descriptions idéalisées qui deviennent le fond d’un imaginaire parvenu jusqu’à nous.

                

        



Portrait d’un guerrier

                « D’une large et robuste carrure, il était d’une taille élevée, sans rien d’excessif d’ailleurs, car il mesurait sept pieds de haut (soit 1,90 m environ), il avait le sommet de la tête arrondi, de grands yeux vifs, le nez un peu plus long que la moyenne, de beaux cheveux blancs, la physionomie gaie et ouverte. Aussi donnait-il, extérieurement, assis comme debout, une forte impression de force et d’autorité. » Tel est le portrait de Charlemagne que donne Éginhard. Le fils aîné de Pépin le Bref et de Bertrade (dite Berthe au Grand Pied) a 21 ans à la mort de son père. C’est une force de la nature, gros mangeur, excellent nageur, ardent chasseur : des joies qu’il partage avec les officiers palatins ou les familiers de sa cour, de palais en palais. À ses épouses successives, dont seule Hildegarde lui donne des héritiers royaux, il ajoute les concubines, en un temps où les grands échappent aux lois du mariage que l’Église entreprend de définir. Autant que de ses fils, il aime s’entourer de ses filles, nombreuses, qu’il ne marie pas. Il sait peut-être lire et écrire. Il aime en tout cas la lecture des récits antiques. Sa culture est suffisante pour qu’il ait, très vite, un projet politique qui consiste à restaurer l’État.

                Charlemagne passe sa vie à faire la guerre. C’est un excellent stratège qui sait se doter d’une armée perfectionnée. Presque chaque printemps, au mois de mai, il convoque le nombre d’hommes libres dont il a besoin pour constituer son armée, en général pour la durée de l’ost, c’est-à-dire de la campagne militaire qui dure environ trois mois. Les hommes libres qu’il recrute délaissent ainsi leurs terres pour s’armer et combattre à leurs frais. Charlemagne peut compter sur 50 000 cavaliers, auxquels s’ajoutent un très grand nombre de guerriers à pied. L’armement d’un cavalier (cheval, épée, bouclier, casque et cotte en cuir, la brogne) coûte l’équivalent d’une vingtaine de vaches. Aussi, Charlemagne préfère recruter les plus riches des hommes libres pour alimenter une cavalerie performante, dont la mobilité joue un rôle de plus en plus important à l’ost. La plupart de ces cavaliers sont donc des vassaux que le roi a casés sur des bénéfices ; ce sont ses fidèles. Charlemagne crée aussi une sorte de brigade légère, formée de professionnels de la guerre qui sont toujours disponibles et très mobiles. En apportant des terres neuves et de riches butins, les conquêtes permettent de répondre aux besoins des hommes libres qui constituent l’armée.

                

        



Pays soumis, pays convertis

                Charlemagne n’a pas de réel plan de guerre. Mais il obéit à un certain nombre de principes directeurs : protéger le royaume que lui a légué son père et étendre la foi chrétienne. Il ne connaît pas que des succès mais il réussit à accumuler territoires et trésors. À sa mort, en 814, la superficie de l’Empire a doublé.

                Dès 768, il entreprend de soumettre définitivement l’Aquitaine. À partir de 772, comme les Lombards menacent à nouveau Rome, il répond à l’appel du nouveau pape Hadrien Ier (772-795). Il bat le roi des Lombards, Didier, dont il conquiert la capitale, Pavie, et il lui enlève son royaume. Il agrandit le patrimoine de saint Pierre dont il confirme la donation au pape, et il se fait couronner roi des Lombards en 774. Les campagnes les plus acharnées sont celles que Charlemagne mène contre les Saxons, dans le nord-ouest de la Germanie. Il faut une vingtaine d’expéditions pour venir à bout de ces populations qui sont restées païennes et qui vivent du pillage. Charlemagne n’hésite pas à user de la plus extrême violence, en particulier chaque fois que les Saxons, apparemment soumis, se révoltent et deviennent parjures. Les félons sont punis comme à Verden, au confluent de la Weser et de l’Aller, où plus de quatre mille otages sont décapités et les populations sont déportées. Le roi tente de christianiser les Saxons par la force. Le capitulaire saxon de 785 décide que :

                
                    
                    Quiconque livrera aux flammes le corps d’un défunt suivant le rite païen et réduira ses os en cendres, sera mis à mort,

                

                ou encore que :

                
                    
                    Tout Saxon non baptisé qui cherchera à se dissimuler parmi ses compatriotes et refusera de se faire administrer le baptême sera mis à mort.

                

                Mais il faut attendre l’extrême fin du VIIIe siècle pour que le chef saxon, Widukind, se rende définitivement et que les Saxons se convertissent. Un nouveau capitulaire est alors promulgué. Ses clauses sont adoucies tandis que les coutumes juridiques du pays sont mises par écrit pour former la Loi des Saxons. Les Saxons sont donc unis politiquement au royaume, tout en conservant un droit privé spécifique. Il en est de même des Frisons.

                Charlemagne annexe aussi la Bavière et possède alors toute la Germanie. La construction de routes, de forteresses et d’églises accompagne les conquêtes. Les pays conquis deviennent des pays convertis. Le royaume n’est plus seulement un agrégat de territoires, mais une assemblée d’hommes qui ont en commun la religion chrétienne.

                Charlemagne redoute les incursions d’envahisseurs qui s’allient facilement aux pays assujettis prompts à se révolter. Ce sont les musulmans établis au sud des Pyrénées, les Avars à l’est de la Saxe et de la Bavière, les Bretons à l’ouest. Il crée aux frontières du royaume des marches, larges bandes de territoires dotées d’une solide organisation militaire. Peut-être songe-t-il à aller plus loin et à passer à l’offensive en Espagne pour défendre les intérêts des petits rois chrétiens des Asturies contre les musulmans ? Le 15 août 778, au cours d’une expédition qui s’est soldée par un échec devant Saragosse, son arrière-garde, commandée par Roland, comte de la marche de Bretagne et proche parent du roi, est anéantie dans le défilé de Roncevaux, dans les Pyrénées occidentales. La tradition transmise trois siècles plus tard par la Chanson de Roland, le premier chef-d’œuvre de la littérature en français, a fait de ces attaquants des Sarrasins, c’est-à-dire des musulmans d’Espagne. Il s’agit en fait de Vascons, ou Basques, installés en Vasconie, un peuple chrétien mal soumis aux Francs et le meilleur allié des Aquitains révoltés. Cet échec stoppe l’avancée méridionale des Francs, d’autant que les Saxons, au nord, profitent encore de cette faiblesse pour se révolter.

                En 779, à Herstal, Charles promulgue un important capitulaire qui rétablit l’ordre dans l’Église et dans l’État. Puis le roi préfère s’assurer de la fidélité des pays périphériques méridionaux. Il en confie la direction aux fils qu’il a eus d’Hildegarde et qu’il a pris soin de faire sacrer malgré leur jeune âge : en 781, l’aîné Louis, le futur Louis le Pieux, devient roi d’Aquitaine, et le second, Pépin, roi d’Italie. Son beau-frère, l’Alaman Gérold, est nommé préfet de Bavière. Les pays conquis sont donc protégés. Ces glacis suffisent-ils cependant à créer une unité territoriale et, malgré la rapidité de ses interventions, Charlemagne est-il capable d’y asseoir son gouvernement ? En 793-794, le roi doit affronter une crise grave. Les musulmans franchissent les Pyrénées ; en Italie, le Bénévent se soulève ; les Saxons se révoltent une nouvelle fois contre l’administration carolingienne. L’aristocratie franque, menée par un bâtard de Charles, Pépin le Bossu, en profite pour comploter. Dès 794, Charlemagne entreprend de restaurer son pouvoir. Comme le capitulaire d’Herstal, le synode de Francfort organise la vie de l’Église et de l’État tandis que le roi s’installe à Aix (actuellement Aix-la-Chapelle). La marche vers l’Empire est amorcée.
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Les conquêtes de Charlemagne se sont faites dans toutes les directions, mais si en Europe centrale et en Italie elles ont rencontré le succès, la puissance des musulmans n’a guère permis de s’étendre en Espagne et, en Bretagne, les celtes résistent. À l’intérieur de l’empire carolingien, le pouvoir politique se concentre dans les palais établis entre Loire et Rhin, à proximité des produits de la terre et des échanges, mais aussi des forêts propices à la chasse.


                
                

        



À la tête de l’Empire

                Le couronnement

                À la fin du VIIIe siècle, Charlemagne est devenu le plus grand souverain chrétien d’Occident et comme tel, empereur de fait. Deux événements précipitent le couronnement impérial. À Rome, Léon III, pape depuis 795, est victime de l’aristocratie romaine. Pour obtenir la protection de Charlemagne, il lui renvoie l’étendard de la ville en signe de soumission. L’Empire byzantin, affaibli par la Querelle des images, ne risque pas de réagir. En 797, l’impératrice Irène fait aveugler son fils, le jeune Constantin VI, pour régner à sa place. Pour les Occidentaux, il n’y a plus d’empereur en Orient.

                À Noël 800, Charles se rend à Rome pour juger le pape Léon III que l’aristocratie romaine accuse de nombreux crimes. C’est alors que le pape aurait pris l’initiative de le couronner empereur. L’événement est connu par plusieurs textes, dont les Annales royales qui transmettent une version inspirée par le souverain, et le Livre pontifical qui donne le point de vue du pape. Le biographe Éginhard prétend que Charles est sorti mécontent de cette cérémonie. Que s’est-il passé ? Il semble que Léon III ait pris l’initiative de placer une couronne sur la tête de Charles, puis que les assistants se soient écriés : « À Charles Auguste, couronné par Dieu, grand et pacifique empereur des Romains, vie et victoire ! » Enfin le pape se serait agenouillé devant le nouvel empereur en signe de proskynèse. Ce dernier épisode, peu favorable au pape, est d’ailleurs gommé par le Livre pontifical. Il est probable que Charlemagne ait regretté que l’initiative du pape précède les acclamations. Il aurait préféré suivre le rituel byzantin qui comprend acclamation, couronnement puis adoration. Le nouvel empereur ne veut pas tenir son pouvoir du successeur de saint Pierre, mais directement de Dieu pour être considéré comme le maître de la théocratie impériale. Par ailleurs, il entend bien ne pas être seulement « empereur des Romains » mais à la fois « auguste » et « empereur romain ». Le titre impérial, disparu depuis 476, ressuscite.

                Les réactions au couronnement impérial sont donc ambiguës. Elles montrent que le titre impérial est le point d’aboutissement d’une intense réflexion religieuse et politique. Autour de Charlemagne gravitent un certain nombre de lettrés comme l’Anglo-Saxon Alcuin, le Lombard Paul Diacre, l’Hispano-Wisigoth Théodulfe. Venus de pays où la langue latine s’est bien conservée, ils sont chargés de copier des textes et d’instruire les clercs qui peuplent la cour. Ces lettrés définissent le prince idéal dont le gouvernement doit mettre en action l’autorité que lui a conférée le sacre. Le but de Charlemagne doit être religieux : la foi qu’il propage doit être fondée sur des textes sacrés dont le contenu est pur et le pouvoir doit lutter contre les païens ou contre les hérétiques, y compris au-delà des frontières du royaume. Il est aussi politique. Au fur et à mesure des conquêtes, ces lettrés en viennent à comparer Charlemagne aux modèles romains antiques, à l’empereur Constantin ou à Théodose. La dignité royale ne suffit plus ; ils rêvent d’un titre impérial pour un empire chrétien. La démarche intellectuelle du pape et de son entourage va dans le même sens. D’ailleurs, c’est le pape Hadrien Ier qui, avant même le couronnement impérial, commence par donner à Charles le surnom impérial et romain de « grand », en l’appelant magnus rex, d’où est venu « Charlemagne ». Mais le pape distingue bien le pouvoir temporel du pouvoir spirituel et il pense que le pouvoir spirituel l’emporte en dignité sur le pouvoir temporel.

                De son côté, dès 788, Charles fait construire à Aix-la-Chapelle un palais dont le gros œuvre semble terminé dix ans plus tard mais, comme nous l’avons vu, il commence à s’y installer en 794. Le plan du palais, où s’emboîtent des formes géométriques parfaites, s’inspire de la tradition des basiliques romaines et chrétiennes. Au centre, la chapelle palatine se rattache aux exemples byzantins de Constantinople (Sainte-Sophie) et de Ravenne (Saint-Vital) édifiés par l’empereur Justinien au VIe siècle. Elle leur emprunte sa forme octogonale, son élévation et sa coupole, le réemploi de colonnes antiques, ainsi qu’une décoration intérieure en mosaïques. La chapelle est surtout construite symboliquement à l’image de la Cité céleste, telle qu’elle est évoquée dans l’Apocalypse de saint Jean, qu’il s’agisse de son périmètre ou des thèmes de sa décoration (Christ en majesté, vieillards de l’Apocalypse). On retrouve, dès ce programme monumental, l’idée que Charles doit aider à édifier la cité de Dieu sur cette terre. Pour cela, il siège sur le trône qui lui est réservé au premier étage, tandis que la coupole est occupée par le monde céleste, et le rez-de-chaussée par les fidèles qui viennent chanter les prières à la louange du roi. Les laudes regiae apparaissent vers 797 ; ces louanges sont destinées à appeler sur le souverain et sur les siens le bonheur et la santé par l’intermédiaire du Christ, des archanges et de la Vierge. Le programme monumental est alors prêt pour accueillir un empereur. La renaissance carolingienne, qu’il s’agisse des lettres ou des arts, se développe donc au service de ce qui devient la majesté impériale.

                Le couronnement impérial ne provoque pas de réelle surprise. L’Empire d’Occident est attendu comme quelque chose de normal qui s’inscrit dans l’idée de retour à un monde meilleur. Cette idée de retour est typique de la pensée religieuse et politique du Moyen Âge qui s’inscrit volontiers dans un temps cyclique. D’ailleurs, Charles ne se contente pas d’un titre : son rôle d’empereur prolonge, en l’amplifiant, la responsabilité que lui confère le sacre. Il a désormais comme mission de rénover l’Empire pour, comme il l’écrit dans l’un de ses capitulaires, « mériter la récompense de la vie éternelle plutôt que le supplice ». Il ne lui suffit plus de gouverner, il faut « bien » gouverner. Parmi les dignitaires du palais qui entourent l’empereur et dont l’office est hérité de l’époque mérovingienne, les chapelains prennent de plus en plus d’importance pour le conseiller en matière religieuse mais aussi politique. Enfin, pour affirmer son pouvoir impérial, Charlemagne s’efforce d’être reconnu par l’empereur romain d’Orient comme empereur romain d’Occident, c’est-à-dire comme un égal puisqu’il renoue avec la tradition antique. Il n’y arrive que partiellement ; en 813, il associe son fils en lui transmettant seulement le titre d’« empereur et auguste ».


                

        



Gouverner l’Empire

                Le gouvernement de l’Empire est volontiers décrit comme centralisé et autoritaire. Il ne faut pas se tromper. L’empereur ne dispose pas d’un personnel administratif important : peut-être 3 000 hommes pour encadrer un total de 5 millions d’habitants pour une superficie immense. L’empereur ne peut pas se déplacer dans l’ensemble des territoires qu’il a conquis. La carte de ses itinéraires montre que Charlemagne n’est jamais allé en Bourgogne ni dans les régions occidentales de l’Empire. Seuls les paysages d’Austrasie lui sont familiers. Veut-il d’ailleurs cette centralisation que l’historiographie lui prête ? La théorie politique le voudrait en prince idéal ayant l’œil à tout et à tous. La réalité montre la force des réseaux de relations qui irriguent le pouvoir, avec, au sommet, un chef à forte valeur charismatique.

                Dès avant la proclamation du titre impérial, Charlemagne tente de donner une allure uniforme aux territoires qui se sont agrandis. Il veut exercer partout son ban, c’est-à-dire le droit d’origine publique qui consiste à commander, punir et contraindre. Il faut donc résoudre les problèmes que posent les distances, les diversités ethniques, linguistiques et juridiques pour assurer la transmission des ordres et l’encadrement des hommes libres. Plusieurs moyens sont utilisés, soit sous la forme de liens directs avec le souverain, soit par le biais de pouvoirs délégués.

                Le serment. – Le serment est le plus important des liens directs qui existent entre les hommes libres et le pouvoir. Il est désormais exigé de tous les hommes libres âgés de plus de 12 ans, et non plus seulement des vassaux. En 802, ce serment public est renouvelé solennellement en faveur de l’empereur. Il faut d’abord promettre de ne pas nuire au souverain, puis s’engager à lui obéir. Pour Charlemagne, le serment ne crée pas le devoir de fidélité, il confirme l’obéissance qui est instituée par Dieu. Les paroles s’accompagnent de gestes ; ce rituel confère sa valeur à un engagement fondé sur l’honneur de celui qui a prêté serment ; celui qui désobéit est un parjure et, comme tel, il est non seulement puni, mais déshonoré.

                Les capitulaires. – Les ordres sont émis sous forme de capitulaires qui recensent, chapitre par chapitre, les lois émises par le souverain. Ils sont nombreux, comme nous l’avons vu, à être parvenus jusqu’à nous. Pour être compris partout, ils sont rédigés en latin, mais avec une écriture très lisible, la minuscule caroline (chap. 5). Leur contenu comporte des décisions qui touchent l’armée, la justice et l’Église, pour l’ensemble des territoires conquis. Il en est ainsi de l’Admonitio generalis ou Admonition générale qui est rédigée, dès 789, à l’adresse des comtes. Le capitulaire De villis (Des domaines) traite plus précisément de l’administration des grands domaines, les villae, qui composent le fisc. En 802, un capitulaire général concerne les fameux missi dominici, les envoyés du maître. Ces hommes, choisis par l’empereur, circulent deux par deux pour transmettre les ordres, surveiller l’administration locale et recueillir les plaintes.

                Ces liens directs entre le pouvoir central et les hommes libres sont essentiels, mais ils ne sont pas suffisants. Pour gouverner, il faut trouver un personnel capable de mener à bien l’administration. Charlemagne reprend le système des comtés, hérité des Mérovingiens.

                

        



Comtes et comtés

                L’Empire est divisé en plus de 200 comtés. À la tête de chacun d’eux – rappelons que le comté est appelé pagus –, un comte, nommé par l’empereur, remplit les fonctions publiques de juge, de chef militaire et de percepteur d’impôts. Le comte est en principe aidé par tous les hommes libres du comté qu’il doit réunir périodiquement en assemblée, ou mallus publicus, pour rendre la justice et transmettre les décisions du pouvoir central. Il doit aussi, au printemps, convoquer l’armée. Le comté est subdivisé en vigueries dans le Midi et en centaines dans le Nord. Pour mener à bien leur tâche, ils disposent d’un « honneur », c’est-à-dire de l’ensemble des biens et des revenus qui sont attachés à leur fonction et d’un pourcentage sur les amendes qu’ils prélèvent.

                Charlemagne complète ce système qui est assez lourd et parfois inefficace – les comtes requis à la guerre sont souvent absents – en utilisant les services de l’Église où règne maintenant un ordre hiérarchique ; il continue à accorder aux grandes abbayes des privilèges sous forme d’immunités, c’est-à-dire que les agents royaux ne peuvent pas entrer sur les terres ecclésiastiques qui ont obtenu du souverain des privilèges judiciaires et financiers. En échange, il attend l’obéissance du clergé. Il contrôle la nomination des évêques ou des abbés qui constituent de puissants relais pour transmettre les informations, faire appliquer les ordres mais aussi pour prélever les impôts.

                La cohérence du système de gouvernement est plus complexe qu’il n’y paraît car le rôle dévolu aux hommes est essentiel, et la division entre le domaine public et le domaine privé reste floue. Par ailleurs, quelle idée les administrés ont-ils du gouvernement ? En principe, seuls les esclaves sont exclus du service militaire comme de l’administration de l’Empire. Tous les hommes libres sont donc concernés par le gouvernement public, quelle que soit leur situation socio-économique, qu’ils soient colons ou petits propriétaires. En fait, seuls les plus riches parmi les hommes libres ou encore des professionnels capables de dire le droit assistent aux assemblées publiques. Le comte réunit plutôt autour de lui les notables du comté, tandis que le commun se rend plus facilement aux tribunaux les plus proches, ceux de la viguerie ou de la centaine. Les effets de la hiérarchie sociale viennent donc brouiller l’apparente rigidité des institutions. Du point de vue politique, le système de gouvernement porte en germe de fortes tendances à l’autonomie. Nommés par l’empereur, les comtes sont en principe révocables. Mais on voit bien que le système est fragile : les comtes ne cherchent-ils pas à créer des clientèles dans la circonscription qu’ils administrent, à transmettre le pouvoir qui leur est confié et à s’éloigner du pouvoir central ? Cette attitude n’est d’ailleurs pas incompatible avec l’exercice du pouvoir carolingien qui est essentiellement fondé sur la fidélité.


                

        



Charlemagne et la vassalité

                Charlemagne développe les liens privés que crée la vassalité. Le phénomène n’est pas nouveau : la recommandation est commune dès l’époque romaine ; généralisée sous les Mérovingiens (chap. 3), elle soude les clientèles aristocratiques, mais elle reste privée. Son utilisation publique est récente : Charles Martel a institué la vassalité pour constituer son armée ; Pépin le Bref et surtout Charlemagne l’étendent pour en faire un moyen de gouvernement. Le souverain a ses propres vassaux, les vassi dominici, qui rappellent les antrustions. Ces vassaux du maître sont les cavaliers de son armée, fer de lance des conquêtes, mais aussi les responsables de son administration que sont les ducs, les comtes, les évêques ou les abbés. La relation que le souverain entretient avec les hommes libres dotés d’une certaine fortune est donc dédoublée par le jeu des serments ; ils prêtent au souverain un serment public et, par la vassalité, un serment privé. Par ailleurs, le souverain entretient au palais des jeunes gens de l’aristocratie qu’il éduque : ce sont les « nourris » du roi, parmi lesquels il choisit de préférence le personnel de son administration et ses vassaux. À un second degré de la hiérarchie sociale, Charlemagne encourage tous les petits propriétaires à devenir les vassaux de leurs voisins plus puissants, comtes ou abbés, qui ont toute chance d’être eux-mêmes des vassaux du roi. Ces liens emboîtés constituent un ordre fondé sur la fidélité.

                En échange de cette recommandation, d’une façon qui devient de plus en plus systématique, des bénéfices sont distribués aux vassaux qui sont installés ou chasés. Le rituel de la vassalité se précise. Il consiste à mettre ses mains dans les mains de celui à qui on se recommande, et de prêter serment de fidélité sur les reliques. Cette cérémonie par laquelle les corps des deux hommes se touchent, crée une sorte de parenté qui les engage dans des services réciproques jusqu’à leur mort.

                Ce recours à des pratiques privées témoigne-t-il, comme on l’a longtemps cru, de la faiblesse des cadres de l’État carolingien et de l’effort quasi désespéré que mène l’empereur pour discipliner une aristocratie qui risque de lui échapper ? Le problème ne se pose pas en ces termes qui sont, l’un et l’autre, anachroniques. Il est possible que la vassalité serve à limiter la puissance de l’aristocratie dans les pays périphériques comme l’Aquitaine ou la Bavière, puisqu’elle crée des liens directs entre les nobles de ces régions rétives et l’empereur. Mais, à l’inverse, la vassalité est une mise en ordre qui permet aux plus puissants des membres de l’aristocratie, les comtes, d’accroître leur autorité sur les plus faibles. Jointe aux réformes administratives, elle accélère le processus de hiérarchisation sociale, entre les hommes libres, mais surtout au sein même de l’aristocratie. Au début du IXe siècle, la répartition des pouvoirs reste assez équilibrée pour profiter à la fois à l’empereur et aux grands. Cela tient à ce que Charlemagne ne fonde pas son pouvoir sur un appareil d’État. D’ailleurs, seul l’acte oral a valeur obligatoire ; l’acte écrit constitue une sorte de mémorandum pour les représentants de l’empereur, les missi dominici et les comtes. Le pouvoir impérial est affaire de personnes et de fidélités. Il se fonde sur un double lien : celui que le souverain noue avec Dieu et qui le rend responsable de son empire pour l’Éternité, et celui qu’il entretient avec les Francs, les hommes libres, et de préférence avec l’aristocratie, en une solidarité de parents réels ou fictifs que créent les rituels, qu’il s’agisse du serment ou de la vassalité. Enfin ce pouvoir repose sur l’orgueil d’appartenir à un peuple élu par Dieu, comme l’exprime très bien le prologue de la Loi salique dans sa version rédigée en 763 par Fulrad, abbé de Saint-Denis, sur ordre de Pépin le Bref, qui vante

                
                    
                    le peuple illustre des Francs institué par Dieu, courageux à la guerre, constant pour garder la paix jurée, profond dans son conseil, noble dans son apparence physique, d’une éclatante et totale blancheur de peau, de belles proportions, audacieux, rapide et hardi et qui, converti à la foi catholique, n’a pas été touché par l’hérésie…

                


                

        



L’économie carolingienne

                Un frémissement

                L’économie carolingienne est l’un des points sur lesquels les historiens ont des avis différents. Certains auteurs la voient en pleine renaissance, situant aux temps carolingiens la lente phase de progrès que vient à peine interrompre la seconde vague d’invasions au Xe siècle ; d’autres la décrivent comme un temps d’arrêt de l’impulsion qu’avait connue l’époque mérovingienne. Dans ce débat, il n’est pas possible de trancher. Il est probable que Charlemagne lui-même n’est pas indifférent à l’agriculture et au commerce, ce qui est d’autant plus important que l’empereur, détenteur du fisc, est un très grand propriétaire. Il dispose d’environ 600 domaines entre le Rhin et la Loire. Il a besoin que ces domaines lui rapportent de quoi se nourrir et de quoi nourrir sa suite. Pour cela, il édicte une minutieuse réglementation de l’approvisionnement des récoltes et de la commercialisation des surplus. Le capitulaire De villis, dont on ignore la date exacte, montre, à la manière des traités d’agronomie antique, comment il convient d’exploiter les blés, l’élevage, les vignes, les pêcheries et les forêts. La tenue des domaines du fisc est aux mains des intendants ; leur gestion doit servir de modèle aux petites exploitations. Des inventaires, plus tardifs, les Brevium exempla, sont aussi dressés au milieu du IXe siècle, sur ordre du pouvoir. Enfin, dans les grandes abbayes, commencent à être rédigés des polyptyques (chap. 1), qui donnent une idée de l’organisation des grands domaines et des charges qui pèsent sur leurs habitants. Quel tableau livrent ces sources ?

                L’économie de cueillette y affleure encore, malgré la place accordée aux cultures céréalières. L’utilisation de l’outillage en fer reste rudimentaire, venant seulement protéger le bois de la faucille, de la houe, de l’araire ou de la charrue. Les moulins sont rares. Les rendements restent faibles, sans doute de l’ordre de deux ou trois grains récoltés pour un semé. L’agriculture carolingienne est donc extensive ; il lui faut accroître la superficie des terres au maximum. Ainsi s’expliquent des défrichements par grignotage sur les bois et les landes qui ont pu étendre les grands domaines, mais qui sont aussi nécessairement limités car la main-d’œuvre est rare. Les famines subsistent à l’état endémique, avec des périodes de pointe, comme lors de la terrible année 793-794. Mais, dans cette économie précaire, les signes d’un renouveau se font jour. En témoigne justement la multiplication des essarts, c’est-à-dire des défrichements que révèle la toponymie au nord de la Loire.

                

        



Le grand domaine carolingien

                Les exploitations agricoles se répartissent entre la petite exploitation gérée en faire-valoir direct et le grand domaine, ou villa, qui connaît un développement spectaculaire. La petite exploitation agricole est assez mal connue. Elle peut être aux mains de paysans qui possèdent leurs terres en toute propriété et elle constitue alors des alleux ; ou bien il s’agit de biens qu’un puissant a confiés à des paysans contre des redevances : ce sont alors des tenures dont les détenteurs sont des colons. Les occupants de ces petites exploitations sont, en général, des hommes libres qui peuvent utiliser comme main-d’œuvre des groupes d’esclaves (les mancipia). Les grands domaines sont, comme nous l’avons vu, bien décrits dans les polyptyques dont la plupart sont rédigés après la mort de Charlemagne (chap. 1). Dans celui de Saint-Germain-des-Prés, l’abbé Irminon décrit 25 domaines dépendant de son abbaye, soit 75 000 ha répartis dans la région parisienne. On peut aussi citer les polyptyques de Saint-Père-de-Chartres, de Saint-Bertin et de Saint-Amand dans le Nord et celui de Saint-Victor de Marseille.

                Quelle est l’origine de ces grands domaines ? Les historiens les ont longtemps fait remonter à l’Antiquité gallo-romaine (Ch.-E. Perrin). Actuellement, on place plutôt leur apparition à la charnière des VIIe-VIIIe siècles (A. Verhulst), en insistant sur le fait que le régime domanial correspond à une gestion exceptionnelle. On le trouve seulement dans certaines régions du royaume des Francs qui ne correspondent pas obligatoirement, comme on l’a longtemps cru, aux paysages de champs ouverts du nord de la Loire. En fait, il existait des villae à l’époque mérovingienne, mais leur allure était différente : plus de bois, moins de paysans casés, plus d’esclaves, moins de corvées. Il semble que les lotissements de ces domaines mérovingiens, sous forme de manses confiés à des paysans, se soient accrus au cours du VIIe siècle. L’administration du grand domaine est déjà élaborée selon une organisation bipartite que décrivent les premiers polyptyques des VIIe-VIIIe siècles. Une partie est réservée au maître, une autre est lotie pour des paysans. Le système apparaît au nord du Bassin parisien et les maîtres en sont des monastères, des évêchés, des membres de l’aristocratie laïque proche du souverain, et bien sûr le souverain lui-même dans les terres du fisc. Cette extension a des limites géographiques ; dans une région donnée, la villa n’est jamais un mode d’exploitation exclusif, y compris pour l’aristocratie. Sous sa forme bipartite, elle n’est connue ni en Auvergne ni en Aquitaine où les villae sont plutôt constituées de tenures regroupées dont les colons ne sont pas astreints aux corvées. Néanmoins, à l’époque carolingienne, la villa se diffuse comme un modèle dans le royaume franc, et même hors de ses frontières. Est-ce le fait d’une politique consciente de la royauté, en particulier pour des raisons fiscales, le manse servant d’assiette aux impôts ?

                La base de la villa est le manse, en principe indivisible. C’est à la fois une unité d’exploitation, qui doit permettre à une famille de vivre, et une unité fiscale. Sur le manse pèsent les redevances et les corvées, quels que soient le nombre et la condition juridique de ses habitants. La structure bipartite du grand domaine oppose le bien possédé directement par le maître, que les textes appellent le manse du maître, et que nous appelons la réserve, aux manses qui sont concédés aux paysans. Ces paysans, casés sur le manse, sont des colons s’ils sont libres, ou des esclaves. Le manse est lui-même doté d’une condition juridique qui varie entre trois catégories : manses ingénuiles ou libres, manses serviles, et manses lidiles ou affranchis. Les manses sont confiés à des hommes libres, à des esclaves ou à des affranchis, sans que la condition juridique personnelle des hommes corresponde obligatoirement à celle du manse. Un manse libre peut très bien être tenu par un paysan non libre et, à l’inverse, un manse servile peut être dévolu à un colon. La réserve de la villa est exploitée par les esclaves domestiques et par les corvées dues par les manses. Redevances et corvées constituent le nœud qui unit les deux parties du grand domaine. Les redevances sont en général fixes, annuelles, le plus souvent en nature : des têtes de bétail, des œufs, des volailles, des céréales ou du vin. Les corvées sont aussi fixées : il peut s’agir de travail à la tâche comme les charrois, de quelques journées par semaine réservées au travail du maître, ou d’une portion de la réserve entièrement travaillée par le manse (la riga appelée aussi l’ansange).

                Cette organisation reste cependant assez théorique. Cet extrait du polyptyque de Saint-Germain-des-Prés décrivant le domaine de Palaiseau, près de Paris, donne une idée de la complexité des situations :

                
                    
                    Ebrulfus, colon et sa femme esclave, gens de Saint-Germain, ont avec eux quatre enfants. Ermenoldus, esclave et sa femme colone, gens de Saint-Germain, ont avec eux quatre enfants. Teutgarde, esclave de Saint-Germain a avec elle un enfant. Ces trois individus tiennent un manse ingénuile ayant quatre bonniers et une ansange de terre arable, quatre arpents de vigne, deux arpents de pré. Il font dans la vigne du maître huit arpents. Ils paient deux muids de vin pour la paisson et deux setiers de sénevé (graine de moutarde).

                

                En réalité, la villa a une histoire que les polyptyques ou les inventaires, par définition statiques puisqu’ils dressent la situation du grand domaine à un moment donné, ne laissent guère deviner. Elle est le siège de tensions internes. Soumis à une forte pression démographique, les manses sont surchargés ou fractionnés. Les mariages entre libres et non-libres interdisent que règne une parfaite concordance entre le statut juridique des manses et celui des personnes, si bien qu’un manse libre peut, comme nous l’avons vu, être tenu par un esclave ; en revanche, certains manses ne sont pas exploités, preuve que la population reste encore très mobile. Enfin, à l’intérieur de la villa apparaît une hiérarchie sociale qui se révèle indépendante du statut juridique des hommes. Certains occupants peuvent avoir des charges administratives : maire, garde des forêts ou des troupeaux, etc. Ce sont parfois d’anciens esclaves qui deviennent des ministériaux ; or, ces ministériaux dominent rapidement les autres chefs des manses.

                Le grand domaine répond à un but simple : il assure une répartition du sol qui oriente les surplus de façon à ce qu’une petite élite aristocratique puisse vivre à sa faim. Le système tend à l’autarcie, tout en dégageant des surplus qui contribuent à animer le commerce. Il permet aussi de développer les investissements lourds que sont les moulins à eau, les pressoirs et les fours. Mais l’essentiel des initiatives agricoles vient des manses qui, le plus souvent, fournissent au maître leur propre train de labour pour exploiter la réserve. L’essor qui démarre au VIIe siècle et se poursuit pendant la période carolingienne repose avant tout sur le dynamisme de la petite exploitation paysanne, qu’il s’agisse du manse ou de l’alleu paysan. Le noyau en est la cellule conjugale dont l’Église contribue largement à définir les contours en réglementant le mariage qui devient un sacrement indissoluble et unique. En même temps, les hommes tendent à se regrouper et des églises apparaissent dans les villae.

                

        



Reprise du commerce

                Une réglementation identique favorise la reprise du commerce. Dès le règne de Pépin le Bref, les marchands sont protégés et de nouveaux marchés sont créés. Charlemagne suit la politique de son père. Il tente de moraliser les ventes : il interdit l’usure, ordonne que les échanges aient lieu de jour et en public. Il fixe le prix de certains produits, comme les céréales, pour limiter les abus en cas de famine. Il contrôle le commerce en établissant des douanes. Le commerce des armes franques est sévèrement réglementé. Il est interdit de les vendre hors du royaume des Francs. Ponts et routes sont construits ou restaurés.


                La politique monétaire de Charlemagne favorise le commerce. Il décide de faire frapper un denier d’argent plus lourd que celui de Pépin le Bref : 1,60 g contre 1,22 g. Il adopte aussi une unité de poids, la livre, dont le montant est supérieur à celui de la livre romaine. Le denier est définitivement rattaché à la livre par un rapport fixe : une livre vaut 20 sous, et un sou 12 deniers. Une livre vaut donc 240 deniers (chap. 1). Le sou et la livre sont des monnaies fictives, des monnaies de compte indispensables au commerce. Ces équivalences ont duré pendant tout le Moyen Âge. Le monométallisme argent est surtout le fait des pays du nord de l’Europe. Dans le sud, en particulier en Italie, la frappe de l’or continue. Que signifie cette émission d’une monnaie d’argent forte ? Est-ce le signe que l’économie franque est isolée ? On ne sait, mais il est possible que l’Occident ait bénéficié d’un fort apport en argent grâce à l’exploitation de mines argentifères et au bénéfice de certaines exportations, tandis qu’une partie de l’or occidental fuyait vers l’Orient. Dans ces conditions, Charlemagne a cherché à émettre une monnaie d’argent forte dont la valeur puisse faciliter les échanges avec l’Orient musulman. Désormais, il existe aussi un rapport simple entre le poids du dirhem (monnaie d’argent musulmane) et le denier franc : le denier pèse 2/3 de dirhem. En tout cas, Charlemagne étend son monopole régalien en réduisant le nombre des ateliers monétaires, en luttant contre les faux-monnayeurs, et en imposant la frappe dans un métal dont il contrôle la qualité. Il faut « que le nouveau denier ait cours et qu’il soit reçu par tous pourvu qu’il porte notre nom, qu’il soit d’argent pur et de bon poids ». Les décisions de Charlemagne n’empêchent ni les abus ni l’usage du troc. Les marchandises continuent à être échangées contre des marchandises, ou contre des services, aussi bien que contre de la monnaie. Mais ces décisions s’inscrivent dans la continuité d’une réforme monétaire durable qui prolonge celle de son prédécesseur, Pépin le Bref, et que poursuit son successeur, Louis le Pieux.

                Les résultats sont sensibles. De nouveaux marchés s’établissent à l’extérieur des villes. Ce sont les portus qui sont situés sur les fleuves d’Austrasie, la Meuse, l’Escaut et le Rhin. Les marchands du Nord continuent à arriver par Quentovic ou Dorestad, et à venir jusqu’à Saint-Denis et Mayence. Entre Loire et Rhin, les villes se développent. D’autres signes montrent que le commerce avec les pays méridionaux n’est pas négligeable. L’huile, les épices, les vins, les esclaves, mais aussi les cristaux, les métaux précieux, les soieries transitent par la vallée du Rhône ou par celle du Danube. En Italie, Amalfi et Venise connaissent un souffle nouveau qui les lie à l’Orient. Leur démarrage ne laisse pas le monde carolingien indifférent.

                

        



Bilan : de Louis le Pieux au partage de l’Empire

                Charlemagne meurt le 28 janvier 814. Il est enterré à Aix-la-Chapelle où la cour réside presque continuellement. Son seul fils survivant, Louis le Pieux (814-840), qu’il fait désigner comme empereur en 813, lui succède ; il est sacré à Reims en 816.

                Louis continue d’abord avec succès la politique de son père, mais il se heurte très vite au problème de sa propre succession. Si les territoires de l’Empire peuvent être partagés entre les fils qu’il a de son épouse Émengarde, qu’en est-il du titre impérial qui est indivisible ? En 817, sous l’influence des clercs qui l’entourent, en particulier du moine Benoît d’Aniane, d’Agobard, archevêque de Lyon, et d’Ebbon, archevêque de Reims, Louis impose l’Ordinatio imperii, la mise en ordre de l’Empire, qui transforme les règles dynastiques fondées sur la patrimonialité afin de « sauvegarder l’unité de l’Empire ». Il associe au trône son fils aîné Lothaire qui, seul, hérite du titre impérial ; ce dernier reçoit par conséquent une autorité supérieure sur ses frères, Pépin d’Aquitaine et Louis de Bavière, dit le Germanique. Louis le Pieux développe aussi une haute idée de sa mission religieuse, telle qu’elle est décrite par les clercs dans de petits traités théoriques, les miroirs au prince, comme celui de l’évêque Jonas d’Orléans (780-843). En 822, à Attigny, pour purifier l’Empire, il n’hésite pas à confesser publiquement ses fautes, et en particulier la cruauté dont il a fait preuve à l’égard de son neveu rebelle, Bernard d’Italie, qu’il n’avait pas gracié et qu’il avait condamné à avoir les yeux arrachés. Il invite les membres de l’aristocratie à suivre son exemple. Cette attitude est considérée comme un aveu de faiblesse. Louis se montre enfin très généreux envers les églises à qui il tente de rendre les biens qui ont été distribués aux laïcs. Le temps semble venu de remplacer le service des armes par celui des prières et des aumônes.

                [image: Images/06_carte.jpg]VI – Le partage de Verdun (843)
Le royaume de Charles le Chauve est délimité à l’est par les quatre fleuves : Rhône, Saône, Meuse, Escaut.


                En 823, la naissance de Charles (le futur Charles le Chauve), fils du remariage de Louis le Pieux avec Judith, remet en cause cet édifice. Il convient de donner à ce nouveau fils une part qui, prise sur celle de ses demi-frères, provoque leur révolte. L’aristocratie, que l’Église menace dans ses biens et que l’arrêt des conquêtes prive de nouveaux bienfaits, constitue un solide appui aux différents partis qui s’arrachent les fidélités. En 833, Louis le Pieux est obligé d’abdiquer ; Lothaire Ier lui succède. Mais, appuyé par les évêques, Louis le Pieux est remis sur le trône, et il reçoit de nouveau la couronne à Metz en 835. Cependant, il n’est plus qu’un fantoche et, à sa mort en 840, la guerre civile éclate entre ses trois fils survivants, tandis que se précise la menace de nouvelles invasions. Le 25 juin 841, Louis le Germanique et Charles le Chauve sont victorieux de Lothaire à la bataille de Fontenoy-en-Puisaye. En 842, Louis et Charles se prêtent serment d’assistance mutuelle. Ce serment, dit de Strasbourg, est célèbre parce que le texte est prononcé et conservé dans deux langues, romane et germanique, signe que l’Empire se pulvérise sous la pression des particularismes. Lothaire est isolé. En 843, au traité de Verdun, il doit accepter de partager l’Empire en trois royaumes. Il conserve pour lui-même le titre impérial, mais sans préséance sur ses frères. Louis le Germanique reçoit la partie orientale de l’Empire, à l’est du Rhin et au nord des Alpes. À Lothaire Ier revient la partie centrale, soit une longue bande de terre qui s’étend entre les parts de ses frères, de la mer du Nord jusqu’au sud de Rome ; cette part, celle de l’empereur, dispose des capitales prestigieuses que sont Aix-la-Chapelle, Pavie et Rome. Enfin, Charles II le Chauve reçoit la partie occidentale, limitée à l’est par les quatre fleuves que constituent l’Escaut, la Meuse, la Saône et le Rhône ; sa part comporte aussi des éléments prestigieux puisqu’elle se fonde dans le berceau mérovingien, avec la ville de Tournai, et la capitale de Clovis, Paris. À Verdun, l’Empire cesse d’exister comme un territoire, tandis que naît la Francie occidentale.
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5 – La fin des Carolingiens

            
                Le traité de Verdun ne met pas fin aux rivalités entre les trois souverains. Charles le Chauve (823-877), roi de la Francie occidentale, rêve au titre impérial dont le prestige s’est maintenu intact et, en 875, il est couronné empereur. Cette politique de conquête ne réussit pas à maintenir l’Empire carolingien qui disparaît au début du Xe siècle. Dès 840, de nouvelles invasions, celles des Normands au nord et à l’ouest, celles des Sarrasins sur les côtes de Provence et celles des Hongrois en Lorraine et en Bourgogne, sèment la terreur parmi les populations et menacent le pouvoir central. À l’est, le roi de Germanie, Otton Ier, victorieux des Hongrois en 955, crée un nouveau titre impérial en 962. À l’ouest, les grands imposent leur puissance et la Francie occidentale se divise en principautés territoriales qu’un simple lien de fidélité relie au roi. Les Robertiens, chefs de la principauté capétienne, disputent désormais le trône aux Carolingiens. En 987, c’est un Robertien, Hugues Capet, qui l’emporte et fonde une nouvelle dynastie, celle des Capétiens.

            

            



                De nouvelles invasions

                Les Normands

                À partir de 840, de nouveaux envahisseurs germains et païens, les Vikings ou Normands, c’est-à-dire les « hommes du Nord », arrivent de Scandinavie en petites bandes. Ce sont des Norvégiens, des Danois et des Suédois. Dès le début du IXe siècle, Charlemagne les craignait déjà. Faute de sources – les sagas scandinaves sont postérieures –, on ignore les causes de ces invasions. Les historiens ont expliqué le départ de ces envahisseurs en invoquant des raisons d’ordre psychologique, comme la soif de l’or, la passion de l’aventure ou de la gloire. Sans être négligeables, ces explications ne sont pas suffisantes. Les raisons d’ordre démographique ne sont pas satisfaisantes non plus, car les pays d’origine, en particulier la Suède, sont loin d’être surpeuplés. En fait, il faudrait pouvoir connaître les bouleversements sociaux qui ont pu modifier, sur place, l’équilibre qui existait entre une aristocratie rurale et militaire, et la paysannerie. Ainsi, l’apparition des premières agglomérations urbaines en Scandinavie est contemporaine des premiers raids normands. Des mutations économiques et sociales ont vraisemblablement poussé à la conquête certaines couches sociales, en particulier les membres de l’aristocratie.

                À quoi tient la supériorité militaire des envahisseurs ? Ils ne sont ni plus nombreux – les plus fortes bandes ne dépassent pas quelques centaines d’hommes –, ni mieux armés que leurs ennemis, les guerriers francs. Comme eux, ils utilisent la longue épée à deux tranchants, le javelot, le bouclier rond en bois, le casque métallique et une cotte de protection qui ressemble à la brogne. Mais, pour affronter la mer et remonter les fleuves, ils disposent de bateaux légers et rapides, parmi lesquels le drakkar, qui doit son nom au dragon qui orne souvent sa proue. Longs de 20 à 25 m, ces bateaux peuvent réunir 40 à 100 rameurs. Les Vikings se servent aussi de chevaux pour leurs raids terrestres. Leurs grandes forces sont la mobilité, la surprise et la ruse. L’action militaire des Francs, fondée sur l’offensive d’une armée bien équipée et sur la défense de frontières statiques, organisées en marches, est inefficace. Le commandement des opérations souffre aussi des divisions entre les souverains. Seuls les ponts fortifiés ou les palissades de bois construites sur des mottes peuvent résister : les envahisseurs ne savent pas mener une guerre de siège. En 864, Charles le Chauve exige que les comtes élèvent et surveillent des forteresses, mais la défense s’organise plutôt au gré des initiatives locales. Les pays les plus touchés sont ceux qui bordent les côtes de la mer du Nord et de la Manche d’où les envahisseurs remontent les vallées de l’Escaut, de la Somme et de la Seine, ainsi que ceux de la façade atlantique d’où ils sillonnent les vallées de la Loire et de la Garonne. Des raids répétés y créent l’insécurité. Attirés par l’or et l’argent, les Vikings pillent les riches abbayes comme celles de Jumièges et de Saint-Wandrille, en Normandie, massacrent des évêques, comme celui de Nantes dont la cathédrale est incendiée ; la population, prise de panique à leur approche, fuit.

                Les premières expéditions des Vikings ne sont que des coups de main rapides : ils repartent immédiatement avec leur butin. Puis, dans toute l’Europe du Nord, ils s’installent dans les pays conquis. C’est ainsi qu’une branche orientale, constituée par les Varègues, impose son autorité aux peuplades slaves en fondant le premier État russe dont la ville de Kiev est la capitale. À l’ouest, les Vikings occupent en partie le nord de l’Angleterre, l’Écosse, l’Irlande ; ils se rendent en Islande, au Groenland et même au Canada. La Francie occidentale résiste à leurs assauts mais, installés aux embouchures des fleuves, les Vikings pénètrent jusqu’au cœur du royaume de Charles le Chauve. Paris est attaqué quatre fois en moins d’un siècle. En 857, les Normands incendient la ville et ils exigent de lourdes sommes d’argent de l’abbaye de Saint-Denis. D’autres tributs suivent. Les rois de Francie ont fait du paiement de ces tributs une constante de leur politique pour tenter de limiter l’expansion des Normands.

                À la fin du IXe siècle, les attaques normandes se multiplient. Les envahisseurs profitent de la crise politique intérieure qui sévit en Francie occidentale à la mort du fils de Charles le Chauve, Louis le Bègue, en 879. Par ailleurs, ils bénéficient de nouveaux apports en hommes récemment débarqués en Angleterre. Les Normands pénètrent alors de plus en plus profondément au sein des terres où, loin de la mer, ils tentent d’établir leurs bases. La région de l’Escaut est pillée. En 885, la situation est particulièrement difficile. Les forces normandes se concentrent sur la Basse-Seine pour attaquer Paris. Pendant plus d’un an, la ville oppose une résistance mémorable. Elle est défendue par le comte de Paris, Eudes, fils de Robert le Fort. Le roi Charles le Gros, devenu roi de Francie en 884, intervient mais, une nouvelle fois, il est obligé d’acheter le départ des Normands en leur versant un tribut. Les Normands restent dans la Basse-Seine. Finalement, en 911, au traité de Saint-Clair-sur-Epte, le roi de Francie qui est alors Charles le Simple (898-922), reconnaît à l’un des chefs vikings d’origine danoise, Rollon, le droit d’occuper le territoire sur lequel il s’est installé, le comté de Normandie.

                

        



Sarrasins et Hongrois

                Au sud, les envahisseurs sont les Sarrasins qui sévissent dès le IXe siècle. Ce sont des musulmans venus d’Afrique, d’Espagne, puis de Sicile où ils se sont établis en 827, qui lancent leurs raids sur les côtes de la Méditerranée occidentale. Ils pénètrent jusqu’au cœur de l’Italie où ils pillent Rome en 846. Néanmoins, les Sarrasins commencent à s’attaquer aux côtes provençales en pillant les villes et les abbayes de Marseille et d’Arles. Ils établissent rapidement l’une de leurs bases à Fraxinetum, La Garde-Freinet, dans le massif forestier des Maures. De là, ils peuvent mener de fructueuses razzias dans les vallées fertiles du Sillon rhodanien, car ce sont à la fois des corsaires et des montagnards. Il faut attendre 972-973 pour que les Sarrasins soient expulsés de La Garde-Freinet.

                À l’est, venus des steppes sous les effets de la poussée turque, les Hongrois ou Magyars s’installent en Pannonie. De là, ils lancent des expéditions pour piller ou obtenir des rançons. Ils sévissent surtout en Germanie, mais ils poussent leurs raids jusqu’à Brême et Rome, et en Francie, jusqu’à Orléans. En 955, ils sont écrasés par le roi de Germanie, Otton Ier (936-973), à la bataille de la Lechfeld. Ils s’installent définitivement en Pannonie où leur roi, Vjak, le futur saint Étienne, se convertit au christianisme ; ils gardent désormais l’Europe chrétienne de nouvelles invasions orientales.

                [image: Images/07_carte.jpg]VII – Les invasions des IXe-Xe siècles en Francie occidentale
Les zones les plus gravement touchées par les invasions sont situées à proximité des côtes ou riveraines des grands fleuves. La vallée de la Seine, pillée par les Normands et les Hongrois, celle du Rhône par les Hongrois et par les Sarrasins sont particulièrement dévastées. Mais de nombreuses régions sont à l’écart des pillards, si bien que les invasions ne peuvent pas expliquer à elles seules le développement des châteaux et le regroupement de l’habitat en villages.


                
                

        



Conséquences des invasions

                Quel bilan peut-on dresser de ces invasions ? Les historiens ont depuis longtemps cessé de leur attribuer la chute de l’Empire carolingien. Il convient, en effet, de se méfier des récits dus à la plume des clercs. Les lamentations rhétoriques y transforment les invasions en catastrophes sous l’effet des péchés des hommes. En fait, les ravages ont été limités. En un siècle, de 835 à 935, sur la cinquantaine de documents recensés pour la Picardie, une région riche et ouverte aux envahisseurs, deux seulement mentionnent des destructions normandes (R. Fossier). Il ne faut pas, cependant, nier les effets destructeurs de ces invasions. Les ports de Quentovic et de Dorestad, à la pointe du commerce depuis le VIIe siècle (chap. 1 et 4), ne s’en sont pas relevés. Les victimes sont surtout les riches abbayes. Le cas le plus célèbre est celui des moines de Noirmoutier qui, devant la menace normande, ont vite fui leur île pour s’établir sur le continent. De nouveau menacés, ils prennent la route en emportant la précieuse relique de leur fondateur, saint Philibert. Ils passent par le Velay et se rendent jusqu’à Tournus, en Bourgogne, où ils s’installent définitivement. Un autre cas est celui de l’abbé de Cluny, Mayeul, qui en 972, de passage par le Grand-Saint-Bernard, tombe aux mains d’une bande sarrasine qui le libère rapidement contre une forte rançon. Il faut néanmoins se garder de généraliser de telles expériences.

                Loin d’avoir détruit les échanges, les invasions ont pu les stimuler. Au cours du IXe siècle, des rapports commerciaux s’établissent entre les Francs et les Normands qui achètent des chevaux, des armes et des produits de subsistance. D’ailleurs, l’assimilation des Normands se fait sans heurts, à commencer par leur rapide conversion au christianisme. À long terme, les pillages commis et les rançons prélevées par les Normands et par les Sarrasins permettent de faire circuler les métaux précieux que les chrétiens avaient en quelque sorte gelés en constituant les trésors destinés aux églises. L’or et l’argent de ces trésors livrés aux pilleurs sont alors libérés pour servir au troc, ou pour être convertis en numéraire. Enfin, les envahisseurs suscitent une organisation défensive locale et précipitent l’évolution de forces politiques centrifuges. Ils contribuent ainsi à créer un nouveau cadre favorable à la vie économique et politique : la seigneurie. Loin d’être une catastrophe, les invasions, en particulier les invasions normandes, provoquent donc un coup de fouet de l’économie et participent au démarrage de l’Occident à partir du Xe siècle (A. d’Haenens).

                

        



L’évolution du pouvoir royal

                Confraternité et titre impérial

                Entre 843 et 987, le pouvoir royal s’affaiblit considérablement en Francie occidentale. Cela tient aux rois eux-mêmes. Les dynastes carolingiens se révèlent de médiocre santé et peu de fils légitimes atteignent l’âge adulte. À la mort de Charles le Chauve, en 877, un seul fils lui survit, Louis le Bègue, qui meurt dès 879. Des trois fils de ce dernier, Louis III, Carloman et Charles le Simple, ce dernier est le seul à vivre longtemps. La branche lotharingienne et la branche germanique connaissent les mêmes difficultés, si bien que la mort rapide des différents rois et le jeune âge de leurs héritiers entraînent de longues luttes pour reprendre les territoires que le traité de Verdun avait partagés.

                En principe, le traité de Verdun institue entre les trois frères un régime dit de confraternité qui doit maintenir une certaine communauté entre les trois royaumes. Cette doctrine a été largement promue par les clercs du règne de Louis le Pieux qui entendent fonder l’harmonie politique sur les liens du sang. Cette concorde est, à leurs yeux, un moyen de fortifier l’unité chrétienne. L’entente des rois est placée sous la responsabilité du pape. Mais le titre impérial continue de fasciner, et les rivalités entre les frères, d’abord atténuées par les menaces que font peser les envahisseurs et l’aristocratie rebelle, ne tardent pas à éclater.

                Charles le Chauve reste imprégné par cette idéologie traditionnelle. Il a une forte conscience de sa mission politique, comme le montre cet extrait d’une lettre qu’il adresse au pape, en 872 :

                
                    
                    Ayez présent à l’esprit que nous sommes, quoique exposé aux vicissitudes humaines, un homme qui marche néanmoins devant l’image de Dieu, un homme conscient d’avoir été élevé au titre et à la dignité de roi, par la grâce de Dieu, du fait de la succession de notre père et de notre grand-père ; et nous sommes aussi un chrétien, un catholique qui pratique une foi sans tache, formé depuis l’enfance aux lettres sacrées et au droit.

                

                Il est largement secondé dans sa tâche par l’archevêque de Reims, Hincmar (vers 806-882). Dans un premier temps, les problèmes inhérents à la Francie occidentale sollicitent le roi. Les régions périphériques cherchent à s’émanciper. À l’ouest, Charles tente de contenir les Bretons dont le roi, Nominoé, empiète sur la marche qui borde sa principauté vers Rennes et Nantes ; au sud-ouest, après avoir reconnu son neveu, Pépin II, comme roi d’Aquitaine, il doit lutter contre lui. Pépin II suscite en effet des alliances dangereuses auprès de Lothaire et de Louis le Germanique. Charles lutte contre les Normands ; il incite ses fidèles réunis à l’assemblée de Pîtres, en 864, à ériger des fortifications pour leur résister mais, comme nous l’avons vu, il achète surtout les Normands par des tributs. La répartition des honores entre les grands et leurs rivalités qui se manifestent par des coalitions mouvantes restent un sujet constant d’inquiétude que Charles le Chauve ne réussit pas à résoudre. En fait sa politique le porte tout entier vers l’est, Aix-la-Chapelle et le titre impérial.

                La mort de Lothaire Ier, en 855, met fin au régime de la fraternité et ouvre la succession impériale. En effet, Lothaire a trois fils qui se partagent son royaume ; l’aîné, Louis II, hérite du titre impérial mais, confiné à l’Italie, il ne possède aucun territoire au nord des Alpes. Il n’est qu’« empereur d’Italie », comme l’écrit non sans mépris Hincmar. Le second, Lothaire II, obtient la Lotharingie, mais son pouvoir est affaibli par le divorce qu’il engage et que refusent un grand nombre de clercs, dont Hincmar. Le troisième, Charles, malade, est vite incapable de gouverner la Provence qui lui est dévolue. En 869, Charles le Chauve annexe la Lotharingie et il est sacré à Metz, là où Louis le Pieux avait reçu autrefois la dignité impériale. L’archevêque de Reims, Hincmar, prépare soigneusement la cérémonie. Il explique, en présence de la noblesse, que Charles est sacré avec la même huile sainte qui a servi au baptême de Clovis, une huile miraculeuse, spécialement apportée du Ciel et qui ne se tarit jamais. À partir de ce moment, Charles le Chauve se fait appeler « empereur » et « auguste ». Mais Louis II, qui porte le titre impérial, est vivant ; quant à Louis le Germanique, il soutient volontiers les coalitions aristocratiques qui s’opposent à Charles le Chauve. La riposte de Charles est violente : il n’hésite pas à faire crever les yeux de son propre fils, Carloman, qui s’est montré rebelle. Pour faire revivre l’Empire carolingien, il faut que Charles s’empare d’Aix-la-Chapelle, puis de Rome. Dès la mort de Louis II, en 875, il réussit à se rendre à Rome où il est couronné empereur. Le pape a besoin d’un allié puissant pour lutter contre les Arabes. La riposte de Louis le Germanique ne se fait pas attendre : il envahit la Lotharingie. Après sa mort, en 876, son fils, Louis le Jeune, continue à lutter. Charles le Chauve, défait à Andernach, ne réussit pas à s’imposer par les armes et à annexer Aix-la-Chapelle. En 877, après avoir réuni les grands, il se rend une nouvelle fois en Italie, mais il meurt en route. Son fils aîné, Louis le Bègue, puis Louis III lui succèdent comme rois de Francie occidentale. Le titre impérial échappe aux descendants directs de Charles le Chauve, qui ont déjà du mal à s’imposer comme rois. Ils sont victimes de règnes courts, des revendications des grands, et de la pression normande.

                

        



Alternance des Carolingiens et des Robertiens

            	Charles le Gros, de la branche germanique, nouvel empereur en 882, devient bientôt le seul prince susceptible de régner aussi en Francie occidentale. En décembre 884, au moment où la situation est la plus difficile face aux envahisseurs, les grands de Francie occidentale l’appellent ; il règne alors sur l’ensemble de l’Empire carolingien. Cependant, il ne parvient pas à restaurer le pouvoir politique et il ne réussit pas à contenir la menace normande. Les grands le considèrent comme incapable et ils le déposent peu avant sa mort en 888. Ils élisent alors le comte de Paris, Eudes, fils de Robert le Fort, qui, comme nous l’avons vu, avait soutenu le siège contre les Normands. L’héritier légitime, le Carolingien Charles III le Simple, lui succède de 898 à 922. À cette date, les grands déposent de nouveau le Carolingien pour élire Robert Ier de Neustrie, le frère d’Eudes, qui meurt un an plus tard. Son beau-frère, Raoul de Bourgogne, est alors appelé pour lui succéder. Puis les grands, en 936, font appel au fils de Charles le Simple, réfugié en Angleterre, qui devient Louis IV d’Outremer. Cette restauration carolingienne dure une cinquantaine d’années : on pourrait penser que la filiation est rétablie, puisqu’en 954, Lothaire III succède à son père, Louis IV, puis Louis V à Lothaire III en 986. En fait, la royauté est devenue élective. À la mort de Louis V, en 987, les grands font de nouveau appel à un Robertien, Hugues Capet (voir tableau généalogique 5).

                Pendant un siècle, les Robertiens et les Carolingiens ont donc alterné sur le trône. N’imaginons pas qu’une lutte sanglante a opposé les deux dynasties. C’est souvent un Robertien qui choisit pour lui succéder un Carolingien. En 896-897, le Robertien Eudes passe avec le Carolingien Charles III le Simple un accord pour que ce dernier lui succède. En 936, après les règnes de Robert Ier et de Raoul, le Robertien Hugues le Grand, qui est alors l’homme le plus puissant du royaume, choisit de faire appel au Carolingien Louis IV d’Outremer, et il lui prête sans plus attendre hommage, dès son arrivée d’Angleterre. Cette alternance engendre-t-elle une faiblesse du pouvoir royal ? Dans tous les cas, le roi régnant garde intacte la valeur morale que lui confère le sacre. Hincmar, comme nous l’avons vu, en développe le rituel et l’enracine dans une tradition qui valorise le siège archiépiscopal de Reims. Dans la Vie de saint Rémi, il fait du baptême de Clovis un sacre royal dont l’huile sainte a été apportée du ciel par une colombe. L’alternance des deux dynasties au pouvoir n’est donc pas réellement le signe d’un affaiblissement du pouvoir royal, mais de son adaptation aux exigences nouvelles d’un royaume où il est essentiel de renforcer les pouvoirs locaux aux mains de l’aristocratie, tandis qu’émerge une famille devenue incontournable, les Robertiens.

                

        



Une aristocratie puissante

                Le pouvoir royal est surtout obligé de compter avec la grande aristocratie, qu’il s’agisse des laïcs ou des ecclésiastiques, comtes, évêques ou abbés. Dès 843, les grands se réunissent à Coulaines près du Mans et concluent une sorte de traité avec le roi. Aux clercs, Charles le Chauve garantit l’intégrité des biens ecclésiastiques en s’engageant à ne pas les distribuer à ses fidèles. Aux laïcs, il promet de ne pas dépouiller injustement l’aristocratie des charges publiques et des biens qui leur sont attachés, c’est-à-dire des honores. En échange, les grands promettent au roi aide, conseil et fidélité. Ce contrat fonde désormais le pouvoir royal.

                En principe, le roi reste libre de destituer ses vassaux infidèles ; en fait, le bénéfice qu’il leur a concédé en échange de leur fidélité perd de sa mobilité, ce qui risque d’affaiblir considérablement la royauté. La situation semble bloquée. Si le roi veut continuer à se montrer généreux pour se créer de nouvelles fidélités, il doit puiser dans les réserves de son fisc puisqu’il ne peut guère compter sur la mobilité des charges et des biens. En 877, à Quierzy-sur-Oise, cette évolution s’accélère. Avant de se rendre en Italie, Charles le Chauve rédige un capitulaire pour organiser le royaume. Il reconnaît que les charges publiques et les honores des comtes morts pendant son absence pourront être transmis de façon héréditaire. Au même moment, les missi dominici ont disparu. On peut donc dire que, si le roi conserve en théorie le pouvoir de choisir un nouveau titulaire, les comtes sont en fait devenus inamovibles. Ces mesures n’empêchent d’ailleurs pas l’aristocratie de se soulever. Néanmoins, sous le règne de Charles le Chauve, les grands, fiers de leur origine franque, restent encore les fidèles du roi et le souverain peut compter sur un solide parti ecclésiastique dont les représentants sont des intellectuels de premier plan, comme Hincmar à Reims, Loup de Ferrières à Auxerre, et Prudence à Troyes, qui contribuent largement à définir l’idéologie royale.

                

        



Naissance des principautés territoriales

                L’évolution fondamentale qui conduit à la naissance des principautés territoriales se situe entre la mort de Charles le Gros, en 888, et celle du dernier souverain carolingien, Louis V, en 987. Alors l’État encore centralisé de Charles le Chauve se transforme en une mosaïque de principautés territoriales, c’est-à-dire de territoires dans lesquels le roi n’intervient plus que par l’intermédiaire des princes, et que seule la personne du roi relie entre elles. Comment expliquer cette évolution ? 

                

        



Les grands commandements

                Dans un premier temps, les principautés territoriales sont créées sur l’initiative royale, par le biais de grands commandements militaires. Rappelons que la Francie occidentale est un vaste territoire qui se compose de la Francie proprement dite qui va de la Meuse à la Seine, de la Neustrie, entre Seine et Loire, de l’Aquitaine jusqu’aux marches d’Espagne et d’une partie de la Bourgogne. Le roi rencontre de grandes difficultés pour y faire appliquer ses ordres, en particulier aux frontières, à un moment où il convient d’assurer une défense efficace contre les envahisseurs. Les particularismes locaux incitent aussi les populations à désobéir, par exemple en Aquitaine ou en Bourgogne. La solution adoptée par Charles le Chauve, puis par ses successeurs, consiste à développer une politique de grands commandements confiés à un prince. Il peut s’agir d’un comte, d’un marquis ou d’un duc, sans que ces titres ne confèrent une quelconque hiérarchie.

                Le prince reçoit des pouvoirs militaires et administratifs qu’il exerce sur plusieurs comtés, en général une demi-douzaine, situés le plus souvent à proximité d’une frontière menacée. Il accumule ainsi de nombreux honores. Ce système n’est pas, en soi, un facteur de désagrégation, c’est un moyen d’administration. Les princes sont liés au roi par une sorte de confraternité et la plupart d’entre eux sont des parents des Carolingiens. En principe, le roi conserve le droit de déplacer les princes qui ne doivent pas être originaires de la région qu’ils commandent. Mais, au cours du Xe siècle, le système s’enraye et les principautés acquièrent une indépendance presque totale. L’évolution vient d’en haut ; elle est aussi suscitée d’en bas.

                La société reste juridiquement divisée entre libres et non-libres, mais, parmi les libres, les hommes qui peuvent servir à cheval et au loin sont désormais les seuls à être convoqués à l’armée ; ils deviennent des fidèles et des vassaux, et ils détiennent des bénéfices. À leur tour, ces vassaux ont leurs propres vassaux et ainsi se constituent de véritables clientèles. Certains possèdent des châteaux qui leur sont confiés pour administrer ou défendre la principauté. Les aristocraties locales qui se constituent ainsi en factions poussent les princes à l’indépendance. Alors les princes cessent peu à peu d’être des fonctionnaires royaux et ils exercent le pouvoir pour leur propre compte. Puis, par voie de conquêtes, ils accroissent leur pouvoir initial en faisant entrer dans leur fidélité un certain nombre de comtés supplémentaires. Dans quelques cas, l’étendue de cette conquête correspond à des impératifs ethniques ou idéologiques qui assurent une certaine cohésion à la principauté. Il en est ainsi en Bretagne, en Gascogne, mais aussi en Flandre et en Bourgogne où Richard le Justicier, fondateur de la principauté de Bourgogne à la fin du IXe siècle, se fait appeler « duc des Bourguignons ». On peut donc dire que la turbulence des grands est l’une des causes principales de la décadence carolingienne.

                Cette turbulence est devenue réellement dangereuse pour le pouvoir au moment où les grands se sont enracinés dans le territoire qui leur avait été confié et qu’ils avaient agrandi au point de le transmettre en héritage à leurs enfants. Cette attitude suppose un changement profond des relations de parenté. Le lignage et la conscience lignagère, qui se traduisent par la constitution des généalogies, se développent. Désormais, dans les grandes familles aristocratiques, le fils succède au père par ordre de primogéniture. On peut alors parler de lignage patrilinéaire. Il est probable que l’Église a joué un grand rôle dans cette transformation puisque, en imposant le sacrement de mariage, elle a limité les pratiques endogamiques. Les solidarités horizontales qui unissaient les familles aristocratiques germaniques font donc place à des solidarités verticales qui unissent le père au fils. Leur enjeu sont les richesses et les pouvoirs locaux qui sont transmis en héritage. L’unité franque, fondée sur les anciens liens horizontaux qui unissaient l’aristocratie, est donc, au Xe siècle, en train d’éclater sous l’effet de forces centrifuges fondées sur la transmission lignagère.

                Ainsi s’explique la naissance de principautés territoriales. En Normandie, la principauté se fonde sur la conquête. En Flandre, dès la seconde moitié du IXe siècle, Baudoin Ier obtient de Charles le Chauve, dont il a enlevé la fille, Judith, de gouverner un groupe de comtés et il impose sa vassalité aux comtés voisins, si bien qu’il domine la région située entre la Canche, la mer et l’Escaut. Au centre de l’Aquitaine, Bernard Plantevelue étend ses possessions et il est assez puissant pour changer de fidélités en fonction des circonstances. À sa mort, en 886, sa principauté est réduite, mais son fils unique, Guillaume le Pieux, prend le titre de duc d’Aquitaine. Au même moment, comme nous l’avons vu, Richard le Justicier se taille une principauté dans la partie de la Bourgogne qui, depuis 843, relève de la Francie. Il ne tarde pas à prendre le titre ducal. Un peu plus tard, vers 925, le comte de Toulouse, Bernard Pons, devient marquis de la Septimanie-Gothie. En dehors de la Francie, en Lotharingie, l’une des principautés se transforme en royaume. En 879, Boson, comte de Vienne, se fait proclamer roi par les grands de Bourgogne et de Provence. Peut-être cherche-t-il à réunir les terres de l’ancienne Burgondie et à s’appuyer sur une nationalité ? Son ambition est contrecarrée par les souverains carolingiens qui s’unissent contre lui et il est bientôt rejeté à la seule Provence. Après avoir fait hommage à Charles le Gros, son fils Louis est couronné roi de Provence en 890. Le royaume de Provence se voit donc reconnaître son existence ; il fait désormais partie de l’Empire. Entre le roi des Francs et le royaume s’établissent donc des pouvoirs intermédiaires. Dans l’ensemble, les principautés sont créées sans usurpation : les pouvoirs publics glissent du roi aux princes, avec le consentement de la royauté. Pour tous, le roi reste la référence, mais, à côté de lui, apparaît le prince qui gouverne effectivement le pays qui lui a été confié ou qu’il s’est fait attribuer. Parmi ces princes, les Robertiens dominent.

                

        



Une principauté réussie : la principauté capétienne

                Les Robertiens apparaissent au milieu du IXe siècle. Robert le Fort est l’un des missi dominici de Charles le Chauve qui lui confie le comté de Tours et un commandement militaire pour lutter contre les Normands. Quand il meurt, en 866, il laisse deux fils, Eudes et Robert, qui ne disposent que d’un petit patrimoine personnel en Neustrie. Là s’établit le cœur de leur pouvoir qui se développe, tandis que les Carolingiens affrontent leurs problèmes successoraux et font face aux Normands. Eudes obtient le comté de Paris en 882. En 885, les Normands, regroupés en bandes, remontent la Seine et menacent de piller la Neustrie et la Bourgogne si Paris capitule. Eudes, comme nous l’avons vu, organise la résistance de la ville avec l’aide de l’évêque Gozlin. L’empereur Charles le Gros n’ose pas approcher et préfère acheter le départ des Normands. Malgré le traité qu’il passe avec eux, ceux-ci continuent leur pillage. Pour récompenser Eudes, l’empereur lui donne une série de comtés qui constituent la base de la principauté. Le pouvoir de ce prince, fondé sur un commandement militaire initial, est en train de prendre une assise territoriale. Mais l’évolution des pouvoirs est ici particulière puisqu’elle conduit le prince à prendre le titre prestigieux de « duc des Francs » qui annonce le titre de « roi des Francs ». En effet, le siège de Paris révèle l’incapacité du Carolingien et l’existence d’un homme de valeur que les grands choisissent, en 888, pour remplacer Charles le Gros. Devenu roi, Eudes ne contrôle réellement que les régions situées entre Loire et Seine.

                La force des Robertiens réside plutôt dans leur principauté dont l’apogée se situe sous le règne d’Hugues le Grand (923-956), le fils d’Eudes. La principauté capétienne qu’Hugues agrandit du côté de Sens et d’Auxerre compte alors une vingtaine de comtés assis sur la Neustrie et la Francie (comtés de Tours, d’Autun, de Blois, de Paris, etc.). Le duc en gère une dizaine directement ; les autres appartiennent à ses vassaux avec, en marge, le comté du Maine. Des évêchés et des abbayes, comme celles de Marmoutier près de Tours, de Fleury-sur-Loire et de Saint-Denis, dépendent du prince. Il est aussi le comte-abbé de la puissante collégiale de Saint-Martin de Tours où Hugues le Grand puise son surnom de « Capet », du nom du demi-manteau de saint Martin, la cappa, qui y est conservé comme relique, un surnom dont hérite aussi son fils, le roi Hugues Capet. Une capitale au passé prestigieux, Paris, assure aux Robertiens une certaine unité, tandis qu’Orléans devient la vraie résidence du prince. La Seine et surtout la Loire sont au cœur de la construction. Cette principauté a effectivement d’énormes avantages dus à sa position stratégique puisqu’elle crée, face au roi carolingien possessionné au nord-est et aux autres princes territoriaux, une sorte de barrage entre les deux fleuves. Elle rassemble aussi des terres riches où, dès le Xe siècle, se font sentir les effets de la croissance démographique, des progrès agricoles et de la renaissance du commerce. Elle est une sorte de petit état bien géré : la paix y règne et l’aristocratie y est assez obéissante.

                En 936, Hugues le Grand n’a pas encore d’héritier et il ne désire pas ceindre la couronne royale qui, comme nous l’avons vu, retourne, sur son initiative, aux Carolingiens. Mais le nouveau roi, Louis IV d’Outremer, lui concède le titre de dux Francorum, duc des Francs, et il le traite officiellement comme « le second après nous dans tous nos royaumes », c’est-à-dire comme le premier des princes territoriaux de Francie occidentale. Le pouvoir d’Hugues le Grand dépasse donc le cadre géographique de sa principauté. À Rome, le pape le reconnaît comme « glorieux prince des Francs ». En négociant avec le Carolingien pour lui laisser le pouvoir, Hugues a, en fait, accru la solidité de sa principauté (K.-F. Werner). Sa puissance devient alors incontournable. Le pouvoir du Carolingien en terres, en vassaux, en évêchés – il ne détient plus qu’une quinzaine d’évêchés sur les soixante-quinze qui constituent le royaume – a fondu devant le transfert qui nourrit les grands princes, et il fait pâle figure face à la puissance du Robertien. Désormais la compétition s’engage, et elle ne peut se terminer qu’en faveur du Robertien qui est devenu le plus fort des princes territoriaux.

                Devenu tout puissant, Hugues s’allie avec le nouveau roi de Germanie, Otton Ier, dont il a épousé la sœur, Hadwige. Cette alliance prend Louis IV d’Outremer en étau. Louis IV peut compter sur son propre domaine situé autour de Laon, sur l’appui de l’archevêque de Reims, et sur celui des princes que la force d’Hugues inquiète, en particulier au sud, par exemple Guillaume « Tête d’Étoupe » , comte de Poitou et d’Auvergne. Le roi tente aussi de rallier Otton Ier en épousant une autre de ses sœurs, Gerberge, veuve du duc Louis de Lorraine. Louis IV a, en fait, des visées sur la Lotharingie, berceau du pouvoir carolingien, mais elles sont vite contrecarrées. Il perd même ses appuis rémois et laonnois qu’Otton Ier, devenu l’arbitre des rivalités en Francie occidentale, lui permet finalement de récupérer. Lorsque Louis IV d’Outremer disparaît en 954, son fils Lothaire III, protégé par Otton Ier qui se méfie des Robertiens, peut lui succéder.

                Hugues le Grand meurt deux ans plus tard en laissant un fils qui n’a que quinze ans, Hugues, le futur Hugues Capet, ce qui affaiblit pour un temps la principauté des Robertiens. Le frère d’Otton Ier, Brunon, archevêque de Cologne et duc de Lorraine, est à la fois l’oncle d’Hugues et de Lothaire. Il tente de maintenir l’équilibre entre les Robertiens, les Carolingiens et les Ottoniens. C’est compter sans les rivalités qui opposent désormais les trois grands. Otton Ier, vainqueur de la chrétienté face aux Hongrois païens, restaure le titre impérial en 962. Entre Meuse et Rhin, l’idéologie impériale triomphe. Le nouvel empereur accroît sa puissance sur la Francie en faisant élire des évêques qui lui sont favorables. L’archevêché de Reims, si important pour assurer le choix des rois de Francie, échoit à l’un de ses proches, l’évêque Adalbéron, personnalité éclatante, adepte d’un pouvoir impérial fort. Il en est de même à Laon où l’évêché est aux mains d’un autre Adalbéron. Pour défendre les intérêts de l’empereur, ces évêques cherchent à contenir la puissance des Robertiens, comme celle du roi carolingien.

                Entre Hugues Capet, devenu duc en 960, et le nouvel empereur, Otton Ier, quel pouvoir reste-t-il au roi carolingien ? Lothaire III continue à s’appuyer sur le réseau d’évêchés royaux qui lui sont restés fidèles, de Noyon à Langres, et sur certains princes territoriaux qui se méfient des Robertiens, comme le comte de Flandre. Mais surtout, il ne manque pas d’initiatives. Il se tourne vers le nord-est du royaume, vers la Lorraine, et il entreprend même de s’emparer d’Aix-la-Chapelle pour en expulser le successeur d’Otton Ier, Otton II. La riposte de l’empereur n’est pas décisive et le statu quo se maintient. Mais Lothaire III doit aussi se méfier de la puissance de son frère Charles, devenu duc de Lorraine. Pour assurer sa succession, il décide d’associer son fils Louis, le futur Louis V, en le faisant sacrer en 979. En 985, à la faveur de la minorité d’un nouvel empereur, Otton III, il s’empare de Verdun. L’activité du roi carolingien crée un déséquilibre qui peut paraître dangereux aux tenants de l’idée d’empire.

                À la mort de Lothaire III, en 986, sa succession semble pourtant se dérouler sans heurts. Louis V reçoit le serment des grands. Mais il meurt un an plus tard, le 22 mai 987, et les grands, réunis à Senlis, choisissent d’élire Hugues Capet. Pourquoi ? Il est probable que, pendant son court règne, Louis V a été maladroit ; il a voulu reprendre le pouvoir aux évêques de Laon et de Reims trop dévoués au parti impérial des Ottoniens. Par ailleurs, le seul successeur carolingien est Charles de Lorraine qui peut se montrer dangereux pour les Ottoniens s’il reprend, en Lorraine, la politique de son frère Lothaire. Pour ces deux raisons, l’archevêque Adalbéron de Reims entreprend de soutenir Hugues Capet.

                L’événement n’est pas perçu comme une révolution puisque depuis cent ans les deux dynasties alternent au pouvoir. Mais, en 987, le lignage capétien est bien enraciné dans une terre, tandis que le royaume semble définitivement éclaté en principautés rivales. Les princes territoriaux du Midi ne se sont même pas déplacés pour venir choisir le nouveau roi. Paradoxalement, cette faiblesse décuple la force du Capétien. Il ne doit son pouvoir qu’à ses proches, et surtout à l’Église qui lui assure, avec l’appui de l’archevêque de Reims, un caractère sacral encore plus éclatant que celui dont disposaient les Carolingiens. Enfin, comme l’avait fait avant lui Lothaire, Hugues Capet applique à la royauté les principes de transmission lignagère. Dès Noël 987, il associe au pouvoir son fils aîné, Robert, le futur Robert II le Pieux, qui est sacré à Sainte-Croix d’Orléans, au cœur de la principauté capétienne. Les tentatives menées par Charles de Lorraine pour s’emparer du trône avec l’aide de quelques grands du nord du royaume sont vaines. En 991, trahi par l’évêque de Laon, Adalbéron, Charles est livré au Capétien et il termine rapidement ses jours en prison. Une nouvelle dynastie, celle des Capétiens, s’est donc imposée.

                

        



Les temps carolingiens : une « renaissance » ?

                Les historiens ont l’habitude de considérer que la période carolingienne des VIIIe-IXe siècles est celle d’une renaissance que vient clore un Xe siècle obscur qui s’achève dans la violence et la peur d’un âge nouveau. Il convient de nuancer ce point de vue.

                

        



La force de l’Église

                La principale unité de la société carolingienne vient de l’Église qui se considère au-dessus des rois. Mais la richesse de l’Église la soumet aux forces de désagrégation qui affectent la société laïque. Les grands mettent la main sur la nomination des évêques qui entrent dans les liens de dépendance en promettant fidélité pour obtenir leurs évêchés. Si l’évêque s’avère infidèle, l’honor qui est attaché à sa charge peut lui être retiré. Les évêchés tendent à se transmettre au sein des mêmes familles. Il en est de même des grandes abbayes où des abbés peuvent être choisis parmi les membres de l’aristocratie laïque, c’est-à-dire qu’ils touchent les revenus de la charge sans exercer de pouvoir spirituel. Il en résulte un certain nombre d’abus.

                En fait, les cadres religieux carolingiens ont résisté. Les principaux monastères suivent la règle bénédictine qui, sous Louis le Pieux, avait été adaptée par Benoît d’Aniane. Certains princes territoriaux favorisent l’action de moines réformateurs. En Normandie, au Xe siècle, les ducs, nouvellement christianisés, protègent l’abbaye de Fécamp et celle du Bec. En 910, Guillaume le Pieux, duc d’Aquitaine, fonde un petit monastère à Cluny, en Mâconnais, aux confins de la Francie et de l’Empire. Des personnalités d’une qualité et d’une longévité exceptionnelle, les abbés Bernon (910-926), Odon (926-942) et Mayeul (948-994) assurent son premier rayonnement en parcourant l’Occident. La force de l’abbaye de Cluny tient aussi à l’équilibre de la règle bénédictine qu’elle adopte, puis un siècle plus tard, à l’exemption dont elle bénéficie puisqu’elle est rattachée directement à la papauté, ce qui évite la mainmise des membres de l’aristocratie laïque (chap. 7). Son rôle est moins pastoral que liturgique. Les offices, par leur splendeur, font la gloire de l’ordre de Cluny. Leur but est de glorifier Dieu. En Lorraine, les abbayes de Brogne et de Gorze forment des élites qui ont des exigences pastorales rigoureuses. Elles soutiennent l’idée qu’une réforme de l’Église est nécessaire pour séparer les clercs des laïcs et éviter les abus. Enfin, des clercs se regroupent auprès des cathédrales pour dire les offices ; d’autres cherchent la pauvreté volontaire sans pour autant se faire moines. Ce sont des chanoines qui se rassemblent pour constituer des chapitres cathédraux ou collégiaux. Leurs établissements, nés spontanément, sont encore très divers. Loin d’être décadente, la vie du clergé carolingien bouillonne.

                Le pouvoir des évêques reste dans l’ensemble cohérent : les empereurs, puis les rois carolingiens ont voulu un épiscopat fidèle mais aussi de qualité pour soutenir à la fois leurs projets politiques et conduire leur peuple au salut. Les princes territoriaux poursuivent un but comparable. Ils rencontrent des difficultés parce que leurs vassaux cherchent à s’allier, en général par le sang, aux évêques et aux abbés pour former des factions aristocratiques puissantes. De nombreux évêques résistent à ces forces centrifuges. L’état du haut clergé est certainement moins déplorable que ne l’ont dit les réformateurs du siècle suivant qui avaient intérêt à grossir les abus pour mieux les réprimer. Et il faut, sur ce point, considérablement nuancer l’analyse des historiens qui ont repris leur point de vue sans le critiquer. Dans bien des cas, le sursaut est venu des évêques eux-mêmes. Ainsi, en Aquitaine, dès 989, les évêques réunis au concile de Charroux, près de Poitiers, lancent le mouvement de la paix de Dieu. Les membres de l’aristocratie laïque, en particulier les vassaux turbulents, sont contraints, sous peine d’excommunication, de protéger les biens de l’Église ainsi que certaines personnes comme les clercs, les marchands et les paysans. Ce mouvement qui rencontre l’intérêt des princes, s’amplifie au concile du Puy en 990, puis il se codifie au cours du XIe siècle.

                Loin de s’être appauvrie, la vie religieuse s’est donc développée sous l’impulsion d’élites religieuses actives, riches d’un renouvellement qu’il ne faut pas limiter au Xe siècle, ou réduire à la constitution de l’ordre de Cluny. Les fidèles se sentent aussi concernés comme en témoignent les donations faites aux églises et le culte des reliques qui sont l’objet d’une vénération intense. Ils tendent à se regrouper dans le cadre d’églises paroissiales où se déroulent les rituels qui scandent désormais leur vie, du baptême à la mort. La foi est dynamique, enrichie par des purifications et des pèlerinages. Il est probable que les terreurs de l’an mil n’ont pas existé, mais que les croyances populaires et leurs manifestations collectives ont été teintées de millénarisme. Les foules peuvent s’ébranler brusquement, sous l’impulsion d’un meneur. Les premières hérésies populaires apparaissent à la fin du Xe siècle, signe de la vitalité de la foi, dans le Nord, dans le Midi ou à Orléans. Le peuple devient donc globalement chrétien. Mais l’action des laïcs dans l’Église reste encore passive. Au moment où s’émiettent les rapports sociaux, l’Église continue à jouer le rôle que lui avaient dévolu les Carolingiens : elle est un facteur essentiel de hiérarchie et d’unité.

                

        



Vitalité de l’économie

                Il existe pendant ces trois siècles un réel essor économique que les invasions n’ont pas réussi à interrompre et qui se poursuit de façon presque continue, non sans qu’il en résulte de réelles transformations. Tout en restant inégalement répartie, la population s’accroît. La place des esclaves régresse. Les techniques agricoles s’améliorent, comme le prouvent la diffusion des moulins à eau, de la charrue, et l’adoption, sur les meilleures terres, de la rotation triennale qui introduit les blés de printemps. Sur une même parcelle, la première année est donc consacrée aux blés d’hiver, la seconde aux blés de printemps, et la troisième à la jachère. Les échanges régionaux, fondés sur le denier d’argent, se multiplient. Les villes situées entre Loire et Rhin deviennent un enjeu du commerce international. Les marins frisons sont obligés de céder le pas sous la pression normande, si bien qu’à la fin du IXe siècle, la vallée de la Seine est un axe essentiel pour assurer les échanges entre l’est et l’ouest, le sud et le nord. Le grand domaine fondé sur une répartition entre les terres du maître et les manses qui sont concédés aux paysans, libres ou non libres, est le moteur de ce progrès car il assure la production de surplus agricoles commercialisables. Son modèle se propage, en particulier au nord de la Loire. On comprend mieux, à voir la géographie de ces transformations et le déplacement des axes de communication, que ces régions du nord de la Loire aient alimenté les enjeux entre les grands et que la principauté capétienne, dont le domaine est à la pointe des progrès économiques accomplis aux IXe-Xe siècles, ait pu finalement en recueillir les bienfaits. Néanmoins, ces résultats sont fragiles. Les bénéfices ne sont pas investis de façon productive ; ils circulent sous forme de dons, ou encore ils sont gelés pour constituer les trésors des églises. L’enjeu est l’éternité que le chrétien gagne en s’assurant de la bienveillance de Dieu et des saints. La société reste divisée en deux groupes : les puissants qui mangent à leur faim, et ceux que les famines peuvent décimer au gré des caprices climatiques.

                

        



La renaissance intellectuelle

                La renaissance intellectuelle est la seule tangible. Dans ce domaine, il n’existe pas non plus de réelle coupure entre les générations de lettrés qui ont entouré Charlemagne, puis Louis le Pieux, et celles du Xe siècle. C’est ainsi que Charles le Chauve poursuit l’œuvre culturelle de ses prédécesseurs en s’entourant de clercs comme Hincmar.

                Charlemagne a donné les moyens de ce renouveau en prenant des mesures pour multiplier les écoles auprès des monastères et des cathédrales. Ce sont les écoles monastiques et les écoles épiscopales qu’on appelle aussi écoles cathédrales. En principe ouvertes à tous, on y apprend à lire et à chanter. S’il ne semble pas qu’une école proprement dite ait fonctionné au palais, l’empereur s’entoure de nombreux écrivains fortement imprégnés de culture antique latine et grecque comme Alcuin, Paul Diacre, Paulin qui devient patriarche d’Aquilée, Théodulfe qui est nommé évêque d’Orléans, et le Franc Angilbert, abbé de Saint-Riquier (chap. 4). Après la mort de Charlemagne, les écoles monastiques sont réservées aux membres de leur communauté, mais les écoles cathédrales restent ouvertes à l’ensemble des clercs. Les efforts des Carolingiens en matière d’instruction et d’enseignement portent leurs fruits. Dans les monastères se constituent des bibliothèques qui collectionnent et conservent des auteurs latins que les moines copient dans leur scriptorium. C’est grâce à eux que nous sont parvenues les œuvres de César, Cicéron, Salluste, Lucrèce, et même celles des poètes comme Térence ou Ovide. Les principales abbayes sont celles de Corbie, de Saint-Riquier, de Fleury-sur-Loire, et de Saint-Denis dont on a retrouvé les traces du bâtiment carolingien sous la basilique du XIIe siècle. Au IXe siècle, les écoles cathédrales sont aussi des foyers culturels comme celle d’Auxerre qui rayonne conjointement avec l’abbaye Saint-Germain d’Auxerre fondée par Loup de Ferrières, ou celle de Laon où enseigne Jean Scot Érigène. L’école cathédrale de Reims donne un bon exemple de continuité intellectuelle jusqu’au Xe siècle. Après Hincmar, dont les écrits politiques, au IXe siècle, s’inspirent de la tradition chrétienne, l’école cathédrale de Reims devient célèbre pour son enseignement de la grammaire qu’assure Rémi d’Auxerre à la fin du IXe siècle ; puis, au Xe siècle, le chanoine Flodoard écrit l’Histoire de l’église de Reims, tandis qu’à la fin du siècle, Gerbert, futur pape Sylvestre II, vient y étudier la logique et conseiller Adalbéron. La plupart de ces clercs participent aux grandes querelles théologiques de leur temps, tel Raban Maur puis Hincmar au IXe siècle, qui condamnent les doctrines sur la prédestination de l’homme ou animent la controverse sur la présence réelle du Christ dans l’Eucharistie.

                Peut-on dire cependant que cette renaissance se double d’un effort humaniste ? L’œuvre d’un Loup de Ferrières qui collectionne les manuscrits et critique les textes en bon philologue, semble exceptionnelle. Les clercs cherchent plutôt à produire des manuscrits à la gloire du roi et de Dieu. Au IXe siècle, ils multiplient les encyclopédies et les œuvres historiques, comme celles de Nithard. Ils travaillent aussi à calligraphier et à enluminer les manuscrits. C’est sous le règne de Charlemagne que les clercs adoptent la minuscule caroline, c’est-à-dire une écriture régulière et uniforme. L’initiative ne vient pas de l’empereur, mais de différents ateliers monastiques, comme ceux de Corbie et de Tours, qui l’utilisent pour diffuser la réforme de la liturgie et de l’enseignement. En fait, ces lettrés sont des réformateurs plus que des humanistes.

                

        



Les arts

                De la même façon, l’architecture est en plein essor, en liaison avec les transformations de la liturgie et le désir d’uniformiser la vie religieuse. En Francie occidentale, il ne reste que de rares monuments de cette époque, comme les églises de Germigny-des-Prés près d’Orléans ou de Saint-Philbert-de-Grandlieu, près de Nantes, qui datent du IXe siècle. L’essor des monastères et l’application de la règle bénédictine favorisent la création de bâtiments aux plans cohérents et rationnels. Le modèle en est donné par le plan qui est imaginé pour reconstruire l’abbaye de Saint-Gall, dans l’Empire, au début du IXe siècle. Les bâtiments sont implantés de façon symétrique autour d’un sanctuaire unique qui est flanqué d’un cloître. Ainsi se trouvent rassemblés les trois impératifs du moine : travail, repos, prière. L’architecture des églises répond aussi aux nouveaux besoins. Leur façade est remplacée par des tours qui constituent un imposant massif occidental destiné à abriter un vestibule et des reliques dont le culte est alors florissant. La partie orientale, celle du chevet, s’organise en sorte qu’une galerie de circulation puisse unir, au niveau de la nef, l’ensemble des annexes construites pour honorer les saints. Ces sortes de cryptes deviennent des absides qui sont en général voûtées. Ainsi naissent des chevets à plan complexe qui annoncent l’art roman. Enfin, le chœur des églises cathédrales ou collégiales s’allonge pour accueillir les chanoines dont la présence est indispensable pour célébrer la liturgie.

                La peinture murale, comme à Saint-Germain d’Auxerre, la sculpture sur ivoire et l’orfèvrerie se développent sous l’influence du pouvoir politique et religieux. Les objets sont, le plus souvent, commandés par des grands pour leur usage personnel ou pour en faire don aux monastères (Bible et Psautier de Charles le Chauve par exemple, reliquaires). La technique de cet art somptuaire évolue : au plaqué et cloisonné de l’époque mérovingienne succède la décoration de l’émail. Les arts sont donc bien vivants, et leur tradition maintient jusqu’au XIe siècle les techniques qui ont permis à l’art roman de s’épanouir. Mais cette culture reste le privilège d’un très petit nombre d’hommes, les lettrés, en grande partie des clercs. Eux seuls ont accès au texte latin de la Bible, la Vulgate, traduite par saint Jérôme au IVe siècle. Ils s’opposent à la masse des illettrés, ceux qui ne connaissent pas le latin, qu’ils soient gens du peuple ou de l’aristocratie laïque.
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6 – Du XIe au XIIIe siècle : une période d’expansion

            
                Le Moyen Âge classique, du XIe au XIIIe siècle, est une période générale d’expansion en Europe occidentale, qui s’accompagne de profondes transformations de la société et de la vie politique. La France participe largement à cette expansion. L’essor économique se marque surtout par un accroissement démographique spectaculaire. L’espace cultivé s’étend grâce aux défrichements. Les cultures se diversifient et les rendements augmentent. Les famines reculent. Cette expansion ne se produit pas de façon anarchique. Au fur et à mesure qu’elle s’accroît, la population est encadrée et hiérarchisée. On peut distinguer plusieurs niveaux. La production est gérée par le système de la seigneurie qui constitue une unité foncière où la terre est répartie entre le seigneur et les paysans, et qui peut aussi devenir une unité de commandement où s’exerce le pouvoir de ban. L’habitat se concentre sous forme de villages et de villes qui peuvent obtenir des statuts et où se développe la sociabilité. La paroisse est le lieu d’une christianisation qui s’opère en profondeur et contribue largement à développer le modèle de la famille étroite, de type nucléaire. En fait, les regroupements de population restent parcellisés, et chaque cellule que constituent la seigneurie, le village ou la paroisse, a sa propre identité. Pour tenter d’unifier l’ensemble, les clercs donnent de la société une vision structurée et ils la divisent en trois ordres : ceux qui prient, ceux qui combattent et ceux qui travaillent. Cette division reste, à cette époque, plus théorique que réelle. En fait, les clercs se démarquent lentement des laïcs, et les nobles, qu’ils soient clercs ou laïcs, dominent la société. Enfin, peu à peu émerge une nouvelle couche sociale, celle des marchands qui réclament que leur place soit reconnue dans la société. Pendant toute cette période, ce sont les nobles qui détiennent le pouvoir. Ils sont unis entre eux par des liens féodaux. La féodalité contribue à émietter le pouvoir politique. Le problème est alors de savoir comment a pu se construire le royaume de France. Comment est-on passé de l’horizon limité du village ou de la ville à celui, dilaté, du royaume ? Quels liens unissent le roi et les nobles ? Comment les habitants du royaume sont-ils devenus les sujets du roi ? Ces trois siècles correspondent approximativement au règne de la dynastie capétienne dont les rois se succèdent sans interruption, de l’avènement d’Hugues Capet en 987 à celui de Philippe VI de Valois en 1328. Au terme de cette longue mutation est effectivement né le royaume de France.

            

            



                Un cadre : l’Occident latin

                Pour comprendre l’évolution générale de la France, il faut la restituer dans l’ensemble que constitue désormais l’Occident chrétien du XIe au XIIIe siècle. On peut dire que le pape et l’empereur, au cours de ces trois siècles, permettent peu à peu à l’Occident de prendre conscience de son originalité en lui donnant une coloration politique et surtout religieuse. Sont dits occidentaux les pays qui s’avouent membres de l’Église catholique et qui reconnaissent la primauté du siège de saint Pierre, c’est-à-dire du pape de Rome, par opposition aux chrétiens orientaux, centrés autour de l’Église orthodoxe et byzantine de Constantinople. Le schisme est consommé en 1054 ; ce schisme vient couronner les différences entre les deux Églises, différences qui existaient auparavant de fait. Les pays occidentaux ont en commun d’avoir des élites qui parlent latin : ce sont, comme nous l’avons vu (chap. 5), les clercs qui constituent les lettrés, litterati.


                

        



Un Occident conquérant

                Au Xe siècle, la chrétienté s’arrête à la mer du Nord, à l’Elbe et aux rivages de la Méditerranée. Sur la rive droite de l’Elbe, la Bohême slave est païenne ainsi que la Hongrie. Au sud, l’Empire byzantin occupe la partie méridionale de la péninsule italienne ainsi que la région autour de Ravenne où on parle grec. Les musulmans sont installés en Sicile, en Sardaigne et en Corse. Ils occupent la péninsule Ibérique, au sud de la Catalogne, et seules les régions du Léon et d’Oviedo leur échappent. La partie occidentale subit donc les effets de ces conquêtes qui ont transformé la Méditerranée. Les civilisations musulmane et byzantine, brillantes, s’opposent à la civilisation occidentale qui reste en retrait, malgré les effets de la « renaissance carolingienne ».

                Or, à partir du Xe siècle, l’Occident latin tend à se dilater parce qu’il progresse dans tous les domaines. Les pays scandinaves deviennent chrétiens ainsi que la Pologne, la Bohême, la Hongrie et la côte dalmate. Ces conversions poussent les souverains à regarder vers Rome pour échapper à la puissance politique de Byzance. La reconquête – Reconquista – débute en Espagne et les chrétiens que dirige le roi de Castille, Alphonse VI, parviennent au Tage et reprennent Tolède en 1085. La progression chrétienne continue vers le sud, non sans retours en arrière car des musulmans intransigeants, les Almoravides, repoussent les chrétiens vers le nord. Mais les Castillans et les Portugais luttent victorieusement contre une nouvelle secte politico-religieuse venue d’Afrique du Nord, celle des Almohades. Lisbonne tombe en 1147. Puis, en 1212, à Las Navas de Tolosa, au nord de l’Andalousie actuelle, la domination almohade s’effondre ; les musulmans sont réduits au royaume de Grenade qui dure jusqu’à la chute de la ville en 1492. Les Normands, installés en Normandie depuis 911 par le traité de Saint-Clair-sur-Epte (chap. 5), entreprennent de nouvelles conquêtes qui les conduisent en Méditerranée occidentale à partir de 1030. Sous la conduite de Robert Guiscard de Hauteville et de son frère Roger, et avec l’appui de la papauté, ils chassent les Byzantins d’Italie, puis les musulmans de Sicile. Dès 1072, Roger s’empare de Palerme, mais il faut attendre 1091 pour qu’il domine toute la Sicile. Le XIe siècle est celui du grand dynamisme normand puisque le duc de Normandie, Guillaume le Conquérant, victorieux à Hastings en 1066, conquiert l’Angleterre. L’expansion générale de l’Occident se fait à la fois par la conquête armée, par la conversion des populations indigènes, et par l’envoi de chevaliers chrétiens qui participent par exemple à la Reconquista. Les croisades sont le fer de lance de cette expansion, cette fois à l’extérieur de l’Europe, pour reconquérir les Lieux saints, en Palestine. La première croisade, prêchée en 1095 par le pape Urbain II à Clermont, aboutit en 1099 à la prise de Jérusalem et à la création des États latins, c’est-à-dire du royaume de Jérusalem, de la principauté d’Antioche, des comtés d’Edesse et de Tripoli. En 1146, le comté d’Edesse est repris par l’émir Mossoul et, immédiatement, une seconde croisade est prêchée par saint Bernard à Vézelay. Elle dure de 1147 à 1149, mais le roi de France Louis VII et l’empereur Conrad III échouent devant Damas. L’Occident chrétien rencontre là les premières difficultés.
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L’expansion de l’Occident chrétien qui s’amorce au début du XIe siècle tient à des circonstances favorables, à l’intérieur et à l’extérieur. À l’intérieur, la force de l’Occident vient de la cohérence politique croissante des États qui le composent. Leurs contours s’esquissent, qu’il s’agisse de la France, de la Germanie ou de l’Angleterre à l’ouest, de la Pologne et de la Hongrie à l’est. Le dynamisme économique a précédé l’expansion politique et religieuse. Dès les VIIIe-IXe siècles, des navires italiens partent d’Amalfi et de Venise à la conquête de la Méditerranée, unissant ainsi au monde méridional les courants qui s’étaient développés pendant le haut Moyen Âge, vers la mer du Nord et la Baltique. Ainsi s’amorce une sorte de commerce triangulaire qui unit l’Italie, Byzance et le monde musulman. Pourtant, l’Occident chrétien semble bien verrouillé par les forces politiques que constituent l’Empire byzantin à l’est et le monde musulman au sud. En fait, celles-ci sont plus fragiles qu’il n’y paraît. Les musulmans, en majorité des Berbères et quelques Arabes, sont installés en Espagne depuis 711 où ils ont constitué, au VIIIe siècle, l’émirat indépendant d’al-Andalus. Mais son unité est menacée à la mort de l’émir de Cordoue, Al Mansour (978-1002), et le pouvoir s’émiette entre les royaumes de Taïfas qui sont, au XIe siècle, jusqu’au nombre de 26. En 1002, les Vénitiens, alliés aux Byzantins, mettent en déroute la flotte sarrasine devant Bari. Néanmoins, le rayonnement de la civilisation musulmane reste vivant, en particulier à Cordoue, grande cité de 100 000 habitants. Sans parler de déclin, on peut dire que l’avance musulmane est stoppée et que les conditions d’une reconquête sont favorables. L’Empire byzantin semble aussi bien implanté dans la péninsule italienne, en Calabre et dans les Pouilles où la langue grecque est largement pratiquée. En fait, ces territoires tendent à l’autonomie, d’autant que l’Empire byzantin se concentre sur l’Asie Mineure. Enfin, sur la bordure orientale de l’Europe subsistent des païens, ce qui crée une zone aux pouvoirs éclatés, sauf dans la principauté de Kiev. Dans ces conditions, l’Occident chrétien, devenu cohérent, peut passer à l’offensive.


                À la fin du XIIe siècle, l’Orient retrouve un certain dynamisme. L’Empire byzantin subit bien quelques défaites en Italie et en Asie mineure qui rétrécissent ses territoires. Mais il se recentre et, finalement, les Normands ne peuvent pas rester dans les Balkans. L’Empire byzantin établit de nombreuses relations commerciales avec l’Occident et sait jouer des rivalités entre les villes d’Italie, par exemple en favorisant Venise contre Gênes. En Asie, les Occidentaux se heurtent à la puissance croissante du vizir turc, Saladin. En 1171, Saladin supprime la dynastie musulmane qui règne en Égypte, celle des Fatimides, et entreprend la reconquête du Proche-Orient. En 1174, il s’installe à Damas, en 1183 à Alep et en 1187, victorieux des chrétiens à la bataille d’Hattin, il prend Jérusalem. Les États latins disparaissent, sauf quelques places côtières comme Antioche, Tripoli et Tyr, et, parmi les grands châteaux, le Krak des Chevaliers. Une nouvelle croisade est donc entreprise en 1190, à laquelle participent le roi de France, Philippe Auguste, celui d’Angleterre, Richard Cœur de Lion, et l’empereur, Frédéric Barberousse. C’est un échec. À la fin du XIIe siècle, l’Occident connaît donc une pause dans son expansion politique. Mais, au même moment, il trouve sa cohérence intérieure que lui confèrent en particulier deux personnages principaux : l’empereur et le pape.

                

        



L’empereur

                Depuis 962, le roi de Germanie, Otton Ier, a, comme nous l’avons vu, restauré le titre impérial (chap. 5). Sa succession est assurée par une élection, et l’empereur ne prend ce titre que lorsqu’il est couronné par le pape. Cette fonction est, au moins jusqu’au milieu du XIe siècle, une dignité attachée à un homme plus qu’à un territoire. À propos d’Otton Ier, on parle d’empereur et non d’empire. Puis, l’assise territoriale s’impose en même temps que se précise un contenu idéologique. L’empereur se dit « romain » par référence à l’empereur Auguste dont les Ottons veulent être les descendants. Au XIIe siècle, il se dit aussi « chrétien », en particulier sous l’impulsion de Frédéric Barberousse (1152-1190), qui brave ainsi le pape avec lequel il est en lutte. Remarquons qu’il faut attendre le XIIIe siècle pour entendre parler de Saint Empire romain. Enfin, en 1356, la Bulle d’or, en définissant clairement les sept électeurs de l’empereur, donne une assise géographique réduite à l’empire qui couvre essentiellement les pays germaniques. On parle alors de « Saint Empire romain de la nation germanique » (voir chap. 11).

                Le problème est de savoir à quel champ géographique correspond cet empire pendant la période précédente, celle qui couvre les XIe-XIIIe siècles. Ce n’est pas évident, et les idées sur ce point ont évolué au cours de ces trois siècles. Au XIe siècle, l’empereur ne fait pas de difficultés pour limiter l’Empire aux royaumes de Germanie, de Bourgogne et d’Italie. Au XIIe siècle, les ambitions impériales s’accroissent. Sous la plume de certains chroniqueurs comme Otton de Friesing, au XIIe siècle, les frontières de l’Empire englobent l’ensemble de la chrétienté latine, y compris le royaume de France jusqu’aux Pyrénées. Dans les faits, la frontière des quatre fleuves, Escaut, Meuse, Saône, Rhône, qui sépare le royaume de France de l’Empire, tend à s’imposer, mais elle n’est pas encore nettement perçue. L’empereur continue à être le seul souverain laïc susceptible de détenir un pouvoir universel, comme le montrent sa couronne octogonale fermée et son manteau bleu orné des signes du zodiaque. Le droit romain, rédigé pour l’empereur romain et compilé au VIe siècle sur ordre de l’empereur byzantin Justinien, renaît en Occident au XIIe siècle. Cette renaissance ne peut que conforter l’empereur d’Occident dans ses prétentions. C’est là un danger pour le roi de France.

                Ces prétentions impériales s’appuient sur deux fortes personnalités qui sont celle de Frédéric Barberousse au XIIe siècle et celle de Frédéric II au XIIIe siècle. Frédéric Barberousse prétend former un empire uni, universel, comme le montre sa devise : « Un Dieu, un pape, un Empire pour le monde. » C’est ainsi qu’il tente de s’imposer en Italie où il se heurte au pape et aux villes qui se veulent autonomes. À la paix de Constance, en 1183, il aboutit à un compromis : il reconnaît les privilèges et l’indépendance de l’Italie. Sans perdre toute puissance dans ce pays, son autorité y est moins forte. Il n’abandonne pas pour autant ses prétentions puisqu’il marie son fils à l’héritière des territoires de l’Italie du Sud, et menace ainsi les États pontificaux à revers. En s’appuyant sur l’Église allemande, il continue à pratiquer une politique d’expansion plus ou moins violente en Europe centrale. Le mouvement de colonisation paysanne à l’Est lui ouvre de nouveaux territoires jusqu’à l’Oder.

                Frédéric II (1220-1250) s’impose à la suite de rivalités internes et de la faiblesse d’Otton IV, vaincu par Philippe Auguste à Bouvines (27 juillet 1214). À 26 ans, il réussit à conquérir la couronne impériale et à conserver celle de Sicile. Par sa culture aux confluences des mondes latin, grec et arabe, il est un prince du Midi et avoue détester l’allemand. D’ailleurs, dès 1228, il confie le gouvernement de la Germanie à son fils Henri VII, qui ne tarde pas à s’opposer à lui. Son action politique le porte plutôt du côté de la Sicile qu’il dote d’une solide administration, et de l’Italie où il entend imposer son hégémonie, ce qui suscite la révolte des villes italiennes. Quoique excommunié, il se croise en 1228. En fait, son principal objectif est de restaurer le pouvoir impérial face au pape. Un violent conflit l’oppose à Grégoire IX et à Innocent IV. Dans ces conditions, il se préoccupe peu du roi de France qui s’affirme comme le chef d’un royaume indépendant. La succession de Frédéric II, marquée par l’affaiblissement du pouvoir impérial pendant le grand interrègne, confirme cette évolution. L’Allemagne et l’Italie se divisent, tandis qu’en 1263, le frère de Louis IX, Charles d’Anjou, devient roi de Sicile. Face à l’empereur, les Capétiens se sont imposés, et le royaume de France est le plus puissant de tout l’Occident chrétien. Il reste à le définir face au pape.

                

        



Le pape

                L’importance du pape en Europe occidentale s’affirme au XIIe siècle. Les causes de cette évolution sont multiples et nous aurons l’occasion d’y revenir. En premier lieu, le pape est l’évêque de Rome et, comme tel, il bénéficie du prestige religieux et moral de la ville. Le pèlerinage à Rome – le plus prestigieux après celui de Jérusalem – montre d’ailleurs l’engouement des chrétiens pour les reliques de cette ville, en particulier celles de saint Pierre dont le pape est l’héritier.

                Au cours du XIe siècle, la réforme grégorienne, du nom du pape Grégoire VII (1073-1085), affirme l’indépendance des clercs face aux laïcs. Chaque individu doit être réparti selon l’une ou l’autre de ces catégories et il ne peut plus y avoir de confusion entre l’Église et l’État : c’est la condamnation du césaropapisme. Cette nouvelle conception de la société donne aux laïcs une liberté qui consiste à se définir selon une double appartenance : ils sont membres d’une communauté politique à laquelle ils appartiennent par la naissance et dont ils deviennent les sujets, et il sont membres de l’Église à laquelle ils appartiennent par le baptême et dont ils sont les fidèles. Dans les deux cas, il y a obéissance, mais les deux domaines sont séparés. Tout au long du XIIe siècle, les Églises nationales prennent leurs distances vis-à-vis des princes pour se rapprocher du pape. La séparation de l’Église et de l’État aboutit donc à la formation d’un corps international, le clergé, propre à l’Occident chrétien et dirigé, au moins en principe, par le pape.

                En même temps qu’ils affirment leur indépendance, les clercs continuent l’œuvre commencée aux siècles précédents, c’est-à-dire qu’ils construisent une société ecclésiastique hiérarchisée. Au cours du XIIe siècle, la papauté affirme son pouvoir suprême à l’intérieur de l’Église. Les légats qu’elle envoie ont des pouvoirs supérieurs à ceux des évêques. Ces derniers sont contraints à des visites à Rome pour rendre compte de leur gestion. La centralisation pontificale progresse et les pouvoirs centraux se spécialisent ; le pape décide des canonisations, des fondations d’universités et, dans le courant du XIIIe siècle, des procès d’inquisition. Le pouvoir du pape s’affirme surtout face à l’empereur. À l’empereur soutenu par le droit romain, s’oppose le pape soutenu par le droit canon dont Gratien, en 1140, donne une première synthèse. Les deux droits ne sont pas aussi opposés qu’il n’y paraît, mais ils sont appliqués à des domaines distincts. Cette opposition entre les deux pouvoirs alimente la Querelle des investitures. Dès 1059, Nicolas II a décidé de réserver la nomination du pape aux seuls cardinaux ; puis, en 1075, Grégoire VII interdit à tout laïc d’investir un clerc de fonctions ecclésiastiques ; pour avoir refusé d’appliquer ce décret, l’empereur Henri IV (1056-1106) est excommunié et privé de ses biens et, pour les récupérer, en 1077, il doit s’humilier devant le pape, au château de Canossa, en Italie. La lutte du Sacerdoce et de l’Empire prolonge ce conflit sous le règne de Frédéric Barberousse qui refuse de reconnaître le pape élu et qui suscite un antipape. La querelle dure jusqu’au milieu du XIIIe siècle quand, au concile de Lyon, en 1245, l’empereur Frédéric II est déposé et excommunié par la papauté. Le problème est alors de savoir qui nomme les détenteurs des bénéfices ecclésiastiques, en particulier les détenteurs des bénéfices majeurs, c’est-à-dire les évêques et les abbés des principales abbayes. Le pape prétend décider du choix des évêques, ce qui va contre les intérêts de l’empereur qui, du coup, défend le système de l’élection voulue par les réformateurs grégoriens du XIe siècle… En fait, la prédication des croisades a accru le rôle du pape au sein d’une chrétienté qui, de plus en plus consciente d’elle-même, souhaite n’avoir recours qu’à un seul chef. Le pape affirme donc qu’il exerce un pouvoir universel.

                Au début du XIIIe siècle, le pontificat d’Innocent III (1198-1216) marque un tournant dans l’histoire de la papauté. Par sa formation de juriste en droit canonique et de théologien, disciplines qu’il a étudiées à Bologne et à Paris, Innocent III fait montre d’une certaine raideur qui le persuade de l’immensité de ses pouvoirs. Obsédé par les progrès musulmans en Terre sainte et par l’hérésie cathare qui menace de s’étendre dans le Midi et déchire l’unité de l’Église, il entend engager tous les moyens pour lutter, et il appelle les chrétiens à la croisade. La quatrième croisade prêchée en 1199, marquée par la prise de Constantinople en 1204 et par la fondation de l’« Empire latin » dans les Balkans, n’aboutit pas à reprendre les Lieux saints. La croisade des Albigeois, dirigée par Simon de Montfort, oblige le pape à couvrir les excès des croisés dans le Midi. Il est pourtant, au même moment, le meilleur soutien des ordres mendiants, dominicains et franciscains, dont il favorise l’action parce qu’il est persuadé que la prédication doit étayer la conversion des infidèles et des hérétiques. D’ailleurs, il prépare la réunion du IVe concile du Latran qui se tient en 1215 ; c’est l’un des conciles les plus importants du Moyen Âge pour la définition du dogme. Devenu maître de l’Église, Innocent III ne se dit plus seulement le successeur de saint Pierre, mais le vicaire du Christ dont il prétend détenir directement son pouvoir. Il défend l’idée que le pouvoir spirituel doit diriger le pouvoir temporel ; en effet, le spirituel tient directement de Dieu l’essence du pouvoir, l’autorité ou auctoritas, tandis que le temporel ne fait qu’exercer le pouvoir et il n’a donc que la potestas. Dans ces conditions, l’Église romaine est à la fois mère et maître. Ainsi s’affirme la victoire de la théocratie pontificale, qui est l’inverse du césaropapisme que les laïcs défendaient au XIe siècle. Concrètement, le pape développe l’idée que les chefs des États temporels doivent être ses vassaux. Il intervient ainsi auprès du futur Frédéric II et auprès du roi d’Angleterre, Jean sans Terre, affaibli par ses défaites et par les progrès de l’aristocratie. Philippe Auguste doit résister à Innocent III, car le pape s’oppose à l’annulation de son mariage avec Ingeburge de Danemark. Dans la guerre qui oppose le roi de France au roi d’Angleterre, Jean sans Terre, le pape intervient, comme auprès de n’importe quel fidèle, en raison du péché (ratione peccati) : le roi pêche en faisant la guerre et le pape doit intervenir (décrétale Novit, 1204). Néanmoins, Innocent III ne réussit pas à faire du royaume de France un état vassal.

                Au moment où les conditions de la suprématie pontificale s’affirment, celle-ci se heurte à la force des États et au mécontentement général des Églises nationales contre la centralisation croissante de l’administration pontificale et ses prétentions fiscales. Le différend entre le roi de France Philippe le Bel (1285-1314) et le pape Boniface VIII (1294-1303), qui culmine en 1303 avec l’attentat d’Anagni au cours duquel le pape est arrêté par les hommes du roi, aboutit à l’effondrement de la théocratie pontificale et contribue au discrédit de la papauté pour deux siècles. Mais, du XIe au XIIIe siècle, le cadre dans lequel s’insère le royaume de France reste celui de l’Occident latin qui rêve d’une unité politique et surtout chrétienne.

                

        



Une période de croissance économique

                Croissance économique et mutation féodale :
un débat historiographique

                Quand a lieu le démarrage économique ? – Les historiens n’ont pas les moyens de dater exactement le démarrage économique. Nous avons déjà évoqué ce problème en décrivant l’évolution générale du haut Moyen Âge (chap. 1). Certains historiens privilégient le Xe siècle comme date de renaissance (R. Fossier), tandis que d’autres se demandent si, dès le VIIIe siècle, le monde rural n’a pas connu une croissance agricole et une augmentation démographique qui n’auraient fait que s’accélérer à partir du Xe siècle (A. Verhulst). Les causes initiales de ce redémarrage restent finalement obscures. Les études les plus récentes tendent à rapprocher la croissance biologique d’une amélioration climatique esquissée dès les VIIe-VIIIe siècles pour s’accélérer dans le courant du XIIe siècle (R. Delort). Ainsi se serait allongé le cycle des récoltes qui aurait permis de nourrir plus de bouches, donc d’utiliser plus de bras pour accroître les superficies cultivées en céréales, ce qui, à son tour, aurait permis de nourrir plus de bouches, etc. La quantité des récoltes et le nombre des hommes se seraient alors noués et favorisés l’un l’autre pour provoquer l’irrésistible démarrage de la croissance. Si le climat est effectivement l’élément moteur du redémarrage, c’est une explication qui échappe en partie à l’historien et qui doit le rendre modeste. Il n’en reste pas moins que, sans le travail des hommes, l’amélioration climatique aurait pu rester sans effets.

                Où a lieu le démarrage économique ? – L’espace dans lequel s’est fait le démarrage de la croissance est également sujet à discussion. Contrairement à ce qui s’était passé pendant le haut Moyen Âge, et en particulier au VIIe siècle, il semble que les régions méridionales se soient, cette fois-ci, développées les premières. Cela tient à ce que d’autres causes se sont ajoutées aux conditions climatiques, comme l’absence de grandes épidémies depuis la peste du VIIe siècle, qui avait décimé les régions méridionales, ou comme de nouvelles conditions sociopolitiques qui ont porté à une certaine stabilité en favorisant la paix et la concentration des hommes. L’impulsion semble venir d’Italie. Les études de Pierre Toubert sur le Latium ont montré comment les hommes avaient été rassemblés et encadrés par les seigneurs (phénomène de l’incastellamento), et avaient pu ainsi devenir productifs dès le IXe siècle. La croissance est aussi sensible en Catalogne au cours du Xe siècle, cette fois-ci dans le cadre de la petite propriété paysanne libre (P. Bonnassie). Le Languedoc est atteint par la croissance au même moment (M. Bourin), ce qui est normal car les Pyrénées orientales ne constituent ni une frontière politique ni une frontière économique au Moyen Âge. Puis, c’est le tour de la Provence et, à l’ouest, de l’Aquitaine, du Poitou et de la Charente (P. Debord). Les signes de la reprise sont donc plus précoces dans ces régions qui bordent le noyau des terres carolingiennes que dans celles qui en ont constitué le cœur, entre Loire et Rhin. Il faut attendre la fin du XIe siècle pour que les signes de croissance démographique soient sensibles en Picardie (R. Fossier). Néanmoins, ces conclusions sont largement tributaires des études ponctuelles qui ont été faites sur les différentes régions, et il faut toujours garder à l’esprit que le cloisonnement économique reste fort. Il s’avère difficile de généraliser les phénomènes sur une grande échelle géographique.

                Le paysan ou le seigneur ? Qui est responsable du démarrage économique ? – En fait, la discussion porte moins sur les régions concernées que sur les cadres socioéconomiques dans lesquels s’est opérée la croissance. S’agit-il d’une reprise qui s’opère dans le cadre de la petite propriété paysanne libre qu’on appelle l’alleu et qui semble plus importante dans les régions au sud de la Loire qu’au nord, là où domine le grand domaine carolingien ? Ou bien s’est-elle développée grâce à l’initiative de ceux qui, lors de la décomposition des pouvoirs carolingiens, se sont imposés comme les seigneurs, maîtres d’un nouveau système de production qu’on appelle « féodal » ? En d’autres termes, qui est responsable de la croissance : le paysan ou le seigneur ?

                Pour répondre à cette question, il faudrait savoir dans quelle proportion et avec quel dynamisme l’alleu paysan s’est comporté au moment où l’administration carolingienne donne des signes d’essoufflement et dans quel cadre s’est transformée la société. Les sources font défaut. Il est possible qu’à côté et en dehors des grands domaines carolingiens, la petite exploitation paysanne soit devenue le centre d’une productivité accrue. Cela semble le cas en Auvergne (P. Fournier). Mais ailleurs ? N’y a-t-il pas eu aussi une réelle croissance qui s’est opérée dans le cadre de la villa carolingienne ? Les historiens qui privilégient le rôle des seigneurs dans le démarrage économique, pensent que le changement dans l’encadrement social a été un stimulant essentiel qui explique l’explosion du Xe siècle : la seigneurie précède l’expansion. Robert Fossier en veut pour preuve le fait que les châteaux ont été chronologiquement construits avant que ne soient recueillis les effets les plus spectaculaires de la croissance économique.

                Entre ces thèses, il peut exister des solutions moyennes. Ne peut-on pas penser que la croissance est héritée de la période carolingienne et qu’elle a été ensuite efficacement stimulée par l’encadrement seigneurial ? En installant leurs pouvoirs au cours des Xe-XIe siècles, et en particulier en construisant leurs châteaux, les seigneurs ont imposé des prélèvements, c’est-à-dire qu’ils ont confisqué une partie de cette croissance à leur profit. Mais ils ont aussi contribué à concentrer l’habitat et à le stabiliser, ce qui a été bénéfique pour développer la production ; ils ont aussi pris des initiatives, en particulier en matière d’investissements comme les moulins ou les défrichements. Les alleux paysans ont alors en grande partie disparu pour laisser place à des exploitations concédées aux paysans par des seigneurs, c’est-à-dire à des tenures. L’initiative seigneuriale est donc venue s’associer au dynamisme paysan qu’elle a pu, à son tour, stimuler. Si ce schéma est juste, les questions relatives au cadre socioéconomique de la croissance constituent en partie un faux débat. En effet, une fois le cadre seigneurial installé, l’exploitation paysanne reste largement responsable de l’essor économique puisque la tenure paysanne demeure la cheville ouvrière de la production. Elle doit répondre à trois objectifs : permettre à une famille de vivre et de se reproduire, satisfaire les exigences financières du seigneur, et assurer un éventuel surplus commercialisable.

                Le démarrage implique-t-il une révolution ? – En fait, le débat historiographique porte sur la nature du changement social qui a donné naissance à la société féodale. Y a-t-il ou non une révolution des cadres socioéconomiques, peut-on parler d’une « mutation féodale » au cours des Xe-XIe siècles ?

                Certains historiens pensent que le passage d’une société à l’autre a été le fait d’une révolution qui, liée à la reprise économique, s’est opérée au cours du XIe siècle (G. Duby, R. Fossier). C’est à ce moment que les cadres politiques et sociaux, hérités de l’organisation carolingienne, se sont dissous. La puissance publique, qui était alors aux mains des comtes, est passée dans celle des châtelains qui l’ont exercée à titre privé. Les institutions judiciaires et militaires se sont effacées, si bien que la différence entre ceux qui étaient juridiquement libres selon la définition carolingienne, donc ceux qui pouvaient être jugés par les tribunaux publics et qui avaient le devoir d’aller à l’ost, et les non-libres privés de ces droits ne peut plus être efficace. Les restes de la société antique fondée sur l’esclavage disparaissent. Un nouveau système de dépendance s’installe, tandis qu’émerge une aristocratie militaire, celle des chevaliers qui tendent à s’agréger à la noblesse. Cette révolution s’effectue dans un climat de violence vis-à-vis des paysans, mais aussi entre lignages nobles.

                Ce schéma, sur lequel nous reviendrons, est globalement accepté par les historiens, mais certains pensent que la mutation féodale doit être remise en cause, à la fois parce que les changements ont été lents et précoces, mais aussi parce que l’héritage carolingien s’est poursuivi au-delà du XIe siècle. Ils réfutent les arguments qui se fondent sur l’apparition de mots nouveaux au cours des Xe-XIe siècles, comme « chevalier » (miles) ou « serf » (servus). Ces mots nouveaux sont-ils révélateurs de nouveaux groupes sociaux ? Georges Duby et Robert Fossier répondent par l’affirmative. Pour Dominique Barthélemy, si le mot « chevalier » se diffuse effectivement au cours du XIe siècle, cela ne veut pas dire que le groupe des chevaliers fait pour autant irruption dans l’histoire à cette date. Il en veut pour preuve la forte continuité qui existe entre le jeune noble carolingien, astreint au service des armes, et le chevalier du XIe siècle. Quant à la différence entre les non-libres carolingiens qui s’apparentent aux esclaves antiques et les serfs du Moyen Âge classique, elle ne serait pas pertinente dans les faits. Il s’agit, dans tous les cas, de dépendance.

                Ces réflexions amènent à réfléchir sur la portée de l’histoire des mots pour révéler la réalité historique. Plutôt que la réalité sociale, l’écriture peut traduire, à un moment donné, la prise de conscience de phénomènes qui font désormais partie des préoccupations des contemporains ; cela ne veut pas dire que la réalité de ces phénomènes n’existait pas auparavant. C’est ainsi que les contemporains peuvent choisir d’évoquer un certain nombre de thèmes, parce que désormais ils ont des raisons de condamner leur contenu. Les écrits des clercs du XIe siècle font porter leurs critiques sur la violence de l’aristocratie ou sur l’infamie des serfs. Cela n’implique pas nécessairement que cette violence ou cette servitude s’accroissent à cette époque, mais elles entrent dans le champ prioritaire des préoccupations sociopolitiques du clergé au XIe siècle. Un tel discours ne serait donc pas obligatoirement le signe du déchirement ou de la révolution du tissu social. Ouvert depuis quelques années seulement, ce débat sur la mutation féodale est loin d’être clos.

                

        




                    
                    DES SOURCES ÉCRITES DE PLUS EN PLUS ABONDANTES

                    
                        Les difficultés que rencontrent les historiens dans leurs efforts d’interprétation tiennent aux sources qui restent encore lacunaires aux Xe-XIe siècles. Cependant, les sources écrites deviennent globalement plus abondantes à partir du XIIe siècle qui, sur ce point, marque une grande coupure. Cela tient aux progrès de l’écrit sur l’oral par rapport aux temps carolingiens et, à partir du XIIe siècle, à la renaissance du droit. Les effets de cette renaissance, d’abord limités au Midi, se font sentir dans l’ensemble du royaume au XIIIe siècle, tandis que s’accroît le besoin d’authentifier les actes. La langue écrite reste essentiellement le latin, quoique les langues vulgaires ou vernaculaires aient commencé à se développer dès le XIe siècle.

                        Les sources diplomatiques. – Les sources écrites sont essentiellement des actes diplomatiques. Ceux qui émanent de l’autorité publique en tant que telle, comme les diplômes royaux ou les actes législatifs, sont rares avant le XIIe siècle, tandis que ceux qui émanent de personnes privées (y compris le roi qui peut agir à titre privé) sont nombreux. On les rassemble sous le nom générique de charte, un terme qui recouvre « une variété confuse de documents » (O. Guyotjeannin). La charte conserve la décision prise par celui qui a ordonné la rédaction de l’acte et qui s’exprime à la première personne. Elle porte en général sur des concessions de biens, de droits ou sur des décisions judiciaires. Une liste de témoins figure au bas de l’acte pour lui conférer sa valeur. La charte peut aussi être scellée et le sceau sert à l’authentifier. Les seigneurs ou les communautés, en particulier les villes, se servent de plus en plus fréquemment de sceaux à partir du XIIe siècle. Souvent, ces chartes sont réunies dans un cartulaire qui se présente comme un recueil d’actes privés dont l’organisation a été faite à l’initiative d’un seigneur, en général un monastère, et pour son propre compte. En France, la rédaction des cartulaires s’étale entre le XIe et le XVIIIe siècle, mais la période essentielle se situe aux XIIe-XIIIe siècles. Le cartulaire ne sert pas, comme on l’a longtemps pensé, à rassembler seulement des chartes : ce n’est pas un chartrier. Il s’agit plutôt d’une construction volontaire qui entend porter ces actes à la mémoire, et par conséquent légitimer et justifier un certain nombre de droits du seigneur laïc ou ecclésiastique vis-à-vis de l’extérieur. Il arrive même que certains seigneurs aient créé des faux qui sont insérés dans les cartulaires. Il en est ainsi de la célèbre abbaye de Saint-Denis qui a voulu, au XIIe siècle, prouver son prestige et ses biens en les rattachant à une origine mérovingienne ou carolingienne. En période de conflits ou de violences, les seigneurs ont aussi pu éprouver le besoin de créer des cartulaires pour asseoir leur légitimité face à leurs rivaux. Dans son interprétation, l’historien ne doit donc pas oublier que les cartulaires constituent une œuvre historique qui, comme telle, doit être soumise à sa critique (M. Parisse). De tels recueils ne reflètent donc qu’une réalité biaisée, et il est difficile d’en déduire des statistiques fiables. Les documents notariaux, qu’on appelle aussi minutes notariales, constituent un autre type de source diplomatique. Abondants en Italie dès le XIe siècle quand renaît le droit romain, ils n’apparaissent en nombre que dans la France méridionale du XIIIe siècle. Les minutes notariales ont l’avantage de nous renseigner sur la vie matérielle, mais leur intérêt est limité pour la période centrale du Moyen Âge. Le développement de l’ensemble de ces actes écrits suppose celui de spécialistes plus ou moins bien formés et dont les noms varient, ce qui montre leur foisonnement et la diversité de leur statut : on les appelle « clercs », « notaires », « tabellions », « jurés ». Leur nombre semble plus élevé dans le Midi. Du point de vue de l’écrit, il y a bien deux France : celle du Nord plus portée à l’oralité parce que plus coutumière, celle du Midi plus portée au droit romain et à l’écriture. Cette division reste sommaire et doit toujours être nuancée : des coutumes existent aussi dans le Midi et, dans le Nord, les recueils de coutumes ou coutumiers, dont la rédaction commence au cours du XIIIe siècle, s’inspirent largement du droit romain. L’un des plus célèbres est celui que rédige Philippe de Beaumanoir pour le Beauvaisis, vers 1280. Les coutumes ne sont donc pas seulement orales ; elles peuvent être écrites.

                        Les chroniques. – Elles comptent parmi les sources narratives. Très tôt, le royaume de France est apparu comme le pays de l’Histoire, et la période des XIe-XIIIe siècles ne fait que poursuivre l’œuvre entreprise sous les Mérovingiens et les Carolingiens. Les chroniques universelles ont pour but de décrire l’histoire du monde sur le modèle de la Chronique d’Eusèbe de Césarée, traduite par saint Jérôme au début du IVe siècle. À côté de ces chroniques universelles, se développent des chroniques nationales et parfois locales. Jusqu’au XIIIe siècle, elles sont toutes rédigées en latin et elles sont essentiellement composées dans des monastères comme celui de Jumièges en Normandie (Guillaume de Jumièges), de Saint-Riquier en Ponthieu (Hariulf), de Fleury-sur-Loire (Aimoin de Fleury, Helgaud de Fleury et Hugues de Fleury) ou de Saint-Victor à Paris (Hugues de Saint-Victor). Certaines ont eu peu de succès, telle l’Histoire ecclésiastique d’Orderic Vital (1075-1142) dont on a seulement conservé trois manuscrits ; quant à l’Histoire de saint Louis par Joinville, son succès médiéval est faible car il ne subsiste plus qu’un seul manuscrit. En revanche, d’autres chroniques ou livres d’histoire franchissent largement les frontières du royaume, telle la Chronique d’Hugues de Saint-Victor dont il subsiste 35 manuscrits, ce qui est déjà un succès honorable, ou la Chronique des comtes de Toulouse, rédigée par Bernard Gui sous les derniers Capétiens, dont il subsiste 22 manuscrits. Mais il faudrait aussi savoir comment se répartissent ces œuvres à l’intérieur du royaume et en Europe : la plupart des œuvres écrites au nord de la Loire ne dépassent guère cette limite méridionale, quitte à se répandre plutôt du côté de l’Empire et, à l’inverse, les œuvres écrites dans le Midi atteignent difficilement le nord du royaume. Il semble donc bien que la culture historique reste encore très cloisonnée. Le centre historique le plus actif et le plus fédérateur est celui de Saint-Denis qui devient très vite le lieu de rédaction des principales chroniques royales ; la célèbre abbaye compte deux grands chroniqueurs qui se succèdent au XIIe siècle : Suger (v. 1081-1151) et Rigord (v. 1150-1210). Au XIIIe siècle, la production narrative se diversifie. Les chroniques peuvent être écrites en langue vulgaire, telles les Grandes chroniques de France composées sur ordre de saint Louis, et dont le moine Primat termine la version initiale en 1274, après la mort du roi. Cela n’empêche pas que de nombreuses œuvres historiques sont aussi écrites en latin, comme le célèbre Miroir historial (Speculum historiale) de Vincent de Beauvais, à la fin du XIIIe siècle. Néanmoins, la rédaction de chroniques en langue vulgaire assure leur succès auprès de l’aristocratie qui devient de plus en plus cultivée.

                        La littérature courtoise. – Au cours des XIe-XIIIe siècles, une évolution sensible affecte les sources narratives. À la fin du XIe siècle apparaissent les premières œuvres littéraires en langue vulgaire, en particulier la Chanson de Roland, mais aussi des poèmes à la cour de Guillaume IX d’Aquitaine (1071-1127), qui est lui-même l’un des premiers troubadours. Cette littérature fleurit en langue d’Oc au XIIe siècle, dans le cadre des cours des châtelains et de celle que tient la reine Aliénor d’Aquitaine, remariée au roi anglais Henri II Plantagenêt (chap. 8). Cette littérature courtoise gagne le Nord du royaume à la fin du XIIe siècle où elle se répand en particulier à la cour de Thibaud IV, comte de Champagne de 1214 à 1253. Les romans courtois de Chrétien de Troyes y sont particulièrement réputés. Il est très difficile de se servir de ces textes littéraires comme sources historiques. Mais ils apportent quelques renseignements qu’il faut utiliser avec prudence (M. Aurell). Leur diffusion montre que la culture n’est plus désormais le monopole des clercs et qu’elle ne s’exprime plus exclusivement en latin. Leur contenu comporte aussi des traces précieuses de la culture populaire que les romanciers ont emprunté au folklore. C’est ainsi que Jacques Le Goff a pu montrer que la fée Mélusine, telle qu’elle apparaît dans les romans courtois, est un personnage du folklore, mi-femme mi-serpent, dont la légende raconte qu’elle a été victime d’un mari trop curieux. Vers le XIIe siècle, Mélusine a été annexée par la famille noble des Lusignan, en Poitou, pour en faire un ancêtre mythique. Elle est alors dotée de vertus fécondantes puisque, à son retour chaque nuit, elle nourrit ses enfants de son lait, construit des châteaux et crée des villages neufs qu’elle arrache aux forêts. Mélusine est à la fois « maternelle et défricheuse » et, comme telle, peut être considérée comme la figure emblématique d’un lignage, mais aussi de la croissance qui transforme le Sud-Ouest aux XIIe-XIIIe siècles.

                        Force d’un oral ritualisé. – Cette percée générale de l’écriture, soutenue par la renaissance du droit, appuyée par celle des pouvoirs politiques qui, à partir du XIIe siècle, ne peuvent plus se passer des services de leurs chancelleries, ne doivent pas nous faire oublier que les sources écrites restent infimes par rapport aux gestes symboliques et aux prestations orales. Il convient en premier lieu de bien situer l’écrit par rapport à l’oral. L’écrit proprement dit n’est le plus souvent qu’un support de la voix. Paul Zumthor a montré que, dans la littérature profane, la lettre est alors intimement liée à la voix, et que l’écrit conserve bien des traces de l’oralité. La poésie est faite pour être dite et non pour être lue. On découvre qu’il en est de même dans la littérature religieuse. Les moines font une large place à la prose rimée et les textes sacrés ou profanes qu’ils utilisent sont lus à haute voix, en général au réfectoire. Ces textes ont donc une fonction liturgique. On sait que l’histoire qu’a écrite Orderic Vital était lue à ses frères, les moines de Saint-Évroul en Normandie, au fur et à mesure de sa composition. Son propos n’était pas de donner la meilleure version des faits, mais de créer un texte liturgique qui devait être bien écrit pour être bien écouté. Le monastère est un lieu de commémoration où la parole transmet le souvenir et le devoir des chrétiens. L’écriture y est ordonnée pour ce besoin. Le contenu des bibliothèques monastiques le montre bien puisque celles-ci privilégient des œuvres contenant de la prose rimée, comme celles du pape Grégoire le Grand, dont les œuvres ont connu un immense succès pendant tout le Moyen Âge (voir chap. 3). Les chartes mélangent aussi très largement la lettre et la voix. L’historien ne doit donc pas les utiliser pour leur seul contenu, mais aussi pour leur forme qu’il doit étudier jusque dans la façon dont les mots sont situés sur la feuille du parchemin. Certains préambules, certaines formules écrites, et en apparence stéréotypées, témoignent de l’importance de la voix. Celle-ci peut même se transformer en cris quand il s’agit de formules de malédiction. De ce point de vue, et contrairement à une opinion longtemps répandue, le Midi ne se distingue guère du Nord. C’est ainsi que les textes relatifs à la féodalité y sont plus nombreux que dans le Nord, mais ils n’excluent pas d’être lus avec des gestes pour les rendre efficaces.

                        En second lieu, l’usage de l’oral continue de l’emporter largement sur celui de l’écrit dans un grand nombre de cas qui touchent pourtant à des domaines très importants, comme les décisions judiciaires. Les preuves orales, comme l’ordalie, se déroulent selon un certain nombre de gestes ritualisés, mais nous en ignorons l’ampleur. Il en est de même des sentences que prononce le juge. Faites pour être dites, elles ne sont pas toujours consignées par écrit. Enfin, des gestes de conciliation et de paix scellent la plupart des conflits entre des protagonistes privés, y compris s’il s’agit de crimes de sang comme les homicides ; la résolution des conflits donne lieu à des rencontres ritualisées autour de repas et de boisson pris en commun. Les témoignages de ces gestes nous sont parvenus par des allusions furtives. En règle générale, les décisions judiciaires, sans doute parce qu’elles relèvent du lien que la société et le pouvoir entretiennent avec le sacré, n’ont guère laissé de traces écrites avant le XIIIe siècle et elles sont mal connues. Ce serait donc un contresens de se contenter des sources écrites, ou de leur faire dire plus qu’elles ne signifient. Il convient plutôt de bien définir le type de source utilisé pour en connaître les limites, et de confronter le maximum de sources pour effectuer des comparaisons et tenir les résultats pour relatifs.

                    

                


                

        



Les moyens de la production

                L’essor démographique est l’élément fondamental de l’expansion, non seulement parce que le nombre des bouches à nourrir crée des besoins de consommation, mais parce que, dans une économie à faible développement technologique, le nombre de bras peut, dans bien des cas, suppléer l’insuffisance des techniques et provoquer par là même la croissance. La richesse n’est plus seulement fondée sur la terre, elle l’est aussi sur les hommes. En l’absence de recensements rigoureux, comparables à ceux de l’Angleterre qui dispose de l’enquête entreprise en 1086, le Domesday book, il est difficile de donner des chiffres précis. On peut raisonnablement penser qu’entre le début du XIe siècle et la fin du XIIIe siècle, la population du royaume de France a triplé. En 1328, date pour laquelle on dispose d’un état des paroisses et des feux, la population doit approcher 15 millions pour le royaume, soit 18 à 20 millions pour la France dans ses limites actuelles. Il faut attendre la fin du XVIIIe siècle pour retrouver un chiffre semblable, et il semble qu’au début du XIVe siècle, le royaume de France soit le pays le plus densément peuplé d’Europe.

                Aux XIe-XIIIe siècles, ce progrès démographique est-il dû à une hausse de la natalité ou à une baisse de la mortalité ? Là encore le débat reste ouvert. En comptant le nombre d’enfants par familles repérées dans les chartes, comme cela a été fait pour la Picardie (R. Fossier fonde son étude sur 40 000 actes) ou pour le pays chartrain (A. Chédeville), on arrive à une moyenne de cinq enfants par ménage. L’impression de ce « baby-boom » doit être tempérée par l’existence de nombreux ménages stériles (près d’un tiers en Picardie) et par le fait qu’il est difficile de connaître le taux de nuptialité. Combien y a-t-il de célibataires ? Le recul de la mortalité est un autre élément de la croissance démographique (G. Duby). Les deux explications que sont l’accroissement de la natalité et la baisse de la mortalité ne sont pas totalement contradictoires, puisque l’allongement de la vie permet d’accroître le temps pendant lequel les ménages sont susceptibles d’être féconds. On peut donc supposer que l’espérance de vie s’est aussi allongée ou que certains peuvent vivre vieux.

                Il reste à savoir selon quel rythme s’est faite la croissance démographique. Au total, l’accroissement naturel est de l’ordre de 0,5 % par an environ (0,4 % en France actuellement), un chiffre faible, très inférieur à celui que connaissent aujourd’hui les pays du Tiers Monde. C’est dire que l’essor démographique du Moyen Âge classique est spectaculaire par ses résultats finals et par sa durée, mais qu’il s’est fait lentement, sans explosion fracassante, certainement parce qu’il a été freiné par la persistance de conditions extrêmement précaires. Les famines sont loin d’avoir totalement disparu et les disettes ne sont pas rares. D’un point de vue chronologique, le XIIIe siècle apparaît comme un temps fort de la croissance démographique. Quant à la répartition des classes d’âge, elle est pour cette époque difficile à tracer, mais il semble bien que la société française des XIe-XIIIe siècles ne soit pas à proprement parler une société de jeunes. Certes les jeunes y sont nombreux, mais les vieux peuvent vivre assez longtemps et en assez grand nombre pour conserver le pouvoir et les biens.

                La diffusion des techniques agraires. – La lente progression du nombre des hommes tient aux formes que prend l’essor agricole. Il s’agit moins d’une « révolution agricole » que d’une diffusion lente des techniques agraires. Certaines sont déjà connues de l’Antiquité, mais leur usage se généralise à partir du Xe siècle. Il en est ainsi du moulin à eau qui est utilisé pour moudre les grains dans les campagnes, mais surtout dans les villes. Le moulin à vent qui apparaît à la fin du XIIe siècle vient seulement compléter le nombre des installations hydrauliques. Celles-ci se sont étendues aux activités artisanales pour moudre les plantes tinctoriales. Au XIIe siècle, la diffusion de l’arbre à cames permet de mieux utiliser l’énergie hydraulique : le mouvement circulaire de la roue motrice du moulin est transformé en mouvement vertical alternatif qui peut actionner un marteau ou un pilon. Ce système sert pour fouler les draps, marteler le fer ou actionner la scie hydraulique.

                Les instruments de labour se perfectionnent. La charrue, connue dès le haut Moyen Âge, est utilisée au nord de la Loire tandis que le Midi continue à préférer l’araire qui convient mieux à ses sols légers. La puissance de traction des attelages augmente. Le collier rigide d’épaules, adapté aux chevaux, et le joug frontal des bœufs permettent d’atteler les animaux en file. Parfois, un train avant à roues renforce la charrue. La force du paysan peut donc entièrement se concentrer sur le manchon de la charrue ; le soc trace alors un sillon régulier, tandis que le versoir rejette une motte profonde. Mais le versoir de la charrue reste encore fixe et la terre, tournée d’un seul côté, ne peut pas être totalement régénérée.

                Le progrès consiste aussi à améliorer l’outillage en fer. L’archéologie montre bien les progrès décisifs de la production du fer en Normandie ou en Champagne, à proximité des forêts et des voies d’eau. Dans les campagnes, l’usage du fer se diffuse et le forgeron ou fèvre devient un personnage important de la communauté villageoise. Son travail est immortalisé au tympan des cathédrales comme à Amiens. La Picardie qui ne comptait aucun forgeron avant 1100, en recense au moins 125 aux XIIe-XIIIe siècles, soit à peu près un par village. Ils produisent des socs, des pièces métalliques pour les charrues, des fers pour les chevaux. Au total, le gain de temps est énorme. Néanmoins, ces techniques supposent des investissements que les paysans sont souvent incapables de fournir. La plupart des pièces qu’ils utilisent restent en bois, renforcées seulement d’un peu de fer, et ils attendent du seigneur la construction des moyens de production les plus chers comme les moulins. En effet, seuls les seigneurs ou des communautés urbaines sont capables de trouver l’argent nécessaire pour investir dans les moulins qui rapportent environ trois fois plus que la terre. Encore faut-il que les seigneurs accordent une priorité au placement de leur argent sous cette forme, ce qui, nous le verrons, est loin d’être le cas.

                L’essor des cultures. – L’essor des techniques permet de diversifier la production, et en particulier d’améliorer les blés, c’est-à-dire l’ensemble des céréales panifiables. Les blés de printemps, semés en mars, comme l’orge ou l’avoine, deviennent plus fréquents et la rotation triennale peut être pratiquée. Nous avons vu que cette rotation suppose qu’une même parcelle connaît, en l’espace de trois ans, la succession de blés d’hiver, de blés de printemps et de repos ou jachère. Les grands domaines carolingiens savaient la pratiquer (chap. 4). Mais elle se diffuse désormais, surtout dans le Nord, tandis que le Sud reste, malgré des nuances, fidèle à une rotation biennale (blés d’hiver, jachère). Le plus grand progrès consiste à adopter l’assolement triennal. Cette fois, l’ensemble des parcelles du terroir d’un même village est divisé en trois soles égales et chaque sole suit un rythme de rotation triennale. L’assolement, dont les premiers témoignages sûrs apparaissent vers le milieu du XIIIe siècle en Île-de-France ou en Picardie, suppose un réaménagement du terroir puisque les parcelles paysannes sont réparties dans les différentes soles, et une stricte organisation de la communauté qui décide désormais du calendrier agricole. L’assolement triennal reste de diffusion tardive et limitée, en particulier aux régions riches du Nord du royaume. Au total, les rendements s’améliorent. Ils doublent par rapport à l’époque carolingienne, c’est-à-dire qu’ils atteignent environ 6 à 8 q/ha. C’est dire qu’ils restent dérisoires et, sur les meilleures terres de l’Artois, les bonnes années, il n’est guère possible d’espérer plus de 13 q/ha (contre 80 à 100 actuellement).

                Les céréales sont complétées par des légumineuses, pois, vesces ou lentilles qui apportent des acides aminés, et par des produits verts comme les choux. La vieille chanson « Savez-vous planter les choux ? » trouve peut-être son origine en ces temps où ce légume apparaît sur les tables paysannes. Enfin, au XIIe siècle, l’élevage se développe, ce qui suppose une meilleure consommation de viande. Les régimes alimentaires se modifient. Les quantités augmentent et l’alimentation se diversifie : pois, lard, sel, harengs, volailles, fromages et œufs accompagnent le pain qui reste cependant la base de la nourriture. Il est possible que le paysan français du XIIIe siècle soit mieux nourri que celui du XVIIIe siècle. Ces progrès sont décisifs pour expliquer la croissance démographique, mais il ne faut pas oublier qu’ils sont fragiles. L’essor de la production ne connaît pas de véritable révolution des techniques agricoles susceptibles de supprimer la jachère. Les engrais se limitent à quelques améliorations de chaulage ou de marnage, et à l’apport de la fumure naturelle. La rotation triennale reste le fait des terres riches et l’assolement un luxe des communautés paysannes entreprenantes. L’agriculture du royaume de France est extensive, et les progrès se font à la sueur des hommes.

                

        



Développement des échanges

                L’essor économique dépend aussi de la circulation des marchandises et du développement de la monnaie. Les surplus commercialisables, produits de l’agriculture, ont alimenté les marchés et les foires et ils ont permis aux paysans du royaume de France d’entrer dans l’économie d’échanges, surtout à partir du XIIe siècle.

                Le bimétallisme. – Le développement du commerce est aussi lié à d’autres causes qui touchent le royaume de France, tout en le laissant un peu en marge des grands pôles européens que sont l’Italie et la Flandre. On assiste en effet à un accroissement de la quantité de monnaie mise en circulation, grâce au commerce excédentaire des Italiens et à l’exploitation de nouvelles mines d’argent en Europe centrale. Les espèces circulent plus rapidement et le monnayage s’améliore. Il est bientôt nécessaire de frapper de nouvelles pièces à forte valeur libératoire, et de préférence en or. Au cours du XIIIe siècle, l’Europe occidentale passe du monométallisme argent hérité de la période carolingienne au bimétallisme or/argent. Les villes italiennes comme Gênes (le génois), Florence (le florin), Venise (le ducat) émettent de fortes monnaies d’or. Le royaume de France suit, mais avec une faible envergure. On y adopte le gros d’argent (gros tournoi et gros parisis) qui vaut 12 deniers, et saint Louis, en 1266, introduit l’écu d’or dont la frappe est reprise par Philippe le Bel. Ces pièces d’or constituent une monnaie de prestige.

                Faiblesse du grand commerce français. – Dans le royaume de France, le commerce reste limité aux grandes villes et à leur arrière-pays proche. En effet, le royaume de France connaît un seul grand pôle d’envergure internationale, celui des foires de Champagne qui, à partir du XIIe siècle, se succèdent à Provins, Troyes, Lagny et Bar-sur-Aube. Mais ces foires servent plutôt d’intermédiaire entre l’activité des Italiens et celle des pays nordiques. Leur impact local reste limité, et le royaume de France ne connaît pas de marchands ayant l’envergure des Italiens ou des Hanséates. Néanmoins, les échanges font sentir leurs effets au cours du XIIIe siècle dans le royaume. Les prix montent, y compris dans les zones les plus reculées. En Forez, le prix moyen du seigle triple entre 1250 et 1300, et en Normandie le loyer de la terre double au cours du XIIIe siècle. Les paysans réclament des privilèges qui les autorisent à créer des marchés et des foires saisonnières. Ils développent aussi des cultures commercialisables, comme la vigne, ou l’élevage pour la laine et la viande. L’esprit spéculatif pénètre surtout le monde des seigneurs qui cherchent de nouveaux revenus en espèces en concédant une partie de leur réserve seigneuriale en fermage. L’ouverture aux échanges et à l’économie monétaire est bien devenue une réalité de la France à la fin du XIIIe siècle. Néanmoins, l’essor des campagnes françaises se fait plutôt par une extension des terroirs cultivés que par leur transformation interne.

                

        



Les grands défrichements

                L’essor démographique joint à l’esprit d’entreprise des paysans comme des seigneurs donne à l’expansion la forme caractéristique qu’elle prend en France aux XIe-XIIIe siècles : les grands défrichements. Ce phénomène est difficile à cerner et il ne suit pas le même rythme dans l’ensemble du royaume. Le point de départ et le rythme des défrichements varient selon les régions. Au sud de la Bourgogne, sur les sols argileux du bord de la Saône et sur les terres légères des collines beaujolaises, dans la région du Mâconnais étudié par Georges Duby, les premiers témoignages sont attestés dans la seconde moitié du Xe siècle. En Flandre, dès le XIe siècle, commence une conquête menée sur la mer qui aboutit à un paysage de polders. En revanche, en Picardie les défrichements sont tardifs, en deux mouvements qui culminent entre 1150 et 1180, puis entre 1220 et 1250. C’est dire que le mouvement de défrichement ou d’essartage est postérieur aux innovations techniques, et qu’il encadre l’essor démographique qui y culmine entre 1180 et 1220. Ces conclusions ne peuvent pas être appliquées à l’ensemble du royaume et il paraît plus prudent de reprendre le problème en définissant des types de défrichement. Georges Duby distingue trois grands types de défrichements : les défrichements par grignotage et extension progressive des terroirs anciens, la création des villages neufs et l’établissement d’un habitat intercalaire. Il faut bien garder présent à l’esprit que si l’habitat intercalaire est plutôt typique du XIIIe siècle, les deux premiers types de défrichements se sont développés de façon concomitante dans la durée des trois siècles.

                Le grignotage progressif. – Ce premier type de défrichement est certainement la forme la plus ancienne, celle qui a duré le plus longtemps, mais aussi celle qui est la moins bien connue. En effet, ce type de défrichement est le fait d’initiatives individuelles qui peuvent même être clandestines, c’est-à-dire qu’elles n’ont guère laissé de traces écrites. Chaque année, le paysan pousse plus loin sa charrue, déboise une partie de la forêt, étend son alleu ou ajoute à sa tenure.

                Pour saisir l’existence de ces terres défrichées, il faut étudier la micro-toponymie du parcellaire ancien, en étudiant les cadastres réalisés avant la Révolution française. Il faut chercher le témoignage des termes hérités du mot essart – comme nous l’avons vu, essarter veut dire défricher une terre – ou de mots ayant le même sens comme « artigue » dans le Sud-Ouest, ou le mot planum qui désigne la terre ouverte, par opposition aux bois, dans l’Est ou le Nord-Est de la France. Parfois, les quartiers de terre gagnés sur la forêt ont pris le nom de leur végétation primitive, comme « Le Breuil » qui désigne les broussailles, ou les innombrables « Fayet », « Fayette » ou « La Faye » qui rappellent le hêtre, en latin fagus. Ces études appellent cependant la plus grande prudence car ces micro-toponymes, inspirés de la végétation arborescente, sont difficiles à dater. Par chance, on peut parfois les confronter avec des témoignages écrits, car ces initiatives individuelles ont pu donner lieu à des conflits avec les seigneurs ou faire naître de nouvelles redevances.

                L’Église soumet ces terres gagnées sur les friches à la dîme (un dixième des récoltes) qui est, dans ce cas, appelée « novale », signe qu’elle porte sur une terre « neuve » ; les seigneurs font aussi peser sur les terres neuves une nouvelle redevance, le champart, qui est proportionnel à la récolte. Mais il faut, là encore, être prudent car le champart peut aussi porter sur des terres anciennement cultivées.

                Enfin ces terres défrichées, en général dans la plus grande clandestinité, permettent à l’alleu paysan de survivre. En effet la seigneurie peut, dans certains cas, être sous-administrée si bien que les agents seigneuriaux ont laissé échapper une partie de ces terres nouvelles sur lesquelles ils ne perçoivent pas de redevances foncières. Elles sont devenues des alleux. Cela semble vrai dans certaines régions comme le Mâconnais (G. Duby) ou le Bordelais (R. Boutruche). Il faut donc se résoudre à être très imprécis quand on parle des résultats de ce type de défrichement. On sait seulement qu’il a été le moins spectaculaire, mais le plus important en gain de superficie, et qu’il manifeste la vitalité paysanne comme son souci d’indépendance.

                La création de villages neufs. – Ce second type de défrichement, la création de villages neufs, est le plus spectaculaire. Il est aussi le mieux connu. Il marque encore le paysage contemporain à qui il a donné de nombreux villages qui ont conservé leur plan géométrique, villages-rues de l’Est ou villages en damiers du Sud-Ouest. La toponymie est assez claire : ce sont les villeneuves – qui font référence à la nouveauté de la fondation – ou les villes franches – qui gardent l’empreinte des privilèges acquis lors de la fondation, en général des exemptions de paiement sur les marchandises, tonlieux et péages. On peut aussi repérer des toponymes dérivés du mot hôte, qui désigne le paysan pionnier installé dans un village neuf dont la tenure est appelée hostise. Ces formes connaissent des variations régionales. Dans l’Ouest, on parle de « bourg » pour désigner un village neuf qui, contrairement à son étymologie germanique signifiant « espace fortifié », n’a pas obligatoirement de fortifications ; dans le Sud-Ouest, de « sauveté », au XIIe siècle, pour désigner une agglomération où doit régner la paix : on y est « sauf » dans la limite d’un terroir marqué en général par des croix ; puis, dans ce même Sud-Ouest, au XIIIe siècle, de « bastides », un terme qui fait référence à l’acte même de construire, de bâtir. Dans l’Est, en Bourgogne, les villages neufs sont des « abergements », des lieux où on accueille ou héberge de nouveaux paysans, les hôtes.

                Les fondations de villages neufs sont le plus souvent faites sur initiative seigneuriale, et elles ont pu donner lieu à des associations entre seigneurs sous forme de contrats de pariage. Ces derniers sont très répandus en pays chartrain, en Vendômois et en Touraine. Ces contrats associent un seigneur qui possède le pouvoir politique ou ban et un autre qui possède la terre. Le but est de partager les profits qui portent sur la terre, mais aussi sur les hommes. Parmi les droits qui portent sur les hommes, les droits de justice sont importants car ils assurent une autorité à leurs détenteurs, et ils sont très fructueux. L’incitation économique est donc bien à l’origine de ces fondations et de ces contrats et, si à cette époque les seigneurs ont un sens de l’investissement et des profits propres à leur condition et à leurs pouvoirs de domination, ils l’expriment dans ces associations, qui restent cependant rares.

                D’où viennent les hommes qui sont installés ? Les seigneurs ont intérêt à ne pas les prélever sur leurs propres domaines, mais à les attirer de loin par des promesses avantageuses pour augmenter le nombre de leurs dépendants. C’est ce qui se produit par de véritables campagnes d’information. À la suite d’appels faits dans les églises ou par le biais de véritables entrepreneurs, les paysans, beaucoup plus mobiles qu’on ne le croit, viennent s’installer et entreprendre un travail de défrichement. Cette démarche comporte des avantages, en général la promesse de la liberté et un allégement de certaines redevances sur la terre concédée, mais aussi des inconvénients liés aux risques de l’entreprise. En effet, les terres ne produisent pas immédiatement, et certains défrichements peuvent conduire à l’endettement des hôtes ; d’autres entreprises échouent, en particulier au cours du XIIIe siècle, quand le nombre des bonnes terres cultivables se restreint.

                Le peuplement intercalaire. – Ce troisième type de défrichement est le fait d’initiatives individuelles, de seigneurs ou de paysans. À l’inverse du premier type de défrichement, il aboutit à l’exploitation de tenures d’un seul tenant sur lesquelles l’exploitant s’installe et qu’il protège par des clôtures permanentes. Il crée ainsi un habitat intercalaire et dispersé aux confins des vieux terroirs villageois, et un type de paysage agraire de caractère bocager. Dans les anciens pays bocagers de l’Ouest, la toponymie en conserve le souvenir sous le nom de fermes ou de hameaux isolés qui ont pris le nom de celui qui a eu l’initiative de la création, « Chez Garnier », « Chez Giraud », etc. D’autres rappellent la clôture d’origine, et certains lieux-dits s’appellent « Le Plessis » ou « La Haie ». D’autres enfin prennent le nom de « granges » : celles-ci appartiennent en général à des paysans aisés qui utilisent la main-d’œuvre familiale et quelques ouvriers agricoles. Mais comment dater ces fondations ? Elles sont peut-être nées aux XVIIe-XVIIIe siècles, au moment où le bocage a pris dans l’Ouest une ampleur considérable. Des trois types de défrichements, celui-là est donc le plus mal connu.

                Les grands défrichements ont en commun d’avoir stimulé la mobilité paysanne, tout en assurant la fixation du surplus de population que développait la croissance démographique. Largement entre les mains des seigneurs, ils ont permis à ceux-ci d’étendre leurs pouvoirs. Les grands défrichements sont donc inséparables des formes d’encadrement au sein desquelles se fait la croissance du royaume de France : la seigneurie, mais aussi le village qui peut se dilater jusqu’aux dimensions d’une ville.

                

        



Les formes de regroupement

                La seigneurie

                La seigneurie est, en France comme dans le reste de l’Europe, un mode d’exploitation du sol et des hommes qui permet à un petit nombre d’individus, les seigneurs, d’imposer leur pouvoir à l’ensemble de ceux que les textes appellent les manants. Les seigneurs dominent donc les paysans, mais aussi les habitants des villes car la seigneurie n’est pas seulement rurale, elle peut aussi être urbaine. Le phénomène est complexe, et pour une plus grande clarté on peut suivre les distinctions admises par l’ensemble des historiens entre la seigneurie foncière et la seigneurie banale.

                La seigneurie foncière. – Elle organise l’exploitation de la terre. Celle-ci est répartie entre la réserve seigneuriale et les tenures paysannes, selon un système qui rappelle les principes du grand domaine carolingien. Les paysans sont tenus d’exploiter une partie de la réserve sous la forme de corvées, et ils paient en général au seigneur une redevance fixe, annuelle, en nature ou en argent, mais le plus souvent mixte, qui s’appelle le cens. Le champart, dont nous avons vu qu’il est proportionnel à la récolte, peut venir s’ajouter ou se substituer au cens, en particulier sur les terres neuves. Ces redevances et corvées ont comme principale caractéristique d’être fixées à l’avance, ce qui permet au paysan de prévoir son budget. C’est ainsi que, sous l’effet de la hausse des prix et de la dévaluation des monnaies qui l’accompagne, la valeur réelle du cens tend à diminuer puisque la redevance est fixe. S’y ajoutent parfois des taxes de mutation au changement du bénéficiaire de la tenure. Celle-ci est en principe concédée à vie au paysans et elle est inaliénable, comme l’était le manse dont elle a parfois gardé le nom. Remarquons que ces redevances foncières ne sont en aucun cas des impôts, terme impropre puisque ces revenus sont perçus à titre privé et pour le bénéfice d’une personne privée.

                Les revenus du seigneur foncier viennent donc des redevances paysannes, mais surtout de l’exploitation de la réserve qui est cinq à six fois plus grande qu’une tenure paysanne, et qui comprend les meilleures terres céréalières, les « coutures » dans le Nord et les « condamines » dans le Sud et le Sud-Est de la France. S’y ajoutent les droits d’usage sur les bois que revendiquent les seigneurs. Il est probable que la seigneurie foncière est née du désir qu’ont pu avoir les puissants de recomposer leurs possessions foncières, mais le seigneur foncier, à lui seul, ne possède pas de pouvoir coercitif. Comme le montre Georges Duby pour le Mâconnais, le cadre seigneurial foncier reste, au moins au XIe siècle, très lâche et très incomplet. La seigneurie foncière est trouée d’alleux restés aux mains des petits paysans que le seigneur foncier n’a pas les moyens de soumettre à sa puissance.


                La seigneurie dite « banale ». – Il en va différemment de la seigneurie banale. Le droit de ban que certains seigneurs exercent à leur profit est d’origine publique. Rappelons qu’il consiste à ordonner, punir contraindre, pour reprendre la définition claire qu’a donnée Robert Boutruche. Nous reviendrons sur la façon dont certains seigneurs se sont emparés de ce droit de ban. Contentons-nous ici de le voir s’exercer dans le cadre seigneurial. Le droit de ban permet au seigneur qui le détient, en totalité ou en partie, de contraindre l’ensemble des hommes sur un lieu donné, qu’ils soient tenanciers ou alleutiers, pour en faire ses dépendants. La justice, haute et basse (la différence entre les deux passe par l’amende à 60 sous) s’exerce sur tous et, comme on l’a déjà noté à propos des défrichements, assure des revenus très lucratifs sous forme d’amendes. Les charges qu’impose le seigneur banal sont des exactions dont la durée et le montant ne sont pas prévisibles. Il en est ainsi de certaines corvées que le paysan est contraint de faire au château dont il va curer les fossés ou entretenir les murailles, ou pour le charroi ; il en est ainsi de la taille qui correspond à une somme d’argent que le seigneur prélève de façon arbitraire, sans en fixer le taux avec les paysans. Il faut attendre le milieu du XIIe siècle pour que la taille soit abonnée dans certaines régions, c’est-à-dire qu’elle soit transformée en une redevance annuelle. Le seigneur banal impose aussi des péages et des droits sur les marchandises ou tonlieux. S’y ajoutent ce que nous appelons les banalités, c’est-à-dire les monopoles économiques qui obligent les paysans à venir moudre au moulin seigneurial ou à cuire le pain au four banal, ou des interdits comme le banvin qui réserve au seigneur le droit de vendre son vin avant celui des paysans pour éviter qu’il ne tourne. Ces exactions donnent lieu à des justifications : le seigneur banal assure la protection des dépendants et il investit en construisant les moulins et les fours. On ne peut pas mesurer le prix de revient de ces dépenses seigneuriales, mais on sait que ces contraintes ont été durement ressenties par les paysans qui les appellent « mauvaises coutumes », et que, parfois, les seigneurs ont dû les imposer par la violence.

                La division entre seigneurie foncière et seigneurie banale est commode. Elle n’est pas toujours juste car le seigneur banal peut aussi être le seigneur foncier d’un même lieu. Les deux formes de seigneurie se confortent alors l’une l’autre. Mais, à l’inverse, sur un même lieu, il peut arriver qu’au cours des XIe-XIIIe siècles, du fait des donations, des partages successoraux ou des concessions de fiefs, les terres soient réparties entre plusieurs seigneurs fonciers et que le ban soit pulvérisé entre plusieurs seigneurs banaux, l’un ayant la haute justice, l’autre la basse, un autre encore la banalité d’un moulin ou des taxes sur les péages, etc. La multitude des seigneurs sur un même lieu peut permettre aux paysans de desserrer la contrainte que fait peser la seigneurie, d’autant que celle-ci reste, dans bien des cas, sous-administrée. Néanmoins, en France, si certains paysans continuent d’échapper à la seigneurie foncière, peu échappent à la seigneurie banale.

                

        



Du village à la ville

                Le regroupement des hommes en villages et en villes n’est pas un phénomène nouveau : il existait en Gaule dès l’Antiquité, et les XIe-XIIIe siècles héritent de ce passé. Mais il n’y a pas de parfaite continuité entre les habitats antiques et ceux du Moyen Âge classique. La villa
                    gallo-romaine ne donne pas nécessairement naissance au village. En Languedoc, un tiers des villae antiques seulement font encore preuve de vitalité au XIe siècle (M. Bourin-Derruau). Comme en témoignent les vestiges archéologiques, les hommes du Haut Moyen Âge sont dans l’ensemble mal sédentarisés. Il semble bien que la situation change au cours des VIIIe-XIe siècles, mais nous avons vu que ce problème donne lieu à un débat historiographique (chap. 1). L’originalité des XIe-XIIIe siècles consiste en la création de villages neufs à la suite des défrichements, et surtout en la restructuration générale de l’habitat. C’est alors que naît le village au sens que nous donnons de nos jours à ce terme : un rassemblement d’individus ayant conscience de former une communauté. Quels sont les éléments qui ont permis ces regroupements ?
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                Les seigneurs, qu’ils soient laïcs ou clercs, prennent le plus souvent l’initiative de ces regroupements. Ils rassemblent les hommes sur lesquels ils exercent leur droit de ban, soit en rendant le lieu attractif pour les paysans, comme c’est le cas en Mâconnais ou en Charente, soit en exerçant une contrainte violente, comme c’est le cas en Catalogne. Ainsi se multiplient les bourgs de la France de l’Ouest, qui peuvent être des villages neufs de défrichement ou des villages construits à proximité du château seigneurial, ce que les historiens appellent des « bourgs castraux » (A. Debord). Dans le Sud-Ouest, ce type d’habitat prend le nom de « castelnaux », et il se développe surtout au XIIIe siècle (B. Cursente). La cohésion villageoise qui accompagne le regroupement ne se limite pas à ces initiatives seigneuriales qui utilisent à plein la croissance économique. D’autres éléments entrent en jeu. La paroisse sert aussi de point de cristallisation de l’habitat, laissant au clergé, mais aussi aux paysans eux-mêmes, une large part d’initiative. Vers 1030, le moine Raoul Glaber parle du « blanc manteau d’églises » qui couvre la chrétienté : sa vision correspond bien à la réalité, et l’église sert de lien entre les habitants. Le village se définit aussi par rapport à l’extérieur. La construction de remparts, plus ou moins fortifiés, crée une ligne de démarcation et un lieu qu’il convient de défendre. Ainsi s’affirme la cohésion de la communauté face aux gens du dehors. En Provence et en Languedoc, l’habitat se regroupe, se fortifie et devient le plus souvent perché au cours des XIe-XIIe siècles. Au-dedans, le cimetière inscrit le village dans le temps. Il se fixe au pied de l’église paroissiale, et sa présence assure la parfaite continuité d’une mémoire qui unit les morts aux vivants. Les habitants s’approprient l’espace villageois en l’apprivoisant du dedans par des rituels. Les processions en l’honneur du saint local, les Rogations, l’ensemble des fêtes qui associent le profane au sacré et dont les jeunes sont souvent les fers de lance, définissent ce que ces hommes conçoivent comme les marques de leur civilisation ; ils se rassemblent pour gérer leur terroir ; ils créent des lieux de sociabilité comme les places mais aussi les tavernes. C’est ainsi que s’ébauche un lien étroit entre l’individu et la communauté villageoise dont il se sent membre. Enfin, ces villages peuvent s’affirmer face au reste du royaume en acquérant un statut juridique qui confère à ses membres un certain nombre de privilèges. La charte de Lorris-en-Gâtinais concédée par le roi Louis VII en 1155, et celle de Beaumont-en-Argonne concédée par l’archevêque de Reims, Guillaume Blanches Mains, sont les plus célèbres parce qu’elles ont servi de modèles à plusieurs centaines de bourgades du royaume.

                Si le village devient l’élément essentiel du regroupement des hommes, il est cependant loin d’être exclusif. Presque partout, à côté de ces habitats groupés, coexistent des habitats intermédiaires ou dispersés, et nous avons vu que les défrichements intercalaires peuvent encore les favoriser. Il ne faut pas non plus garder l’impression de points d’ancrage devenus immuables. La population du royaume bouge : elle est affectée, comme le dit Robert Fossier, d’un « mouvement brownien ». Cette mobilité n’explique pas seulement les défrichements. Elle permet les regroupements villageois, et surtout la croissance des villes. Nous reviendrons sur le phénomène de l’essor urbain si important à partir du XIIe siècle (chap. 8). Il est inséparable de l’essor des techniques et d’une division du travail. Contentons-nous de remarquer qu’il s’inscrit dans la dynamique démographique du royaume, et que son démarrage est légèrement décalé – d’un siècle environ – par rapport à celui des campagnes. Au total, le nombre des villes s’accroît : un maillage de petites villes caractérise donc le royaume de France à la fin du XIIIe siècle. Il nous faudra en déceler l’originalité.

                

        



Chronologie et limites de l’expansion

                La chronologie de l’expansion ne peut pas être rigoureuse en raison des décalages entre les secteurs économiques que sont l’agriculture et l’artisanat, entre les couches sociales que constituent l’aristocratie et les humbles, et entre les régions qui opposent en particulier le Nord au Midi. Il semble que le Midi démarre plus vite que le Nord, mais qu’à partir du XIIe siècle les progrès techniques et la présence stimulante du marché flamand aient relayé un relatif essoufflement du Midi. En revanche, au XIIIe siècle, les défrichements continuent dans le Sud-Ouest, alors qu’ils s’arrêtent vers 1230 dans le Bassin parisien. On peut néanmoins esquisser une évolution qui se résume ainsi :

                
                    
                    	
                        –
                            vers 950 - vers 1075 : un premier essor se marque par la diffusion des techniques agricoles et par la concentration de l’habitat, en particulier dans le Midi ;

                    

                    	
                        –
                            de 1075 à 1175 : les circuits monétaires s’accélèrent et les techniques se diffusent. Les prélèvements seigneuriaux sont installés ; le démarrage urbain se confirme ;

                    

                    	
                        –
                            de 1175 à 1275 : c’est l’apogée de l’expansion. La population croît rapidement ; la civilisation urbaine s’épanouit ; le commerce s’opère à une échelle internationale qui place le royaume de France entre les deux pôles que sont l’Italie et la Flandre ;

                    

                    	
                        –
                            de 1275 à 1330 : c’est l’amorce d’un déséquilibre. L’essor démographique se poursuit alors que les défrichements se ralentissent ; les prix montent ; mais les villes restent attractives.

                    

                

                La fin de la croissance qui marque les XIe-XIIIe siècles se situe vers 1315-1317, au moment où une grave crise frumentaire frappe toute la partie nord du royaume à la suite de périodes pluvieuses. Après la flambée des prix agricoles due à cette crise de conjoncture, commence une longue période d’effondrement des prix céréaliers, signe que la demande baisse. La récession démographique est sensible dès 1320-1330, puis accentuée par la Peste noire de 1348. En fait, la fin de la croissance s’annonce dès le dernier quart du XIIIe siècle, et le « beau XIIIe siècle » doit être étudié comme un « temps de rupture » (M. Bourin). Dès 1230, les grands défrichements s’arrêtent dans le Bassin parisien et ils s’essoufflent ailleurs, sauf dans le Sud-Ouest où l’implantation de villes neuves obéit à des raisons stratégiques. En Flandre, la production industrielle des textiles connaît une récession que marque une série d’émeutes urbaines. Les foires de Champagne perdent le monopole du grand commerce entre la Flandre et l’Italie. Au début du XIVe siècle, la liaison se fait désormais par l’Atlantique. Les centres financiers se déplacent vers Paris mais aussi vers les villes flamandes comme Bruges, et vers Avignon où se sont installés les papes. Maîtres des techniques bancaires, les marchands italiens deviennent alors prépondérants partout.

                Comment expliquer cet arrêt de la croissance ? Il importe de réfléchir sur les caractères de cette croissance. Elle est le fait d’une prolifération du système seigneurial qui assure à un petit groupe d’hommes, l’aristocratie, une grande partie des profits de la production. Ce système est, au mieux, rationalisé par le regroupement des hommes et par quelques investissements destinés à améliorer la production comme les moulins ou les fours. Mais, dans l’ensemble, la part des investissements productifs reste faible, ce qui ne facilite pas une révolution des techniques. La production est le fait des « rustres » qui fournissent le plus souvent leurs propres outils, rudimentaires. La croissance se fait donc, particulièrement en France, par la multiplication de cellules identiques que sont les seigneuries, et les défrichements ne font pas autre chose que d’agrandir la domination seigneuriale. Privée de révolution technique fondamentale, la croissance bute sur des blocages dont le principal consiste à maintenir ce qu’on peut appeler le cercle vicieux de l’agriculture médiévale. Faute d’engrais les rendements agricoles sont faibles et il faut étendre au maximum les surfaces cultivées en blés, tout en leur réservant un temps de repos qui est la jachère, ce qui réduit la part de l’élevage et la quantité d’engrais naturels… Un équilibre est nécessaire entre l’agriculture et l’élevage, et par conséquent entre les terres cultivables et les bois, entre l’ager et le saltus. Les défrichements ne peuvent pas être menés à l’infini. La croissance, fondée sur les défrichements, se heurte donc à cette alliance fondamentale qui, au sein d’un même terroir, unit la nature cultivée et la nature sauvage et caractérise le paysage français des XIe-XIIIe siècles. Dans ces conditions, aucun monopole agricole n’est possible, y compris dans les pays de vignobles. L’agriculture est en priorité vivrière ; tout paysan est à la fois agriculteur et éleveur et, si le climat le permet, viticulteur. L’habitant des villes n’est pas loin d’avoir le même profil. Quelles que soient les conditions géographiques de sols et de climats, une grande uniformité caractérise donc le paysage et les hommes du royaume de France.


                Le second blocage tient aux destinées des ressources, qu’il s’agisse des surplus paysans ou des prélèvements acquis par les seigneurs. Les seigneurs prélèvent une partie des fruits de la croissance pour être ce qu’ils sont, c’est-à-dire assurer leur rang aux yeux des autres. Cette reconnaissance passe par un certain nombre de comportements, à commencer par le don et par la guerre. La richesse circule alors dans le cadre de la cour seigneuriale, sous forme de fêtes ou de festins entre égaux. Elle se répand aussi dans la guerre : combien coûtent les constructions de châteaux, leur entretien et celui des armées ? D’une certaine façon, les richesses fuient, brassées par un énorme gaspillage qui est le fondement même de la hiérarchie sociale. C’est ainsi que l’aristocratie prend conscience d’elle-même. À l’inverse, les ressources sont gelées par les donations pieuses qui permettent la construction et l’embellissement des églises. Les rustres participent à ce mouvement qui assure le transfert de biens laïcs aux églises. Une partie de ces dons anime l’économie puisqu’ils servent à la construction des édifices religieux, l’autre sert à la beauté des cérémonies liturgiques, mais la pierre et l’or se figent pour l’éternité. Ces comportements tiennent aux formes que prend le sentiment religieux. Les fidèles craignent les effets de l’au-delà parce qu’ils redoutent Dieu autant qu’ils l’aiment. Ils pensent que ces dons matériels leur permettent d’éviter les terreurs de l’Enfer. Ce blocage n’est-il pas finalement d’ordre métaphysique ? La vie fragile fait côtoyer la mort. Ces hommes et ces femmes n’ont guère la possibilité de penser à moyen terme : leur vie et leurs choix oscillent entre deux temps opposés, celui de l’instant auquel appartient le quotidien, et celui de l’éternité. Le seul investissement qui vaille est donc celui qui les assure et les rassure pour l’au-delà.

                Ces schémas fondent la société sur des oppositions strictes. L’évolution économique apporte des nuances. Elle permet des enrichissements ou à l’inverse des appauvrissements, c’est-à-dire une certaine mobilité sociale. Quels en sont les bénéficiaires et quels en sont les exclus ? L’essor introduit, surtout à partir du XIIe siècle avec le développement des villes, un nouveau groupe social, celui des marchands dont ne tenait pas compte la division initiale de la société entre les trois ordres. Quelle place peuvent-ils acquérir ? À l’inverse, le nombre des pauvres augmente. Ces derniers ne sont pourtant pas considérés comme des exclus. Ils sont au contraire respectés parce qu’ils donnent l’image du Christ sur terre. Les vrais exclus sont ceux qui ne répondent pas aux normes que les pouvoirs définissent et que la société accepte. Cette différence tient à leur apparence physique, ou à leur religion. C’est le cas des lépreux, des juifs, des hérétiques et, au fur et à mesure que le mariage se définit comme un sacrement, des prostituées. En prenant conscience des valeurs sur lesquelles elle fonde son unité, la population devient xénophobe et intolérante. Cette évolution prend corps dans les limites d’un espace qui devient le royaume de France car ces changements sociaux accompagnent l’histoire politique. Il nous faut donc voir comment la vie politique s’accommode de ces transformations du tissu social.
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7 – Les premiers Capétiens (987-1108)

            
                Quatre rois se succèdent entre 987 et 1108 : Hugues Capet (987-996), Robert II dit le Pieux (996-1031), Henri Ier (1031-1060) et Philippe Ier (1060-1108). N’imaginons pas qu’ils ont l’ambition de construire un État moderne. À peine sont-ils des rassembleurs de terre. En fait, le pouvoir régalien, déjà entre les mains des princes territoriaux, continue à se morceler au profit des châtelains qui l’exercent dans le cadre local du territoire qui dépend d’un ou plusieurs châteaux, la châtellenie. Entre 1030 et 1150 les châtellenies deviennent indépendantes, et seules quelques principautés résistent à la désagrégation, comme le duché de Normandie ou le comté de Flandre. L’aristocratie, puissante, est unie par les liens féodo-vassaliques. Les premiers Capétiens ne tentent pas de lutter et d’unifier leur royaume. Ils cherchent plutôt à enraciner leur dynastie dans leur principauté qui devient le domaine royal. Ils disposent aussi d’un pouvoir sacré qui les place au-dessus de tous les autres membres de l’aristocratie et en fait les alliés de l’Église. L’Église, principale dispensatrice d’ordre, de paix et de miracles, met son idéal au service de la royauté.


            

            



                Quel royaume ?

                Un territoire

                L’élection d’Hugues Capet, le 3 juillet 987, ne paraît pas un événement fondateur aux contemporains qui, depuis le IXe siècle, sont habitués à voir alterner sur le trône les Carolingiens et les Robertiens. Il existe d’ailleurs, comme nous l’avons vu (chap. 5), un héritier des Carolingiens, Charles de Lorraine, qui, en 991, tente de s’emparer du pouvoir en prenant Laon et Reims. Fait prisonnier grâce à la complicité de l’évêque de Laon, Adalbéron, il est jeté dans une basse fosse et il meurt en 992. Son neveu Arnoul, qui était devenu évêque de Reims, est déposé. Les prétentions carolingiennes sont donc contrecarrées et Hugues Capet devient le maître incontesté du royaume.

                Le royaume, c’est le territoire qui reconnaît le roi comme souverain. Il recouvre la Francie occidentale dont les frontières ont été définies par le partage de Verdun de 843 (chap. 5). Les quatre fleuves (Escaut, Meuse, Saône et Rhône) constituent ses limites au nord et à l’est, et le séparent de l’Empire qui, au même moment, se construit comme un ensemble territorial sous l’autorité de la dynastie ottonienne. Cette frontière n’est pas exactement linéaire car il existe des enclaves de part et d’autre de ces fleuves. Au sud, les Pyrénées ne constituent pas une barrière naturelle et la limite se situe aux confins du monde musulman, c’est-à-dire au sud du comté de Barcelone. D’ailleurs, les comtes de Barcelone appellent les rois capétiens à l’aide contre les raids musulmans, et ils continuent à dater leurs actes du règne de ces rois jusqu’en 1180, ce qui montre bien qu’ils ont conscience d’appartenir au royaume. De leur côté, les rois n’interviennent plus dans le comté, mais il faut attendre 1258 pour que Louis IX renonce à ses droits sur la Catalogne. À l’ouest, la frontière maritime constitue une limite naturelle qui sépare le royaume de l’Angleterre où s’affrontent les Danois et les Anglo-Saxons jusqu’à ce que le duc de Normandie, Guillaume le Conquérant, victorieux à la bataille d’Hastings, s’empare de l’Angleterre en 1066. Comme nous l’avons déjà vu (chap. 1), le tracé des côtes est encore très différent de celui que nous connaissons car les golfes sont loin d’être colmatés et l’embouchure des fleuves peut varier, qu’il s’agisse de l’Adour au sud ou de l’Escaut au nord. Les zones maritimes, largement insalubres, sont inhospitalières, en proie à la malaria. Il faut attendre l’installation des polders aux XIIe-XIIIe siècles pour que la Flandre maritime et le Marais poitevin cessent d’être des zones amphibies et répulsives.

                Le roi est-il le maître de ce territoire ? Les historiens ont longtemps posé cette question et ils ont insisté sur la faiblesse des premiers Capétiens. Ils ont montré que, partis de rien, ces rois se sont peu à peu imposés si bien que, de Hugues Capet jusqu’à Louis XIV, le pouvoir royal n’aurait pas cessé de grandir et les rois de France auraient de mieux en mieux dominé leur royaume. Cette interprétation suppose que l’idéal des rois, dès les origines, est de constituer un État fort et centralisé. Si tel est le cas, les premiers Capétiens partent effectivement de peu de choses car, entre 930 et 987, leurs prédécesseurs ont été largement dépossédés des biens publics, ce fisc hérité de l’Empire romain, qu’ils ont distribués à l’aristocratie et à l’Église. En fait, cette interprétation est actuellement dépassée par une autre qui s’interroge sur la conception du pouvoir et sur son évolution au cours du Moyen Âge. En ce début du XIe siècle, l’idéal d’un État centralisé n’existe ni dans la réalité ni dans les esprits. Quelle idée les premiers Capétiens et leurs contemporains se faisaient-ils du pouvoir royal ? Ont-ils comme idéal de régner sur un État susceptible de diriger un territoire homogène ? Qu’est-ce que le royaume dans l’esprit des hommes du XIe siècle ?

                

        



Le roi des Francs

                Le titre que se donnent les rois est essentiel à étudier : les premiers Capétiens se font appeler « roi des Francs », rex Francorum. Ils conservent cette titulature jusqu’au règne de Philippe le Bel (1285-1314) qui se fait alors appeler « roi de France », rex Francie, mais de façon qui reste encore exceptionnelle. Pendant les XIe-XIIe siècles, les rois ne se sentent donc pas les maîtres d’un territoire, mais les maîtres d’un peuple, celui des Francs. Les Francs, ce sont les hommes libres qui, en fait, se réduisent à l’aristocratie. Le pouvoir royal est donc fondé sur la relation personnelle que les rois entretiennent avec l’aristocratie. Ces liens ne reposent pas sur une présence physique qui ferait connaître le roi dans l’ensemble du royaume. Les déplacements des premiers Capétiens sont de plus en plus limités. Dès l’an mil, les parties méridionales du royaume sont délaissées. Lors d’un séjour en Gascogne, au début du XIe siècle, l’abbé Abbon de Fleury s’écrie : « Me voici plus puissant en ce pays que le roi, car ici personne ne connaît sa domination. » De l’Auvergne à l’Aquitaine, les grandes abbayes cessent de demander au souverain de confirmer leurs biens. Après le voyage que Robert le Pieux entreprend dans les pays méridionaux en 1019-1020, les Capétiens ne pénètrent plus au sud de la Loire pendant un long siècle. Le pouvoir royal n’est donc pas fondé sur la connaissance d’un territoire que constituerait le royaume. Les premiers Capétiens le voudraient-ils, ce territoire leur échapperait en grande partie car il est lui-même disloqué sous l’effet de forces centrifuges que créent les principautés territoriales et les châteaux.

                

        



Les principautés territoriales

                Une nébuleuse de comtés

                Le royaume est divisé en une douzaine de grandes principautés territoriales qui ont été constituées depuis le règne de Charles le Chauve, au milieu du IXe siècle. Au XIe siècle, une principauté se présente comme une sorte de nébuleuse que commande un prince qui a le titre de duc ou de comte. Au noyau central formé par cinq ou six comtés s’agrègent des comtés périphériques dont les liens avec le prince territorial peuvent être souples. En fait, la constitution de ces principautés varie considérablement au cours des Xe-XIe siècles, soit que les comtés périphériques s’émancipent, soit que les centres de gravité se déplacent. L’exemple de la Bourgogne est significatif. Fondée, comme nous l’avons vu (chap. 5), à la fin du IXe siècle par Richard le Justicier (mort en 921), la principauté de Bourgogne est formée par une partie de la Francie occidentale qui confine à la Provence, au Jura et à la Bourgogne actuelle. Elle comporte alors une demi-douzaine de comtés autour d’Autun, Sens, Nevers et Auxerre et des petits comtés périphériques autour de Dijon, de Chalon-sur-Saône, de Langres et de Troyes. Au cours du Xe siècle, la principauté se transforme. L’essentiel des possessions ducales se déplace. La région d’Autun devient alors périphérique, tandis que Dijon prend une place centrale et devient la capitale du duché de Bourgogne ; le Charolais s’émancipe ; les liens avec les autres comtés périphériques se distendent, et le duc n’exerce plus qu’un commandement militaire et des pouvoirs judiciaires réduits sur les comtés d’Auxerre, Troyes, Langres et Chalon-sur-Saône. La principauté se rétrécit, mais elle se recentre. En même temps, elle devient un bien dynastique. Robert le Pieux en fait la conquête en 1002, la donne à son fils cadet Henri qui, devenu roi en 1031, la confie au plus jeune de ses frères, Robert, qui devient duc de Bourgogne. Celui-ci est le fondateur d’une dynastie princière qui se poursuit jusqu’au milieu du XIVe siècle. La principauté bourguignonne réussit donc à conserver son autonomie.

                [image: Images/10_carte.jpg]X – Les principautés territoriales du royaume de France au XIe siècle


                D’autres principautés se consolident par des conquêtes, comme la principauté d’Anjou. Le comte d’Anjou fonde son pouvoir initial sur les anciens honneurs qui lui ont été concédés par les Carolingiens. Au XIe siècle, Foulque Nerra (987-1040) et ses descendants agrandissent ces biens par des guerres en Saumurois et en Touraine. Cependant, les comtes d’Anjou n’évitent ni la désagrégation de leurs possessions périphériques, ni les effets pervers des luttes successorales. D’autres principautés sont davantage soudées par l’unité ethnique de leur population. Il en est ainsi de la Gascogne dont l’histoire est par ailleurs mal connue. Les principautés sont donc mouvantes. Elles se transforment, en particulier sous l’effet de forces centrifuges ; celles-ci affectent en priorité les comtés périphériques qui se détachent le plus facilement du noyau central. Cette évolution tient au fait que, dans leurs principautés, les princes exercent un pouvoir dont la nature est comparable à celle que le roi entretient avec son royaume. Ils sont unis par des liens personnels avec les membres de l’aristocratie locale, plus qu’ils ne dominent un territoire.

                Au cours du XIe siècle, de nouvelles forces de désagrégation se manifestent, cette fois au sein même des principautés. Des possesseurs de châteaux exercent les pouvoirs de commandement à leur profit dans le cadre local de leur châtellenie, au terme d’une évolution de longue durée qui fait vaciller lentement les structures politiques d’origine carolingienne. Le mouvement de désagrégation s’accélère à partir de 1030 : on peut alors parler de « choc châtelain » (D. Barthélemy). Vers la fin du XIe siècle, le royaume compte plusieurs centaines de châtellenies.

                

        



Du comté au château

                Les institutions carolingiennes se sont surtout maintenues dans le cadre de l’ancienne division administrative, le pagus, que constituait le comté et nous avons vu que les principautés territoriales pouvaient regrouper plusieurs comtés. Qu’est devenu le pouvoir comtal ? On peut prendre l’exemple du Mâconnais étudié par Georges Duby. Le comté de Mâcon, peu étendu, est situé à la frontière de la Francie occidentale, à l’écart du pouvoir central. Au début du XIe siècle, il est devenu quasiment indépendant. Le roi n’intervient plus dans le comté : il ne nomme plus le comte depuis le milieu du Xe siècle, et le fisc royal a disparu. En revanche, la dignité comtale se transmet dans une même famille depuis un siècle. Le comte dispose de dotations foncières et d’églises qu’il détient en alleu. Cette fortune foncière n’est pas immense et elle ne le distingue guère des autres propriétaires fonciers. Mais le comte exerce un pouvoir très fort et de nature différente de celui des autres propriétaires, car il détient le ban qui était jusqu’alors réservé aux rois carolingiens.

                Le ban qu’exerce le comte prend deux aspects principaux, militaire et judiciaire. L’aspect militaire lui permet de convoquer et de diriger le contingent militaire du comté choisi parmi les hommes libres et riches qui peuvent s’équiper. Le comte peut par là même les punir s’ils ne répondent pas à sa convocation ou hériban. L’aspect judiciaire permet au comte de présider un tribunal qui a conservé le nom carolingien de tribunal public, mallus publicus. Ce tribunal est garni de tous les grands personnages du comté qui sont tenus d’assister aux plaids et d’un groupe d’assesseurs, les échevins qui, selon la tradition carolingienne, disent la coutume. Ces grands sont les fidèles du comte et les causes concernent toute l’aristocratie du comté. Pour les pauvres, la justice est exercée selon les mêmes principes, mais dans un cadre local inférieur, celui de la viguerie, où les assesseurs sont de rang modeste. Les institutions carolingiennes se sont donc perpétuées, mais avec des changements sensibles. Sous les Carolingiens, le tribunal comtal se distinguait plutôt du tribunal local par l’importance des procès qui étaient traités. Aux alentours de l’an mil, la qualité des plaideurs fait la différence : la justice suit la hiérarchie des richesses. L’aristocratie prend une place prépondérante. En fait, à la tête de châteaux, elle ne tarde pas à menacer l’intégrité des pouvoirs comtaux qui subissent à leur tour l’effet de forces centrifuges.

                

        



Les châteaux

                Le droit d’ériger une forteresse est un droit régalien qui, en principe, est exercé par le souverain et par ses délégués, c’est-à-dire les princes territoriaux et, au moins, les comtes. Vers l’an mil, les châteaux ne semblent pas très nombreux en France. On a vu que leur apparition reste un problème controversé. Il y a une cinquantaine d’années, on enseignait que la France s’était hérissée de châteaux pour se défendre des invasions normandes, hongroises et sarrasines. Alors, les puissants locaux auraient creusé des fossés, élevé une motte et construit une tour de bois. Devenus autonomes, ils auraient commandé, en créant des pouvoirs qu’ils auraient usurpés. Cette thèse est en grande partie abandonnée. Les études locales montrent que vers l’an mil les châteaux sont peu nombreux, et que leurs détenteurs ont reçu leurs pouvoirs du prince territorial ; ce dernier aurait donc ordonné leur construction. Les raisons sont multiples : il faut sans doute lutter contre les envahisseurs, mais aussi faire face à une recrudescence de l’insécurité qui se généralise spontanément sous l’effet des guerres privées qui opposent les membres de l’aristocratie. Le ban est alors délégué par le prince, il n’est pas usurpé par les châtelains. En Mâconnais, les châteaux de la première génération sont des constructions légales qui quadrillent le comté aux points stratégiques ; le comte s’y rend pour tenir ses assises et établir la paix entre ses fidèles. Ces forteresses sont en général peu nombreuses : une demi-douzaine en Mâconnais oriental. Certes, leurs détenteurs ont déjà installé des dynasties et acquis des alleux autour de ces châteaux, mais ils restent des fidèles du comte. Dans certaines régions, le réseau des forteresses peut être plus ample, comme en Charente où on compte près d’une centaine de châteaux vers l’an mil (A. Debord). Mais, à cette époque, le pouvoir châtelain ne menace pas encore le pouvoir comtal.

                Il faut attendre les années 1030-1050 pour que les châtelains se révoltent et que les châteaux prolifèrent de façon plus ou moins anarchique. Les constructions sont alors menées sans autorisation publique. Par exemple, en Charente, entre 1030 et 1050, les deux tiers des constructions sont d’origine privée. Il en est de même dans le domaine royal où s’élèvent les mottes de Montlhéry et de Montfort-l’Amaury. Qui sont ces constructeurs ? Ce ne sont pas des inconnus ou des hommes nouveaux, mais des hommes de l’entourage du prince territorial qui appartiennent à la grande aristocratie. Ce sont quelquefois des cadets de familles aristocratiques. Pour s’émanciper, ils peuvent profiter des troubles politiques qui affectent la principauté. Par exemple, dans le domaine royal, les troubles du règne d’Henri Ier, de 1031 à 1043, facilitent les constructions châtelaines. La reine mère, Constance, est en lutte contre ses fils Henri et Robert pour soutenir le benjamin Eudes, si bien qu’elle fait bâtir le château du Puiset sur les terres de l’abbaye de Saint-Denis qu’elle usurpe. Ce château devient un bastion quasiment indépendant. En Catalogne, la minorité du comte de Barcelone, Raimond-Bérenger Ier, permet au vicomte Mir Géribert de prendre l’offensive en 1035, et à l’aristocratie de haut rang de construire des châteaux pour s’emparer du pouvoir. En Normandie, c’est une révolte contre le duc qui, vers 1040, favorise la construction de châteaux illégaux.

                Il ne faut cependant pas imaginer que l’indépendance acquise par les châtelains suscite une anarchie qui s’oppose à l’ordre lisse qu’aurait développé l’État carolingien. L’Église donne de l’évolution du XIe siècle un tableau apocalyptique : les seigneurs sont des brigands. C’est, en fait, parce qu’ils n’hésitent pas à s’emparer des biens ecclésiastiques. Nous avons déjà dit combien il convient de se méfier des stéréotypes que véhicule le langage des clercs : ces châtelains ne sont pas des monstres ! D’ailleurs, la rupture avec l’ordre ancien peut être douce, comme en Vendômois, où la puissance et la richesse l’emportent dans les châteaux les plus anciennement construits, ceux qui sont de type carolingien, face aux châteaux périphériques du XIe siècle. L’analyse de la violence conforte ces nuances. Les démonstrations militaires sont ponctuelles, et l’anarchie n’est pas illimitée. L’anthropologie nous apprend que l’ordre existe dans les sociétés sans État, et que la guerre peut y suivre des règles strictes. D’ailleurs, l’indépendance des sires se brise sur les liens multiples qui les unissent et qui sont nécessaires pour leur apporter les femmes, les terres et les dépendants. Enfin, comment ces châtelains pourraient-ils être puissants sans le regard bienveillant de leurs égaux, à un moment où la réalité ne suffit pas, à elle seule, pour définir la force ? La renommée est essentielle, or elle implique le jugement des autres, donc l’insertion dans des liens de relations. La poussée châtelaine se produit en réseaux. On peut plutôt parler, avec Dominique Barthélemy, de « châtellenies interdépendantes », et dire que les châteaux du XIe siècle sont loin d’être « les bastions ou les repaires de potentats autarciques ».


                

        



Des principautés fortes :
Normandie, Catalogne et Flandre

                L’évolution des principautés varie. Dès le milieu du XIe siècle, certains princes reprennent le pouvoir et deviennent les maîtres de leur principauté. C’est le cas en Normandie, en Flandre et en Catalogne. Depuis l’installation des Normands en 911, la Normandie constitue une principauté solide, en particulier sous le règne de Richard II (996-1026). L’aristocratie normande est largement francisée ; elle profite que le duc Robert le Libéral, surnommé plus tard « le Diable », meurt en Orient, sans héritier légitime, et de l’anarchie qui suit pour s’émanciper. Le seul héritier, Guillaume le Conquérant (1027-1087), un bâtard, devient duc et il ne tarde pas à affirmer son autorité. Il est victorieux des grands révoltés, à la bataille de Val-ès-Dunes, en 1047. Cette victoire marque un tournant fondamental dans l’histoire de la principauté. Les châteaux illégaux sont supprimés et l’aristocratie rebelle est reprise en main. Le duc proclame qu’il défend lui-même la paix à l’intérieur de sa principauté. Il peut alors construire un État normand car il vient de réunir fermement la Normandie orientale qui, centrée autour de Rouen, lui est assez fidèle, à la Normandie occidentale du Cotentin et du Bessin où l’occupation solide des Vikings donnait à leurs descendants une grande indépendance vis-à-vis du pouvoir ducal. La turbulence des aristocrates est aussi jugulée par des conquêtes extérieures. L’Angleterre est conquise en 1066 ; en même temps, les Normands mènent de nombreuses expéditions en Italie du Sud et en Sicile (chap. 6). Ces succès entraînent une partie de l’aristocratie à l’extérieur de la principauté, à la conquête de nouvelles terres et de nouveaux pouvoirs.

                En Catalogne, le comte bénéficie de l’or musulman qu’il reçoit sous forme de tributs. Il dispose d’une armée supérieure à celle des grands dont il mate la révolte dès 1031 ; il peut racheter leurs châteaux ; il peut leur imposer des serments de fidélité. La Catalogne devient alors une principauté féodale et le comte exporte son modèle hors du royaume, dans la Provence dont il s’empare en 1112. En Flandre, les comtes sont maîtres de la situation dès le milieu du XIe siècle, sous le règne de Baudoin V qui meurt en 1067. Ils interdisent d’ériger un ouvrage fortifié sans leur autorisation et ils en confèrent seulement la garde aux châtelains ; les châtellenies flamandes deviennent alors des circonscriptions administratives.

                Dans ces principautés réussies, les princes ont conscience d’exercer leur pouvoir sur un ensemble territorial : ils se font appeler « duc de Normandie » ou « comte de la terre de Flandre ». Ces principautés fortes restent rares. Dans l’ensemble, les principautés continuent à subir les assauts châtelains : en Mâconnais par exemple, il faut attendre 1150-1180 pour que les châtellenies cessent d’être indépendantes.

                

        



Le château, lieu de pouvoirs

                Posséder un château est un privilège à la fois politique et social. Le privilège politique suppose d’avoir accaparé, de façon légale ou illégale, la totalité des pouvoirs de commandement que contient le droit de ban. Le privilège social suppose d’être assez puissant et d’avoir acquis une fortune suffisante pour édifier et entretenir un château. Tous les seigneurs ne réussissent donc pas à figurer parmi les châtelains, d’autant plus que la seigneurie châtelaine peut regrouper plusieurs forteresses. Seule l’élite aristocratique peut donc prétendre posséder des châteaux : ce sont les « sires » ou les « barons », ceux que les textes appellent « les plus grands », optimates, ou encore « les plus éminents », proceres. La plupart appartiennent à l’ancienne noblesse carolingienne, et ils sont en général parents avec les princes territoriaux et les évêques qui dominent le clergé. Du fait de leur importance, ces châteaux sont l’enjeu de compétitions violentes, de guerres privées entre lignages qui contribuent à maintenir le désordre. Pourquoi cet enjeu ?

                

                

        



Une forteresse militaire

                Le château est, en premier lieu, une forteresse militaire. Pendant le haut Moyen Âge, le système défensif gallo-romain avait été presque totalement abandonné. Les places fortes réutilisaient seulement les emplacements de lieux fortifiés – les oppida –, d’origine celtique ou romaine. Parfois, les grandes exploitations agricoles – les villae – avaient aussi été mises en défense. Mais cette défense était toujours restée très légère, sous forme de palissades et de fossés ; la zone défendue était aussi très vaste, ce qui faisait de ces lieux défensifs des sortes de camps retranchés, des refuges de 5 à 20 ha, et parfois davantage. Certains ont pu constituer le noyau de futures agglomérations, comme celle de Montreuil-sur-Mer. Ces lieux défensifs étaient finalement peu efficaces car ils manquaient de flanquements et de points de résistance ; ils pouvaient céder sous les effets d’une attaque appuyée, ce qui explique en partie le succès des raids normands.

                Avec la construction du château, le système défensif traditionnel se transforme donc totalement, sans réelle continuité avec les constructions de la période précédente. En effet, la surface fortifiée se resserre considérablement, sans exclure parfois une étendue assez large pour assurer la protection des paysans. La forteresse se divise en trois zones : l’enceinte, la motte et le donjon. Le plus souvent l’enceinte est double. Chaque enceinte est constituée par un fossé et des remparts sous forme de palissades et de haies. La motte se situe sur le point le plus vulnérable de la forteresse ou, au contraire, sur celui qui est le mieux protégé. Dans les deux cas, le but est d’y concentrer la défense. La motte peut être naturelle ; le plus souvent elle est élevée à la pelle. À l’origine et encore tard dans le XIe siècle, le donjon est en bois. C’est un matériau qui abonde dans le royaume, qui est facile à manier et qui est résistant. Son élasticité permet de faire face aux moyens de siège qui sont encore rares et peu évolués comme les frondes à manches et les béliers. Son ennemi est le feu. Une fois pris, le donjon brûle. On ne conserve pas de traces de ces forteresses en bois, autres que les représentations iconographiques dont les plus célèbres sont celles de la broderie de Bayeux réalisée à la fin du XIe siècle. Il existe aussi des donjons en pierre qui font leur apparition dès la fin du Xe siècle. Celui de Langeais, le plus ancien qui subsiste, est érigé en 994. Mais la pierre ne l’emporte pas sur le bois avant le XIIe siècle.

                [image: Images/11_simili.jpg]XI – Le château de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir)

Source : L’Atlas des châteaux forts en France, Strasbourg, Éditions Publitotal, 1977
Les châteaux datant du XIe siècle sont rares et ils ont été profondément remaniés dès le Moyen Âge. Le château de Nogent-le-Rotrou sur le rebord d’un plateau, au confluent de deux rivières, a été fondé par les seigneurs de Nogent, comtes du Perche, aux environs du XIe siècle. Le donjon carré serait l’œuvre de Geoffroy III en 1005-1028, mais il a été remanié aux XIIe-XIIIe siècles. Hauts de 35 m, ses murs ont 3,5 m d’épaisseur à la base et 1,5 m au sommet. Construits en silex irrégulier, ils sont renforcés aux angles par de solides contreforts. L’enceinte ovale, flanquée de tours circulaires, date du XIIe siècle. À l’entrée, le châtelet est composé de deux tours rondes du XIIIe siècle, couronnées de mâchicoulis au XVe siècle. Occupé par les Anglais en 1359, le château est assiégé en 1428, puis abandonné.


                

        



Des pouvoirs de commandement

                Le château est, en second lieu, le centre de pouvoirs de commandement issus du droit de ban (ordonner, punir, contraindre). La seigneurie châtelaine est l’expression la plus parfaite de la seigneurie banale. Le pouvoir de ban du châtelain s’exerce sur tous ceux qui habitent dans la zone d’influence du château, la châtellenie. Les manants, qu’ils soient libres ou non libres, tenanciers ou alleutiers, sont pris dans ses rets (P. Bonnassie). Ils deviennent les hommes du seigneur, ceux que les textes appellent « hommes de pôté », c’est-à-dire des hommes soumis à son pouvoir. Le désir de puissance et le goût du profit animent le seigneur châtelain. Cela s’exprime par toutes les charges qui caractérisent la seigneurie banale (corvées, tailles, monopoles économiques), et surtout par l’exercice de la justice. Le châtelain a confisqué à son profit la justice publique et il peut imposer des amendes ou procéder à des punitions corporelles. Les fourches patibulaires où peuvent être pendus les condamnés marquent les limites de la châtellenie. Elles ont une signification symbolique plus que réelle, car la peine de mort reste rare. Elles contribuent cependant à fonder le pouvoir du châtelain sur la violence et sur la crainte de sa colère. À partir de là peuvent naître les abus.

                En Catalogne, la mise en sujétion des paysans semble avoir été très violente. Les paysans sont contraints de devenir les hommes du châtelain par la force. Ainsi se développent les « mauvaises coutumes » qui touchent la France du Midi comme celle du Nord. Ces mauvaises coutumes, imposées par le châtelain, peuvent être des corvées, l’exercice du droit de gîte qui contraint le paysan à recevoir ou à nourrir le seigneur et ses hommes, des exactions, etc. Comme la justice n’est plus conçue comme un devoir mais comme un pouvoir, son exercice peut être arbitraire. Les sources manquent pour mesurer les effets de ce pouvoir de contrainte. À ce moment se multiplient les premiers récits de miracles qui décrivent comment la Vierge ou les saints, par exemple Notre-Dame à Chartres ou sainte Foy à Conques, en Rouergue, réussissent à faire évader ceux qui sont injustement incarcérés, et à détacher du gibet les pendus que les seigneurs ont arbitrairement condamnés à mort. La scène peut même être sculptée au tympan des églises. Ces miracles prouvent que la violence des sires peut être excessive et critiquée.

                

        



La vie de château

                Enfin, le château est le lieu où se maintient le style de vie aristocratique. Le mariage en est la condition. Le cœur du château est constitué par la chambre conjugale où règne la châtelaine, la domina, et d’où sont issus les enfants qui constituent la lignée. L’aristocratie châtelaine suit l’exemple des princes territoriaux qui, dès le début du Xe siècle, ont nettement privilégié les liens verticaux de la transmission héréditaire en ligne masculine, aux dépens des liens horizontaux entre égaux ou alliés qui étaient préférés aux siècles précédents, même si, dès le haut Moyen Âge, la noblesse franque fait preuve d’une conscience généalogique (chap. 3). Avec près d’un siècle de décalage, vers 1030, l’aristocratie châtelaine a désormais pour obsession la continuité d’un lignage qui s’enracine dans une terre. Pour les hommes, l’âge au mariage est élevé, souvent après 30 ans. Le mariage est célébré quand il est possible de s’installer dans un château. En attendant, le futur châtelain est un jeune qui passe son long temps de jeunesse en une errance plus ou moins longue et mouvementée selon les circonstances. C’est un temps au cours duquel il se forme aux techniques de la guerre et où il tente de rapporter rançons et prestige en fréquentant les tournois. Posséder une femme, et si possible une riche héritière, devient vital. En général, tous les moyens sont bons pour conquérir l’épouse et le château, que ce soit la violence des rapts ou la guerre privée que clôt la paix entre les seigneurs rivaux et qu’un mariage vient souvent garantir. Au nord, les femmes qui descendent de la noblesse carolingienne sont particulièrement recherchées, car elles apportent le prestige de leur sang. Au sud, ce sont celles qui sont issues des anciennes familles sénatoriales gallo-romaines et chrétiennes. Dans tous les cas, les femmes nobles sont dotées d’un prestige plus ou moins mythique.

                À ce souci d’assurer la continuité de la lignée s’ajoute celui de maintenir un certain mode de vie qui fait paraître la puissance aux yeux des autres. L’archéologie et les descriptions romanesques donnent de bons témoignages de l’organisation de l’espace dans ces châteaux, il est vrai plutôt pour le XIIe siècle. D’Ardres à Caen, les configurations ne varient guère. On doit trouver dans le château tout ce qui est nécessaire à la nourriture puisque le seigneur est celui qui mange à sa faim et qui, en particulier mange de la viande que lui rapporte la chasse. On trouve aussi au château tout ce qui est nécessaire à la prière, c’est-à-dire au moins une chapelle. Enfin, le château est un lieu de rencontre entre les membres de l’aristocratie, celui où s’échangent les dons, où se célèbrent les fêtes et où se trouve tout ce qui sert aux discussions et aux palabres. À la fin du XIe siècle, naît ainsi une culture de cour.

                Dans le Midi, avec Guillaume IX, comte de Poitiers et duc d’Aquitaine, les premiers troubadours apparaissent à la fin du XIe siècle. Au nord, la Chanson de Roland reprend le thème de la guerre sur fond d’épopée carolingienne. L’amour et la guerre deviennent des centres d’intérêt que magnifie une littérature qui est désormais rédigée en langue vulgaire et destinée à un public aristocratique. Cette littérature s’épanouit au XIIe siècle.


                

        



Un groupe socioprofessionnel : les chevaliers

                Pour maintenir leur puissance, les châtelains ont besoin d’aide, qu’il s’agisse d’imposer leur force aux paysans, ou de mener la lutte contre les seigneurs rivaux. La multiplication des châteaux tend alors à bouleverser la société et à promouvoir une nouvelle couche sociale dans l’aristocratie, celle des chevaliers. Avec le château s’affirme, dans le paysage, la militarisation de la société aristocratique. Au cours du XIe siècle, le nombre des guerriers que les textes désignent sous le nom de chevaliers, augmente. Le terme chevalier, ou miles en latin, se répand selon un rythme qui varie selon les régions. Il apparaît dès 971 en Mâconnais, mais seulement en 1057 en Catalogne. Surtout, le mot prend un sens social. Il ne désigne plus seulement le soldat de métier, mais le combattant à cheval qui se distingue du simple homme libre par son genre de vie. Les chevaliers forment alors un groupe socioprofessionnel. C’est-à-dire qu’ils constituent une couche sociale qui dispose d’un certain niveau de fortune sans lequel il lui serait impossible de remplir les obligations militaires inhérentes à son rôle social, et de tenir son rang.

                

        



L’armement

                L’armement de ces chevaliers se complique. L’armement défensif s’alourdit. La généralisation des étriers et la ferrure du cheval permettent de monter de lourds destriers de combat. Le haubert, ou cotte de mailles, qui descend jusqu’aux genoux, remplace la brogne de cuir. Le heaume, casque en métal qui comporte un nasal entre les deux yeux, protège la tête et se porte sur le haubert. Au petit bouclier rond ou carré des époques précédentes se substitue l’écu qui s’allonge pour devenir presque aussi haut que l’homme d’armes. L’armement offensif est, lui aussi, très lourd. Au glaive se substitue la longue épée que le chevalier manie à deux mains pour tailler et pointer à la fois. Elle se porte en sautoir, suspendue à un baudrier. À la fin du XIe siècle apparaît la lance de frêne qui, longue d’environ 3 m, remplace le javelot. Elle est tenue sous l’aisselle et elle sert à désarçonner l’adversaire. Une fois tombé, empêtré dans son armure, le chevalier ne peut plus se relever. Ces progrès se sont répandus lentement, et ils trouvent largement leur origine dans le passé carolingien.

                Au XIe siècle, ce nouvel équipement accompagne un genre de vie réservé à une élite. En effet, l’armement coûte cher. Une bonne cotte comme un bon cheval sont l’équivalent financier de cinq à six vaches ou d’une petite tenure paysanne. D’autre part, le métier militaire s’apprend, et il exige de la force physique, de l’adresse et des loisirs pour s’entraîner à la guerre. Les exercices qui y préparent sont particulièrement violents. Le coût de l’armement et l’importance de l’entraînement supposent des moyens plus élevés que ceux de la majorité des hommes libres. En Mâconnais, il est impossible de rejoindre un groupe de chevaliers sans posséder l’équivalent d’une seigneurie foncière qui compte une réserve de 10 à 15 ha et une dizaine de tenures paysannes. Les petits seigneurs fonciers se trouvent donc exclus du groupe, et ils glissent facilement dans le monde des rustres. Les réformes militaires menées par les Carolingiens avaient déjà largement trié ceux qui, parmi les hommes libres, avaient le privilège d’aller à l’ost. L’évolution sociale qui voit se développer les chevaliers accentue encore la sélection parmi les hommes libres détenteurs d’alleux. Tous ne peuvent pas être chevaliers. En revanche, le groupe des chevaliers constitue un milieu social plus étendu que celui des châtelains. C’est celui des moyens seigneurs.

                

        



L’adoubement

                Existe-t-il des moyens d’ascension sociale pour s’agréger à ce groupe ? De nouveaux chevaliers peuvent y entrer par leurs qualités personnelles qui les font remarquer du châtelain. S’ils sont pauvres, ils peuvent être nourris à sa cour, comme des sortes de mercenaires ; en Champagne et en Berry, certains sont même d’origine servile, comme dans l’Empire : ce sont des chevaliers-serfs. Quelle que soit leur condition d’origine, les chevaliers peuvent recevoir du châtelain, en totalité ou en complément de leur fortune personnelle, des biens et des revenus. Le groupe social des chevaliers n’est donc pas clos.

                Pour devenir chevalier, il faut être adoubé, c’est-à-dire qu’il faut avoir rempli un certain nombre de rites qui confèrent l’adoubement. Cette cérémonie est encore mal connue pour cette période. À l’âge de 15 ans environ, le futur chevalier reçoit la colée, c’est-à-dire un coup sur la nuque porté par un aîné, sans doute pour lui transmettre la force virile, ainsi que ses armes, l’épée et les éperons, et son cheval de combat, le destrier. La fonction n’est pas exactement héréditaire : un fils de chevalier ne peut être chevalier que s’il est adoubé à son tour. À cette époque, on ne peut pas encore parler de classe chevaleresque, mais, répétons-le, d’un groupe socioprofessionnel défini par l’adoubement.

                Le royaume est donc cloisonné en petites sociétés militaires que dominent les châteaux qui sont aux mains de la haute aristocratie. La puissance de ce petit groupe est fondée sur la violence que les châtelains exercent à l’égard des paysans et de leurs voisins et rivaux. Pour maintenir son pouvoir, cette haute aristocratie a besoin de catégories inférieures qui la défendent : les chevaliers. Mais, alors que les rustres sont de plus en plus surveillés, les chevaliers bénéficient d’une grande liberté d’action. Il est très difficile de les punir, ou de tempérer leur ardeur au combat. Le temps est à la turbulence. Existe-t-il cependant des structures d’encadrement pour limiter les débordements de la chevalerie face aux châtelains et ceux des châtelains face aux princes territoriaux ? Comment s’articulent, au sein de l’aristocratie, les différents niveaux de fortune et de pouvoirs ?


                

        



Les relations féodo-vassaliques

                Les relations féodo-vassaliques sont le propre de l’aristocratie. Leur étude demande une grande précision de vocabulaire. Elles peuvent se décomposer en deux parties, les liens personnels et les liens réels.

                

        



L’hommage

                Les liens personnels unissent un homme, le seigneur, à un autre homme, le vassal, au cours d’une cérémonie : l’hommage. Lors de cette cérémonie d’hommage, le vassal jure foi et fidélité à son seigneur. Désormais, le seigneur et le vassal sont liés à vie par un engagement personnel : la vassalité. Celui des deux qui rompt cet engagement est déclaré félon, c’est-à-dire traître. Le vassal et le seigneur sont tenus, l’un envers l’autre, à certaines obligations. Avant tout, le vassal sert son seigneur à la guerre, dans les expéditions militaires que sont l’ost ou la chevauchée, comme dans la garde du château. Il doit encore à son seigneur le conseil. Chaque fois qu’il y est convié, le vassal vient à la cour pour aider le seigneur, en particulier à rendre la justice. De son côté, le seigneur promet de protéger son vassal. Il vient à son secours s’il est attaqué. Il lui donne aussi de quoi assurer les devoirs auxquels il le soumet. Il peut alors le faire entrer dans sa domesticité et l’entretenir près de lui dans son château, mais le plus souvent il lui confie un bien qu’on appelle le fief.

                

        



Le fief

                Le fief est un ensemble de terres et de droits que remet le seigneur à son vassal pour lui permettre de le servir. À cette époque, il se compose en général de seigneuries ou de morceaux de seigneuries foncières ou banales. Il faut attendre le XIIIe siècle pour que le fief soit constitué d’une somme d’argent : c’est le fief de bourse. La remise du fief est l’objet d’une cérémonie rituelle, l’investiture du fief, qui fait suite à l’hommage. Le seigneur remet alors à son vassal un objet symbolique, motte de terre, fétu de paille, bâton, qui figure le don. Le fief constitue l’élément réel des relations féodo-vassaliques. En principe, le fief ne peut pas être altéré puisqu’il est l’assise des services que rend le vassal à son seigneur. Il ne peut donc être ni démembré ni abrégé. Au cas où le vassal n’exécute pas ses obligations, le seigneur a le droit de le punir en confisquant les biens qu’il a concédés : c’est la commise du fief.

                La féodalité, au sens strict, est donc le système qui unit le lien personnel que constitue la vassalité au lien réel que constitue le fief. Au cours du XIe siècle, le lien entre la vassalité et le fief devient systématique. Le don de terres est un moyen de rétribuer le service vassalique. La vassalité et la distribution des biens au sein de l’aristocratie ne sont pas des phénomènes nouveaux. Ils existaient dès l’époque carolingienne sous la forme de la vassalité et du bénéfice. Mais le lien entre la vassalité et le bénéfice n’était pas systématique, et les fidélités n’étaient pas stabilisées. L’union étroite de la vassalité au fief qui crée la féodalité se met en place au cours des Xe-XIe siècles.

                

        



Un ordre hiérarchique ?

                Comment cette structure d’encadrement a-t-elle fonctionné au cours du XIe siècle ? Les princes territoriaux et les châtelains, ou les châtelains entre eux, donc la haute aristocratie, pratiquent plutôt des liens de fidélité assez lâches sous la forme d’un contrat ou convenientia par lequel les deux parties s’engagent l’une envers l’autre et nouent des alliances. Ce système se développe surtout en Catalogne où il se transforme, à la fin du XIe siècle, en système féodal avec remise de fiefs. La féodalité au sens strict sert surtout à lier les chevaliers aux châtelains, l’aristocratie supérieure à l’aristocratie inférieure. Les chevaliers trouvent ainsi un moyen de s’intégrer à la société aristocratique. En recevant un fief, nous avons vu qu’ils acquièrent des seigneuries foncières et même des morceaux de seigneuries banales sous forme de revenus, qu’il s’agisse de monopoles économiques, de droits de justice, etc. Le système féodal fait en sorte que les terres et les droits se répartissent entre un plus grand nombre d’hommes au sein de l’aristocratie. Le système féodal marque aussi la toute-puissance des châtelains. Le châtelain peut même, comme en Mâconnais, étendre la féodalité aux dépens des terres tenues en alleux par les seigneurs fonciers. Il oblige le propriétaire à lui céder sa terre et, en échange d’un hommage, le châtelain la lui rétrocède sous forme de fief : c’est le fief de reprise.

                En principe, la féodalité instaure donc une hiérarchie au sein de l’aristocratie puisqu’elle unit le seigneur au vassal, et elle doit générer l’ordre. En fait, le système est plus complexe qu’il n’y paraît. Jusqu’à la fin du XIe siècle, certains chevaliers continuent à posséder des alleux à côté de leurs fiefs, ce qui leur donne une large autonomie face au seigneur dont ils sont les vassaux. À l’inverse, les châtelains sont obligés d’aliéner une partie de leurs biens, y compris le droit de ban, pour les distribuer sous forme de fiefs ; c’est-à-dire que la féodalité contribue à créer des forces centrifuges au sein même de la châtellenie. Par ailleurs, les moyens de contrainte que possèdent les châtelains à l’égard de leurs chevaliers vassaux sont faibles. Les obligations du vassal ont essentiellement un caractère négatif : ne pas nuire à son seigneur.

                Un même homme peut aussi être le vassal de plusieurs seigneurs, ce qui lui permet d’avoir plusieurs fiefs. En cas de guerre entre ses différents seigneurs, il choisit le plus avantageux, quitte à changer de camp en cours de route. L’anarchie qui en résulte est un problème que tentent de résoudre des théoriciens comme Fulbert de Chartres, dès le début du XIe siècle. Il pense que l’un des engagements doit être considéré comme supérieur, et que la fidélité doit être réservée au personnage le plus important, le roi ou le comte. Au milieu du XIe siècle, en Vendômois, apparaît pour la première fois la notion de ligesse. L’homme lige se déclare « libre » (lige veut dire libre) de tous les autres engagements pour servir un seigneur de façon prioritaire. À la fin du XIe siècle, la ligesse se répand dans la quasi-totalité du royaume, mais elle n’est guère appliquée.

                Au même moment, le fief devient héréditaire, et celui qui le détient le considère comme son patrimoine. L’hommage subsiste à chaque changement de vassal, mais le seigneur ne choisit plus son vassal. En fait, le seigneur n’a guère de pouvoir réel sur ses vassaux, y compris en cas de désobéissance. Il n’y a pas d’institutions judiciaires qui permettent de juger et de punir avec efficacité un vassal désobéissant. Les principes qui régissent la féodalité existent, ils ne peuvent pas être réellement appliqués. Les chevaliers, qui constituent largement le groupe des vassaux, deviennent vite indépendants.

                En fait, les relations féodo-vassaliques ne créent pas seulement un système d’encadrement hiérarchique où le vassal serait soumis à son seigneur. Le lien est complexe car il s’enrichit de relations entre égaux. La cérémonie de l’hommage le montre bien. Comme l’a expliqué Jacques Le Goff, elle consiste en un ensemble de gestes et de paroles qui sont indissociables et qui doivent être expliqués comme un tout. Le vassal commence par s’agenouiller devant son seigneur, ce qui est un signe de soumission. Le second acte est une déclaration de volonté qui marque la liberté de son engagement. « Je le veux », dit le vassal. La cérémonie se poursuit par des gestes d’échange : le vassal place ses mains jointes dans celles de son seigneur, c’est l’immixtio manuum ; puis le seigneur relève le vassal et les deux hommes peuvent s’allier par un baiser sur la bouche. Ces liens charnels scellent l’égalité des partenaires. Le vassal prête ensuite serment de fidélité à son seigneur. Il engage sa foi en jurant : « Je promets en ma foi d’être fidèle. » La cérémonie de l’hommage est donc l’objet d’un rituel qui fait du vassal un fidèle, mais aussi une sorte de parent du seigneur. Les historiens parlent de parenté fictive ou de parenté de substitution. En fait, ces liens ne remplacent pas la parenté de sang ou d’alliance, mais ils s’ajoutent à eux.

                Pour tenir son rang et voir sa puissance reconnue, le seigneur a besoin de contemporains et d’égaux qui peuplent sa cour et vivent de ses dons. L’hommage sublime l’obligation et crée un rapport subtil. Seigneur et vassal, châtelain et chevalier deviennent solidaires l’un de l’autre. La présence du chevalier au château, le partage des fêtes et des beuveries, le plaisir de la guerre menée en commun entretiennent cette solidarité que viennent couronner des intermariages. Les liens horizontaux sont donc aussi importants que les liens verticaux pour comprendre comment s’organise l’aristocratie médiévale.

                

        



Condition des paysans

                Des tenanciers

                Quand se met en place le système seigneurial, les paysans sont mis en coupe, et nous avons vu que peu d’entre eux risquent d’échapper à la seigneurie banale (chap. 6). En même temps, le nombre des paysans alleutiers – rappelons qu’il s’agit des paysans qui ne dépendent d’aucun seigneur foncier – diminue. En Catalogne, de 80 % des actes passés par des alleutiers vers l’an mil on passe à 55 % au milieu du XIe siècle, puis à 25 % à la fin du XIe siècle, pour atteindre 10 % au milieu du XIIe siècle. Cette évolution connaît cependant de fortes nuances, y compris au sein d’une même région. Par exemple en Picardie, le Ponthieu conserve une forte proportion d’alleux (environ 50 % des terres), face au Vermandois où, avec 10 % des terres, ils sont résiduels. Le mode d’exploitation du paysan du XIe siècle devient bien la tenure, qui conserve le plus souvent le nom de manse ou de ses dérivés, meix, mas, masère, masure. Le paysan peut transmettre sa tenure à ses héritiers, à condition de payer au seigneur des droits de mutation, les lods et ventes, ou autres droits d’entrée. Elle est soumise aux charges annuelles, cens, champart et corvées, qui pèsent normalement au titre de la seigneurie foncière (chap. 6).

                Il ne faut pas pour autant imaginer que se met en place un monde paysan stable, comparable à celui que la France a connu au XIXe siècle. Comme le montre Robert Fossier pour la Picardie, les tenures passent de main en main, se fragmentent ou se recomposent au gré des fortunes paysannes. Elles restent rarement plus de trois générations dans la même famille. Au XIe siècle, les paysans bougent, et leur avenir est fait de mutations et d’incertitudes.

                

        



Dépendance et servage

                L’origine du servage médiéval reste extrêmement controversée. Le problème est de savoir si les serfs médiévaux sont les descendants des non-libres que décrivent les polyptyques carolingiens, ou si le servage médiéval est né au XIe siècle. La difficulté tient largement au vocabulaire. Que veut dire le terme latin servus ? Doit-on le traduire par esclave ou par serf ? On sait que les anciens non-libres de l’époque carolingienne n’ont pas tous disparu mais, si on en croit l’exemple du Mâconnais (G. Duby), ils ne forment plus, au début du XIe siècle, qu’une classe résiduelle. Rappelons que ces non-libres de type carolingien sont totalement privés de liberté, et que leur macule est habituellement transmise par la mère. Ils peuvent néanmoins bénéficier d’une tenure autonome sur laquelle ils sont casés ; enfin, si ces non-libres ne possèdent pas leur corps, ils possèdent du moins leur âme, c’est-à-dire qu’ils reçoivent le sacrement de baptême et de mariage.

                Pendant toute la première moitié du XIe siècle, les mentions de libres et de non-libres restent très courantes. Toutefois ces notions de liberté et de servitude semblent se dégrader. On voit apparaître des situations absurdes : vers 1060, les moines de Cluny se font donner par un seigneur laïc un domaine avec les serfs et les serves, qu’ils soient libres ou non libres ! Les mêmes termes, servus et ancilla, sont employés dans deux sens différents : l’un désigne la naissance, l’autre la dépendance qui écrase le paysan et le prive d’une liberté de fait. L’évolution se précipite dans la seconde moitié du XIe siècle. Les termes anciens qui désignent la servitude sont rarement employés et, quand ils le sont, ils désignent des tenanciers dont les charges ne sont guère différenciées. On ne distingue plus les paysans selon leur statut juridique, mais selon leur statut économique. On les appelle vilains, habitants d’un village, rustres, du latin rustici, les campagnards, manants, du fait qu’ils sont astreints à résider. Ces trois termes prennent vite un sens péjoratif dans une société où l’ensemble des paysans est considéré comme une couche sociale inférieure. Que s’est-il passé ?

                Les anciennes distinctions entre libres et non-libres se sont effacées, tandis que s’établissent les nouveaux pouvoirs de la seigneurie châtelaine. Dans le monde carolingien, la liberté et la non-liberté, elles-mêmes héritées de l’Antiquité, étaient fondées sur la justice et sur l’armée auxquelles seuls les hommes libres avaient accès et dont les non-libres étaient exclus (chap. 4). Au cours du Xe siècle, l’antique esclavage disparaît, dans la mesure où les institutions carolingiennes ne permettent plus de maintenir ces différences. Déjà à l’époque carolingienne, seuls les hommes d’une certaine fortune peuvent venir au tribunal comtal et l’armée recrute essentiellement des cavaliers ; les autres sont jugés par les tribunaux locaux de la viguerie ou de la centaine. Au cours du XIe siècle, ces tribunaux deviennent des cours seigneuriales auxquelles sont astreints d’aller tous les paysans, quelle que soit leur condition juridique initiale. Tous doivent le service militaire au châtelain et la garde de la forteresse. Tous peuvent être soumis, après jugement, à des punitions corporelles qui étaient jusqu’alors réservées aux seuls non-libres. Les preuves de la liberté et de la servitude disparaissent.

                Au sein de cette dépendance uniformisée se dégagent des degrés selon que les paysans sont plus ou moins attachés à leurs seigneurs et qu’ils paient un nombre et un type de charges spécifiques. La dépendance comme la liberté sont des notions relatives. Dans les degrés inférieurs apparaît cependant un groupe que les textes désignent de noms particuliers et différents selon les cas, mais qui font toujours allusion à une extrême dépendance. Certains paysans, pour échapper aux contraintes de seigneurs voisins ou poussés par la pauvreté, peuvent se donner à un seigneur, à une église, au saint patron de cette église. Dans ce dernier cas, on les appelle des sainteurs. Ces recommandés paient sur leur personne une charge annuelle ou cens et ils transmettent leur condition à leurs descendants. À la fin du XIe siècle, les textes mentionnent surtout les hommes propres, les hommes de corps, parfois simplement les hommes du seigneur. Ces individus ne constituent qu’une partie des dépendants et le mot servus sert désormais à les désigner. Dans un lieu donné, ce sont eux qui paient le maximum de charges ; ils peuvent, en particulier, payer des charges dites serviles : le chevage, cens recognitif annuel qui pèse sur la tête de l’assujetti, le formariage, taxe payée au seigneur pour obtenir l’autorisation de se marier à l’extérieur de la seigneurie, la mainmorte, taxe payée pour hériter des biens d’un serf, car la main du serf est morte puisqu’il ne possède pas son corps. En effet, ces hommes propres ou serfs ne disposent plus de leur corps et ils peuvent faire l’objet d’achats ou de ventes. Ils ne disposent pas non plus de leurs biens. Leur condition est héréditaire et, à la différence du statut carolingien, leur servitude se transmet le plus souvent par les hommes. Dans certains cas, ils peuvent prêter serment de fidélité à leur maître ; c’est l’hommage servile. Ils n’ont pas le droit de quitter leur maître sans son autorisation. En cas de fuite, ce dernier possède sur eux le droit de suite et de poursuite, un droit qui reste cependant en grande partie théorique car il n’existe ni police ni état civil, et la population paysanne est très mobile. Certaines régions comportent plus de serfs que d’autres : dans les zones situées du Poitou à la Champagne, un tiers de la population semble serve. En revanche, la Normandie et le Forez sont quasiment exempts de servage. L’historien doit toujours se montrer prudent sur ces résultats car dans une même région, le nombre des serfs peut varier d’une seigneurie à l’autre.

                Résumons-nous. Sous les effets de la dépendance, tous les paysans sont asservis. D’un point de vue économique, ils sont tous dépendants, et certains sont particulièrement contraints. Parmi les plus contraints, certains acquièrent un statut particulier qui les rend serfs, au sens juridique du terme. Cela ne veut pas dire qu’à cette époque il existe une grande différence de fait entre les serfs d’une seigneurie et les plus dépendants d’une autre qui ne sont pas pour autant appelés « serfs ». Mais les uns ont un statut de serf, les autres, non. La situation est finalement assez confuse, et il est souvent difficile, pour les paysans les plus contraints sans être serfs, de prouver qu’ils ne sont pas serfs. Au fur et à mesure que les clercs médiévaux, au XIIe siècle, ont été influencés par le droit romain, ils ont cherché à donner une vision claire du statut juridique des paysans ; ils ont voulu retrouver la division antique entre libres et non-libres, et ils ont contribué à construire le servage. Reste pour l’historien un problème insoluble : on ne saura sans doute jamais quels ont été les effets humiliants de la macule servile sur les corps et dans les cœurs.

                

        



Résistances paysannes

                Quelles ont été les formes de la résistance paysanne ? On connaît des cas de meurtres de seigneurs, ainsi que quelques révoltes paysannes, mais ils sont peu nombreux. On sait aussi que, dans la première moitié du XIe siècle, des paysans ou des paysans-citadins, par exemple à Orléans et en Champagne, participent aux premières hérésies. Ils suivent le mouvement qu’animent des clercs. Ne concevons pas seulement les rapports entre les seigneurs et les paysans en termes d’opposition. Un châtelain a aussi pour mission de protéger ses hommes, et il peut souhaiter faire régner la paix. Les détenteurs du droit de ban ne sont pas des ogres ! Quand ils rendent la justice, ils favorisent les transactions entre les parties plutôt que d’obtenir des aveux et de condamner à mort. Ils n’ont recours aux ordalies et aux peines corporelles que dans les cas les plus graves, en particulier quand il s’agit de crimes de mœurs. Sinon, en cas de simples crimes, les justiciers préfèrent lever des amendes qui constituent l’un des meilleurs profits de la seigneurie châtelaine.

                Dans ces conditions, parmi les laïcs, les seuls hommes libres sont ceux qui échappent totalement au ban du seigneur châtelain. Ils appartiennent à l’aristocratie. On peut les évaluer à 1 ou 2 % de la population. L’aristocratie du XIe siècle connaît bien des strates, celles que confèrent la richesse, l’exercice du pouvoir ou l’origine plus ou moins prestigieuse des lignages. On y distingue encore clairement, de haut en bas, les princes et les comtes, les châtelains, puis les chevaliers. Mais l’aristocratie, dans son ensemble, tend à se souder pour constituer ceux qui combattent. Elle s’alimente du désordre et elle le génère. Elle domine la société et donne sa coloration turbulente à ce qu’on peut appeler le premier âge féodal. Dans ce réseau qui semble fonctionner de façon indépendante, quelle est alors la place du roi ?

                

        



Force des premiers Capétiens

                Des rois sans visage

                On ne sait rien, ou presque rien, de ces quatre premiers Capétiens : ce sont des rois sans visage. Les portraits que les chroniqueurs ont pu décrire sont empreints de considérations morales qui s’accordent à la description physique de ces rois. Les péchés contribuent à leur laideur. Si Helgaud de Fleury trace un portrait flatteur de Robert le Pieux, cela tient à ce que le roi, à la fin de sa vie, s’est converti en pénitent pour racheter un grave péché : parmi ses trois épouses, l’une d’entre elles, Berthe de Bourgogne, était d’un degré de parenté interdit par l’Église. Quant à Philippe Ier, il est décrit comme un homme cupide et impie, en raison de ses mœurs matrimoniales. Marié à Berthe de Frise, il la renvoie et s’unit par mariage à Bertrade de Montfort, épouse de son vassal, le comte d’Anjou. Le pape l’excommunie en 1095. L’Église entend bien imposer aux laïcs, y compris aux rois et aux membres de l’aristocratie qui pouvaient s’en croire dispensés, un certain nombre de règles qui définissent le mariage chrétien. La monogamie est imposée, les degrés de parenté prohibés sont définis. L’obéissance des rois à ces principes détermine en grande partie le portrait qui en est fait. Il faut donc se méfier de ces témoignages d’origine ecclésiastique, mais ce sont les seuls que nous possédons.

                Pour connaître les premiers Capétiens, on ne dispose donc que d’indices, telles les souscriptions ou signatures qui sont apposées au bas de leurs actes, et du contenu de ces actes eux-mêmes. Ces actes constituent les diplômes royaux. On constate que ces diplômes sont envoyés dans un espace qui tend à se rétrécir au cours du XIe siècle, et que le roi n’est réellement présent que dans la région située entre l’Oise et l’Aisne, au nord de la Seine. Les diplômes royaux se présentent aussi comme des chartes privées, c’est-à-dire que, comme ces dernières, ils comportent un grand nombre de souscriptions. L’autorité royale ne suffit donc plus à étayer la décision qui est prise. Cette pratique se développe et s’accélère au cours du XIe siècle tandis qu’à la fin de ce siècle, au contraire, le nombre des signatures diminue, signe que le pouvoir royal change et se renforce. Par ailleurs, les catégories sociales auxquelles appartiennent les signataires évoluent. Au début du XIe siècle, les témoins sont des membres de la haute aristocratie ecclésiastique et laïque : ducs, comtes, évêques ou abbés. Puis, vers 1030-1050, apparaissent des châtelains qui remplacent les princes. Enfin, vers 1075, des chevaliers, voire des laboureurs aisés signent au bas des actes. L’étude des diplômes royaux, telle qu’elle a été menée par Jean-François Lemarignier, donne donc les résultats d’une véritable enquête policière. On peut déceler que les premiers Capétiens se sont peu à peu repliés sur le domaine que leurs prédécesseurs avaient constitué au siècle précédent (chap. 5), et que les rois y ont subi, comme les autres princes territoriaux, les effets de la désagrégation des pouvoirs politiques. Leur emprise directe, ce que les historiens appellent le domaine royal, se réduit à quelques territoires dispersés entre Senlis et Orléans.

                L’étude du pouvoir politique des premiers rois capétiens conduit donc à distinguer trois grandes périodes au cours du XIe siècle :

                
                    
                    	
                        –
                            jusqu’en 1025-1030, la royauté capétienne vit encore sur la lancée des traditions carolingiennes et conserve des velléités de s’imposer sur l’ensemble du royaume. C’est encore très net sous le règne de Robert le Pieux ;

                    

                    	
                        –
                            de 1030 à 1075, dans les dernières années du règne de Robert le Pieux, sous le règne d’Henri Ier, et pendant la première partie du règne de Philippe Ier, le pouvoir royal subit les assauts de la dislocation des pouvoirs. Le nombre des diplômes à souscriptions multiples augmente considérablement. Les châtelains font partie des souscripteurs et ils sont en même temps implantés dans le domaine du roi : ce sont les Montfort, les Montmorency, les Beaugency, les Galardon, etc. ;

                    

                    	
                        –
                            de 1077 à 1108, Philippe Ier semble s’être habitué à cet état de choses. De nombreuses places fortes sont devenues indépendantes, comme Béthisy, Senlis, Poissy, Le Puiset, Melun ou Pithiviers qui sont aux mains de seigneurs châtelains. Néanmoins, le roi concentre son pouvoir dans l’espace qui lui reste. Il tente aussi de reprendre en main cette aristocratie turbulente sans l’affronter systématiquement par la force car il n’en a pas les moyens. Il l’attire à la cour. Il crée des offices destinés au service de son palais, c’est-à-dire de sa personne et de ses familiers. Le chancelier qui rédige les actes, le sénéchal qui commande les services domestiques ainsi que l’armée, le connétable qui s’occupe des écuries, le bouteiller qui veille aux caves, le chambrier qui garde le trésor du roi sont recrutés parmi les châtelains ou parmi les chevaliers. Le service du roi devient un honneur.

                    

                

                Dans le dernier quart du XIe siècle, les signes d’un redressement de l’autorité royale apparaissent. En 1077, Philippe Ier envoie le premier mandement ; il s’agit d’un ordre bref, sans souscription, exprimé sous la forme d’une lettre, et avec le ton du commandement. Le champ géographique de son application reste limité, mais il montre que le roi cherche à fonder son pouvoir sur son autorité exécutive.

                Cette chronologie politique correspond assez clairement à l’évolution de l’aristocratie au cours du XIe siècle. Au temps des princes qui héritent d’un pouvoir carolingien, succède celui des châtelains qui installent leurs lignées dans des châteaux indépendants, tandis qu’à partir de 1050 pullulent les lignages aristocratiques des chevaliers. Le roi apparaît bien comme un prince territorial comme les autres, quoique certains princes soient plus puissants que lui. Comme eux, il tente d’enrayer le choc châtelain qui affecte sa principauté. Dans cette entreprise, ne bénéficie-t-il pas de meilleurs atouts que les autres princes territoriaux ?


                

        



Une dynastie

                La force des premiers Capétiens consiste à avoir transformé très rapidement leur office royal qui était d’origine élective, en une dignité transmise par le sang. Les membres du clergé étaient plutôt favorables à une élection comparable à celle qu’ils connaissaient en principe eux-mêmes pour devenir évêques ou abbés. Mais leur voix n’a pas été entendue. Comme les autres princes territoriaux, les premiers Capétiens s’appuient sur leur lignée pour affirmer leur pouvoir. Ceux-ci, nous l’avons vu, désignent pour leur succéder l’aîné de leurs fils qui porte le nom patronymique de la principauté qu’ils dominent : le comte d’Anjou, le comte de Flandre, le duc de Bourgogne, etc. L’ensemble de l’aristocratie tend à s’organiser en lignages verticaux, créateurs de dynasties.

                Les premiers Capétiens s’inscrivent parfaitement dans ce mouvement, avec quelques différences cependant. Ils transmettent à leur aîné non seulement l’ensemble des biens qui constituent leur principauté territoriale, mais aussi la couronne, c’est-à-dire la royauté. Ils associent ce fils aîné au trône en le faisant sacrer de leur vivant. Ce n’est pas, comme on l’a longtemps cru, une marque de faiblesse politique. C’est un moyen d’écarter les cadets de crainte qu’un autre lignage s’empare du pouvoir, car les cadets sont souvent nés d’un second ou d’un troisième mariage. En échange, les rois contentent leurs cadets en leur concédant des terres, sans amoindrir trop nettement le patrimoine. Les premiers Capétiens ont donc mené une véritable politique dynastique fondée sur la valeur du sang royal. On parle couramment de « miracle capétien » pour narrer la chance que les Capétiens ont eu d’avoir des fils. D’une certaine façon, ils l’ont mérité ! En effet, ces premiers rois ont eu le souci de leur descendance et ils ont cherché à accroître leur prestige par des mariages. Robert le Pieux épouse en premières noces Rozala, la fille du roi d’Italie, une descendante des Carolingiens. Elle ne lui donne pas d’enfants et il la répudie. Il épouse en secondes noces Berthe de Bourgogne, fille du roi Conrad de Bourgogne et petite-fille du Carolingien Louis IV d’Outremer. Cette épouse prestigieuse est, elle aussi, stérile. Il épouse alors Constance d’Arles qui, très jeune, lui donne deux garçons. Il peut alors reprendre Berthe auprès de lui. Ces mariages et ces répudiations successives ont été, nous l’avons vu, l’objet de vives critiques de la part de l’Église. La mauvaise réputation des rois trahit, en fait, la quête d’un successeur mâle. Ces premiers Capétiens sont les vrais fondateurs du sang royal qui s’enrichit de vertus politiques particulières. Enfin, au cours du XIe siècle, cette filiation s’ancre dans une terre, celle de la Francia, qui ne recouvre encore que l’espace de la principauté capétienne.

                

        



Le sacre

                Le sacre constitue la seconde force des premiers Capétiens. La cérémonie n’est pas propre à leur dynastie puisque les Carolingiens avaient été régulièrement sacrés depuis Pépin le Bref en 751 (chap. 4). Au IXe siècle, Hincmar de Reims avait largement développé les effets du sacre et, en 868, il écrit à Charles le Chauve : « C’est à l’onction, acte épiscopal et spirituel, c’est à cette bénédiction, beaucoup plus qu’à votre puissance terrestre, que vous devez la dignité royale. » Le sacre, qui comporte essentiellement l’onction d’huile sainte et le couronnement, confère à la personne royale un caractère sacré. Le roi sacré devient un quasi-prêtre. Le sacre unit donc de façon étroite le roi à l’Église. Au cours de la cérémonie, le roi prête serment de protéger les pauvres, les veuves et le clergé. En échange, les premiers Capétiens peuvent compter sur l’appui de l’Église, du moins dans leur principauté. Ils fondent des églises ou accordent des privilèges au clergé dans les régions les plus disputées par les châtellenies indépendantes, comme Poissy, Étampes, Melun, Beauvais et Laon. Ils constituent donc un réseau d’alliances qui les lient aux évêques et aux monastères, tandis que les sanctuaires diffusent l’idéologie royale. Le pouvoir sacré de ces rois est religieux, mais il n’est pas encore très abstrait. Il reste proche du magique : le roi reste celui qui a des pouvoirs sur la nature, sur les récoltes, sur la pluie qu’il fait tomber quand il fait sec ou qu’il arrête quand le sol est détrempé. Le roi a un pouvoir à la fois terrible et bénéfique.


                

        



Les rois thaumaturges

                Le « miracle » royal constitue un troisième atout. Il s’agit du début du rite des écrouelles, cette maladie des glandes du cou que les Capétiens sont censés guérir : ce sont des rois thaumaturges, un mot d’origine grecque qui désigne celui qui prétend opérer des miracles. Un simple attouchement des mains royales, pratiqué selon certains rites, peut provoquer la guérison du malade. En cela, les Capétiens diffèrent des Carolingiens qui, de leur vivant, ne se sont pas prétendus thaumaturges. Les premiers miracles relatifs aux écrouelles sont attestés sous le règne de Philippe Ier. Qu’en est-il auparavant ? Si on en croit Helgaud de Fleury, le panégyriste de Robert le Pieux, « la vertu divine accorda à cet homme parfait une grande grâce : celle de guérir les corps. De sa très pieuse main touchant les plaies des malades, les marquant du signe de la sainte croix, il les délivrait de la douleur et de la maladie ». Il ne s’agit pas spécifiquement des écrouelles, mais de diverses maladies. Dans ce récit, le pouvoir guérisseur du roi est encore indifférencié. Puis, le règne d’Henri Ier ne laisse aucune trace de ces miracles. Il faut donc étudier de plus près celui de Philippe Ier et se demander quelle est l’origine de ces croyances. Marc Bloch, dans sa recherche sur les rois thaumaturges, croyait que la guérison des écrouelles découlait presque naturellement des vertus du sacre. Il semble que le lien entre les deux événements n’a été fait qu’à une date tardive, dans la seconde moitié du XIIe siècle ; d’ailleurs, même à cette date, le clergé reste officiellement réservé sur le pouvoir thaumaturgique des rois ; il en parle peu. L’explication savante est donc tardive et réticente.

                En fait, la guérison des écrouelles a plutôt une origine populaire. Son histoire naît dans la région comprise entre Laon, Soissons et Reims, c’est-à-dire au cœur de la puissance capétienne, et elle mêle étroitement une histoire de saints, de loup et de roi (Jean-Pierre Poly). Il existait à Corbeny, près de Laon, depuis le haut Moyen Âge, des guérisons miraculeuses que prodiguait saint Marcoul aux malades atteints de ganglions ou scrofules. On racontait aussi que les derniers rois carolingiens étaient morts déformés par cette maladie des glandes du cou, signe de la déchéance de leur dynastie. En effet, Louis IV d’Outremer, alors qu’il se rendait à cheval de Laon à Reims, avait rencontré dans la forêt un loup qu’il avait tenté de poursuivre, en vain, et qui lui avait donné cette maladie qu’on appelait aussi le mal du loup. À la fin du XIe siècle, un saint homme, Arnoul, avait lui aussi rencontré ce loup dans la forêt. L’animal l’avait conduit jusqu’au monastère Saint-Médard, à Soissons, pour qu’il y devienne abbé. Mais Arnoul était aussi un devin. C’est à lui que Philippe Ier, âgé de 30 ans et inquiet de ne pas avoir de fils, se remet pour obtenir de Dieu une descendance mâle. Arnoul lui fait alors la prédiction suivante : « La reine Berthe porte un fils en son sein qu’au baptême elle appellera Louis et qui, après sa mort, tiendra le royaume de France. » C’est le futur Louis VI qui, d’une certaine façon, est une créature d’Arnoul, l’ami du loup. Il est donc logique que les Capétiens deviennent, à l’inverse des Carolingiens qui ont été les victimes de la maladie, et parce qu’ils appartiennent à une dynastie choisie par Dieu, les guérisseurs des hideuses écrouelles. Les foules paysannes n’ont pas besoin de se référer aux ordres des évêques pour accourir vers les rois thaumaturges. Le miracle royal n’est pas une construction élaborée par la hiérarchie de l’Église, ni même par la royauté. Il est né de croyances populaires qui fondent une monarchie populaire. Le miracle est porteur de renouveau.

                

        



Une monarchie patriarcale

                La monarchie des premiers Capétiens est de type patriarcal. Le roi apparaît comme accessible à tous, y compris aux laboureurs. Il s’impose par la nature de son pouvoir, plus que par ses qualités administratives. Il concentre en ses mains des pouvoirs magiques qui en font le garant de la prospérité. Un contact direct peut s’établir entre lui et les habitants du royaume. Il est probable que le roi puise dans ces pouvoirs charismatiques une autorité dont aucun autre prince territorial ne bénéficie. Enfin, il n’est lui-même le vassal de personne. Mais l’efficacité du pouvoir royal reste limitée à la principauté qu’il dirige. Il entretient seulement des liens de fidélité avec les autres princes territoriaux, liens plus ou moins lâches, fondés sur la parenté et sur l’hommage que les princes rechignent à lui prêter. Il est alors le plus illustre des aristocrates, le premier des Francs. À ce titre, il ne prétend pas assurer l’ordre dans le royaume ni imposer une politique commune. Le royaume des Francs n’existe pas, c’est, au plus, une abstraction commode. La paix, l’ordre et la politique sont aux mains de l’Église.

                

        



Pouvoir de l’Église

                La politique de l’Église, au XIe siècle, repose sur l’expansion du clergé régulier, et sur la réforme du clergé séculier qu’on appelle réforme grégorienne. Ces deux mouvements permettent d’affermir la hiérarchie de l’Église, de clarifier les différences entre les clercs et les laïcs, et de mettre les laïcs au service de l’Église. À l’intérieur du royaume, les laïcs sont chargés de défendre la paix ; à l’extérieur du royaume, de porter la guerre contre les Infidèles, dans un grand mouvement d’expansion qui débute à la fin du XIe siècle, avec la première croisade.

                

        



Succès de Cluny

                L’expansion du clergé régulier se poursuit depuis la fondation de l’abbaye de Cluny en 910 (chap. 5). Le succès des clunisiens marque le XIe siècle. Les moines noirs, un nom qu’ils doivent à la couleur de leur habit, appliquent la règle équilibrée de saint Benoît qui répartit la journée entre le travail, la prière et le repos. Les dons affluent. De nombreux monastères se rattachent à Cluny. Comme l’abbaye mère, ils échappent en partie aux pouvoirs locaux puisqu’ils sont directement rattachés aux apôtres Pierre et Paul. À partir de 1024, ils sont exemptés, c’est-à-dire qu’ils ne dépendent plus que de l’abbaye mère, Cluny, et du pape, à Rome. La congrégation s’organise en un ordre centralisé et hiérarchisé. L’abbaye mère de Cluny surveille ses filiales, abbayes ou prieurés, qu’elle tente de répartir systématiquement dans le royaume, et au-delà dans tout l’Occident. Elle est aidée par cinq établissements qui sont ses « filles » : Sauxillanges, Souvigny, La Charité-sur-Loire, Saint-Martin-des-Champs, près de Paris, et Lewes en Angleterre. On compte, en France, plus de 800 maisons clunisiennes à la fin du XIe siècle.

                [image: Images/12_schema.jpg]XII – Cluny III. Restitution de l’abbaye du XIIe siècle
Source : Barral i Altet, L’art médiéval, Puf, coll. « Que sais-je ? »


                
                L’abbé de Cluny est l’un des plus puissants personnages de l’Occident. Après le règne d’Odilon (994-1049), la personnalité de saint Hugues (1049-1109) contribue largement au rayonnement de l’ordre. En 1089, il entreprend, à Cluny, la construction de nouveaux bâtiments, Cluny III, dont il ne reste plus qu’une partie, les bâtiments ayant été démolis au XVIIIe siècle. Cette église, qui marque l’apogée de l’art roman, est le plus grand monument de la chrétienté avant la construction de Saint-Pierre de Rome, au XVIe siècle. Son ambition architecturale exprime bien l’idéal religieux de Cluny. L’ordre, enrichi par les revenus de ses seigneuries, participe largement à la construction de nouvelles églises et à la diffusion de l’art roman. Ses églises sont destinées à célébrer les offices divins par une liturgie fastueuse et ostentatoire. On y célèbre les fêtes religieuses et la mémoire des morts. Une certaine unité religieuse s’établit donc, grâce à Cluny.

                

        




                    
                    L’ART ROMAN EN FRANCE

                    
                        Né au XIe siècle, le style roman est resté en usage pendant plusieurs siècles ; il ne disparaît donc pas avec l’apparition du gothique, au XIIe siècle. Il s’agit d’un style qui, à l’exception de quelques cathédrales comme celles d’Autun en Bourgogne et du Puy en Auvergne, est employé pour construire des églises de campagne. La raison tient à ce que le roman est en premier lieu un art monastique, et que les communautés religieuses bénédictines sont, pour l’essentiel, établies à l’écart des villes. Les grandes églises romanes, comme celle de Cluny, sont des abbatiales, auxquelles sont adjoints des cloîtres. La diffusion de l’art roman correspond à la grande phase de construction qui accompagne la transformation de l’Occident et que décrit Raoul Glaber quand il écrit, au début du XIe siècle : « On dirait que le monde secoue ses haillons pour se parer d’un blanc manteau d’églises. »

                        L’allure extérieure des édifices romans est souvent identique. Le corps de l’église n’est jamais très haut ; l’ensemble peut être surmonté de clochers trapus et d’une tour-lanterne dont les ouvertures sont destinées à éclairer l’intérieur. La façade suit des lignes sobres qui contrastent avec la sculpture souvent exubérante des portails. Le chevet comporte une abside principale, souvent flanquée d’absidioles. Les murs épais, grossis de contreforts massifs, comportent peu d’ouvertures qui sont toujours très étroites.

                        L’art roman doit son originalité à la voûte, appelée voûte en berceau ou en plein cintre, qui a la forme d’une demi-circonférence. Cette voûte de pierre qui couvre les bas-côtés, puis la nef, est très lourde et elle tend à écraser les murs qui doivent la soutenir. Les maçonneries massives des murs et des contreforts sont là pour réduire la poussée et protéger d’éventuels éboulements. Pour alléger l’ensemble et épauler la voûte de la nef, les constructeurs ont imaginé plusieurs procédés. Ils ont élevé des tribunes
                            au-dessus des bas-côtés. Ils ont doublé la voûte centrale en l’épaulant, de place en place, par des arcs appelés arcs doubleaux qui, placés sur deux piliers face à face, canalisent la poussée. Ils ont croisé les voûtes en berceau de façon à constituer des voûtes d’arêtes, ce qui dirige la poussée sur les quatre piliers qui soutiennent les arêtes. Enfin, ils ont parfois utilisé l’arc brisé, plus léger que l’arc en plein cintre, et ils ont élevé des coupoles à la croisée du transept.

                        La décoration romane est abondante, qu’il s’agisse des sculptures des chapiteaux ou des fresques qui sont très vivement colorées. Les thèmes sont empruntés à la Bible ou aux vies des saints, mais ils peuvent aussi être purement décoratifs. Les personnages sont souvent disproportionnés, les monstres et les animaux fantastiques sont abondamment représentés. Les scènes illustrent bien la conception manichéenne du christianisme à cette époque : le bien s’y oppose au mal et Dieu se révèle plus terrifiant que miséricordieux.

                        Malgré son apparente uniformité, l’art roman présente de grandes diversités régionales. Dans l’Est, subsistent des influences carolingiennes où prédomine l’architecture sur la décoration, avec une abside à l’est et à l’ouest ; en Normandie et dans le Nord, la nef est le plus souvent couverte d’une simple charpente ; dans le Centre, les bâtiments frappent par l’harmonie de leurs proportions, la présence d’absides élaborées, construites autour d’un déambulatoire, et par une décoration sculptée très sobre ; au contraire, dans le Midi et en Poitou, la décoration sculptée est exubérante, parfois inspirée des modèles antiques. On a longtemps pensé que ces différences tenaient à la présence d’écoles artistiques. Certaines grandes abbayes, comme Cluny et ses filiales, puis l’abbaye de Cîteaux au XIIe siècle, ont pu aussi jouer un rôle important dans la diffusion de modèles. L’église doit répondre à la conception que ces grandes abbayes ont de la prière et de la liturgie : faste glorieux chez les clunisiens, sobriété sophistiquée chez les cisterciens. Cette influence reste cependant limitée. D’autres éléments entrent en jeu : nature des matériaux, imagination des constructeurs sur lesquels, malheureusement, les informations manquent.

                    

                

                [image: Images/13_carte.jpg]XIII – La France romane
Les églises romanes sont régulièrement réparties dans le royaume. Elles contiennent des reliques de saints qui sont conservées dans les chapelles de l’abside où déambulent les pèlerins. Le pèlerinage à Saint-Jacques-de-Compostelle, au nord-ouest de la péninsule Ibérique, devient célèbre au XIe siècle, à partir du moment où commence la Reconquista. Les murs des églises romanes peuvent être peints de fresques, moins coûteuses que les mosaïques. Les thèmes choisis contribuent à l’éducation religieuse des fidèles.


                
                [image: Images/14_schema.jpg]XIV – L’église Saint-Philibert de Tournus (Saône-et-Loire) : plan et élévation
La nef (à gauche) comporte des voûtes en berceau que viennent renforcer des arcs doubleaux qui canalisent une partie de la poussée vers deux piliers face à face. Les bas-côtés (à droite) ont des voûtes d’arêtes obtenues par la rencontre de deux voûtes en berceau qui se coupent perpendiculairement en dessinant deux arêtes à leur intersection, ce qui dirige la poussée sur les quatre piliers qui soutiennent les arêtes. À l’étage, les tribunes jouent le rôle de contrefort. Remarquer que le plan de l’église est orienté : l’abside doit être tournée vers l’est.


                

                [image: Images/14a_simili.jpg]Source : René Crozet, L’art roman, Puf, p. 67


                
                

        



La réforme grégorienne

                Au même moment se développe la réforme de l’Église. Au début du XIe siècle, l’Église est encore au pouvoir des laïcs. Cela signifie que, malgré les efforts des périodes précédentes, la société cléricale est très peu distincte du monde des laïcs. En effet, les dignités ecclésiastiques vont à des cadets de l’aristocratie, et ces prélats ont des préoccupations proches de celles de leurs parents restés dans le siècle. Les biens des églises – ce qui constitue le temporel – sont parfois amputés par les laïcs qui en disposent comme de leurs biens propres. La mainmise des laïcs est particulièrement forte sur les églises paroissiales, que les seigneurs ont souvent fondées en même temps qu’ils favorisaient la concentration de l’habitat ou la création de villages neufs. Ils considèrent l’église comme leur patrimoine, et ils estiment pouvoir en toucher les revenus. Ces revenus sont ceux de la terre attachée à l’église, les oblations, c’est-à-dire les offrandes faites par les fidèles, et les dîmes dont une législation carolingienne, toute théorique, réservait la moitié au curé, un quart à l’évêque et un quart aux pauvres. La tutelle du monde laïc est donc pesante et la réforme commence par une restauration des temporels ecclésiastiques. L’autonomie matérielle est indissociable de l’autonomie spirituelle. Par ailleurs, servir Dieu c’est, dans l’esprit du temps, assurer une bonne gestion du temporel.

                Jusque vers 1050, la réforme se traduit surtout par une lutte très âpre pour récupérer le temporel ecclésiastique et pour se défendre de nouvelles usurpations des laïcs à l’occasion des guerres privées : c’est le mouvement de paix dont nous avons vu l’ébauche à la fin du Xe siècle (chap. 5). La réforme des mœurs du clergé est seulement amorcée. Le pape condamne surtout le mariage des clercs. Cependant, les moyens mis en œuvre restent limités. En principe, les clercs obligent les laïcs qui tiennent des terres d’Église à passer des contrats de précaire, sans avoir les moyens de faire appliquer leur décision. En cas de désobéissance, ils peuvent jeter l’anathème sur les laïcs et les excommunier. Il ne faut pas négliger la force de ces procédés qui s’adressent à une population extrêmement sensible au poids de la parole et des gestes symboliques. Mais son efficacité reste faible face à la force des armes.


                Entre 1050 et 1075, commence la seconde phase du mouvement. Brunon de Toul devient le pape Léon IX en 1049, et il entend appliquer le programme réformateur des abbayes lorraines de Brogne et de Gorze. Puis, en 1059, sous le pontificat de Nicolas II, il est décidé que le choix du pape est réservé aux cardinaux, à l’exclusion de tout laïc, qu’il s’agisse de l’empereur ou de l’aristocratie romaine. Devenu libre, le pape peut procéder à la réforme. Les maux du clergé sont dénoncés. Ils s’agit de la simonie, c’est-à-dire de la concession des charges contre un paiement sous une forme quelconque, et de l’incontinence des clercs qu’on appelle le nicolaïsme. Les clercs simoniaques ou incontinents doivent être chassés de l’Église. Ces décisions, prises par une série de conciles, ne sont pas très efficaces. Elles ne sont suivies d’effet que si les princes territoriaux les appuient, comme c’est le cas en Normandie où Guillaume le Conquérant favorise l’essor des abbayes, comme celle du Bec, ou celle de Saint-Étienne à Caen. Ailleurs, l’application peut donner lieu à des épurations violentes, qui sont d’autant plus exemplaires qu’elles sont rares. Cette réforme marque bien cependant l’empreinte de l’idéal monastique de pauvreté et de chasteté qui s’impose dans l’Église du XIe siècle.

                Enfin, en 1075, le nouveau pape, le clunisien Hildebrand devenu Grégoire VII, condamne l’investiture des églises par les laïcs. Désormais, les laïcs n’ont plus le droit de désigner le titulaire d’une charge ecclésiastique ni de le mettre en possession du temporel attaché à cette charge. La décision grégorienne confond dans une même réprobation l’intervention des laïcs sur la charge ecclésiastique et sur le patrimoine. Or, de fait, la puissance laïque était partout souveraine pour désigner les clercs, y compris les évêques et même, comme nous l’avons vu, le pape, malgré la décision prise en 1059 (chap. 6). Cette nouvelle théorie pontificale s’appuie sur les dictatus papae que le pape édicte parallèlement. Il affirme son autorité absolue sur tous les membres de l’Église. La réforme grégorienne cherche donc à conférer une certaine indépendance à l’Église face aux laïcs. Du même coup, elle contribue largement à distinguer le monde des clercs du monde des laïcs.


                Pour appliquer la réforme, Grégoire VII envoie des légats dans le royaume, c’est-à-dire des clercs qui dépendent directement du pape et qui sont chargés de faire appliquer sa volonté. Amat, évêque d’Oloron, et Hugues de Die se montrent très zélés et intransigeants. Les résultats sont assez sensibles. Mais l’action du pape est en partie gênée par le conflit qui l’oppose à l’empereur. Or la Querelle des Investitures se poursuit au XIIe siècle, sous les successeurs de Grégoire VII et d’Urbain II (chap. 6).

                

        



La paix de Dieu

                L’Église conserve et accroît sa mission auprès des laïcs en développant la paix de Dieu. Son action est particulièrement efficace au sud de la Loire. Le culte de saint Martial, évêque et successeur des apôtres, mais aussi garant de la paix, s’y développe. Les prélats, évêques ou abbés, décident de prononcer l’anathème contre ceux qui ne suivent pas les décisions prises aux différents conciles qui, depuis 989, définissent la paix de Dieu (chap. 5). Le mouvement s’étend et se structure de plus en plus. Cluny intervient pour le diffuser. Vers 1020, des formules de serments prêtés par les laïcs circulent : on jure de ne pas attaquer le clerc, de ne pas piller le paysan et de ne pas mettre le feu aux maisons. La guerre privée n’est pas interdite, mais elle devient limitée. Des jours de paix sont fixés : vers 1030, la trêve de Dieu vient compléter la paix de Dieu. L’Église interdit alors de se battre du jeudi au dimanche soir, en souvenir des jours qui ont marqué la passion du Christ, ainsi que pendant certaines fêtes liturgiques, comme l’Avent, Noël, le Carême et Pâques. Vers le milieu du XIe siècle, des associations de paix, où sont parfois impliquées des milices paroissiales, tentent de contrôler la guerre. L’Église limite donc les désordres que provoquent les châtelains et les chevaliers. Elle devient par là même une alliée des princes territoriaux et de la grande aristocratie qui a intérêt à contrôler les débordements de ceux qui constituent l’aristocratie moyenne. Dans la seconde moitié du XIe siècle, le mouvement de paix se diffuse au nord du royaume. L’Église se substitue d’abord au pouvoir central défaillant. Certains princes comme le duc de Normandie canalisent les effets de la paix de Dieu pour reconstruire leur principauté à leur profit. Mais les rois capétiens ne bénéficient de ce mouvement qu’à partir du XIIe siècle, quand ils sont capables de transformer la paix de Dieu en paix du roi.

                

        



La première croisade

                À la fin du XIe siècle, l’Église contribue largement à diffuser un nouvel idéal au sein de l’aristocratie chevaleresque : celui du chevalier du Christ, miles Christi, qui met ses armes et sa valeur guerrière au service de Dieu.

                En même temps qu’elle condamne la guerre, l’Église la justifie si elle est conduite pour une fin supérieure, en particulier la lutte contre les Infidèles, c’est-à-dire les musulmans, mais aussi les païens. L’idée a fait lentement son chemin depuis le moment où, au Xe siècle, l’abbé Odon de Cluny fait d’un laïc, Géraud d’Aurillac, le premier saint qui a porté les armes comme chevalier du Christ. L’expansion des Normands en Italie du Sud à partir de 1030, qui aboutit à leur alliance avec le pape contre les musulmans en 1059, puis la conquête de l’Angleterre où Guillaume le Conquérant porte l’étendard béni par le pape en 1066, scellent cette alliance des armes et de l’Église. Le Normand Roger de Hauteville mène la conquête de la Sicile (chap. 6). En Espagne, des chevaliers français viennent aider aux débuts de la Reconquista qui permet au roi de Castille, Alphonse VI, de reprendre Tolède aux musulmans, en 1085.

                En 1095, le pape Urbain II vient à Clermont où il prêche la croisade pour reprendre les Lieux saints à Jérusalem, que possèdent les musulmans. Cette première croisade, à laquelle participent de nombreux habitants du royaume, est un succès. Mais les simples laïcs, sans armes, conduits par des sortes de prophètes comme Pierre l’Ermite, se font massacrer. Les contingents de chevaliers sont mieux organisés. Le pape les confie à quatre chefs importants : Godefroy de Bouillon, duc de Basse-Lorraine, Hugues de Vermandois, frère du roi Philippe Ier, Raymond de Saint-Gilles, comte de Toulouse et de Provence, et Bohémond, prince normand. La croisade suit la voie de terre et traverse l’Asie mineure jusqu’à Jérusalem qui est conquise en 1099. Des croisés s’installent en Orient où ils fondent les États latins.

                L’Église contribue donc largement à unifier le royaume de France au cours du XIe siècle. Elle lui donne son aspect conquérant. L’alliance de l’Église et de l’aristocratie explique ce succès. Pour le moment, les rois ne cherchent guère à s’imposer. Ils n’en ont ni la volonté, ni les moyens.
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8 – Du domaine royal au royaume (1108-1180)

            
                Au XIIe siècle, l’expansion économique s’accélère. Les grands défrichements sont à leur apogée. De nouvelles forces apparaissent. Les villes, dont le réseau se met en place grâce aux surplus démographiques, acquièrent des privilèges. Les puissants affirment leur position : la seigneurie encadre l’ensemble de la paysannerie et les lignages aristocratiques prennent conscience de leur noblesse. Les rois Louis VI (1108-1137) et Louis VII (1137-1180) profitent de cet essor. Ils se rendent maîtres de leur principauté qui devient le domaine royal. Pour s’imposer dans le reste du royaume, ils utilisent les armes ou les règles de la féodalité, mais ils se heurtent à la dynastie des Plantagenêts. Certains chrétiens se placent en marge de cette prospérité : ils recherchent la pauvreté et, dans le Midi, se développe l’hérésie cathare.

            

            



                L’essor des villes

                Le réseau urbain hérité de l’Antiquité subsiste, mais nous avons vu qu’il connaît une forte stagnation pendant le haut Moyen Âge. Seules les cités, centres de la vie religieuse que domine l’évêque, conservent un rayonnement. Ailleurs, les murailles de protection sont souvent devenues des vêtements trop larges. Or, vers 950, on constate une occupation de plus en plus dense du sol urbain, occupation qui s’accélère à la fin du XIe siècle. Des bourgs se développent hors des murs, autour de monastères, d’églises et de forteresses, ou à proximité de nœuds de communications. Au réseau antique régénéré, viennent s’ajouter de nouvelles agglomérations nées de la croissance de villages qui prennent l’allure de villes. Enfin, des villages neufs peuvent se transformer en villes.

                

        



L’origine des villes

                Les historiens ont longtemps cru que les villes médiévales étaient nées au cours du XIe siècle, de l’essor du commerce et de l’installation de marchands venus de très loin, selon le schéma établi par Henri Pirenne dans son histoire des Villes du Moyen Âge, parue en 1927. Ces « pieds poudreux » se seraient installés à proximité d’anciens noyaux urbains, dans des faubourgs ou dans des sortes de zones commerciales, les portus, qu’ils auraient fait grandir. Puis, de ces activités commerciales, serait né l’artisanat. Cette thèse est actuellement abandonnée. Certes, les échanges se sont accrus grâce à la circulation monétaire et à la construction de routes et de ponts qui unissent les nouvelles agglomérations et facilitent la mobilité des marchandises et des hommes. Ils ont certainement favorisé la production, et il ne peut pas y avoir de ville sans marchands et artisans. Mais le commerce n’est ni la première ni la seule activité qui soit à l’origine de la ville. L’artisanat s’y est développé parallèlement et la ville compte bien d’autres fonctions, en particulier des fonctions religieuses, militaires et administratives. Par ailleurs, l’artisanat n’est pas propre à la ville puisqu’il est à la fois rural et urbain. Il est donc difficile de dissocier tous ces aspects qui s’étayent les uns les autres, y compris dans les petites villes de régions largement agricoles comme celle de Vendôme, en Val de Loire, étudiée récemment par Dominique Barthélemy.

                À l’origine du renouveau des villes, il convient aussi d’insister sur la place des initiatives personnelles, qu’il s’agisse de mouvements associatifs ou de décisions seigneuriales. Des associations soudées par un idéal de paix et le culte d’un saint local regroupent les hommes qui deviennent des citadins. Ce sont des confréries, des « amitiés » et, quand elles se doublent des intérêts d’un métier, des guildes. Ces regroupements assurent l’entraide entre leurs membres, et ils excluent les étrangers. Ils précèdent l’acquisition de statuts et de privilèges et ils servent d’éléments dynamiques pour l’expansion de la ville. Une association de ce type apparaît au Mans dès 1070, qui donne naissance à une commune. Les seigneurs, en développant les bourgs castraux ou en favorisant l’implantation de villages neufs, ont aussi joué un rôle initiateur. Le territoire de la ville médiévale ne rompt donc pas avec le système seigneurial. Il est le plus souvent aux mains de plusieurs seigneurs, laïcs ou ecclésiastiques, qui y exercent les droits fonciers et banaux. Ces seigneurs sont attentifs au développement des cens, des tonlieux, c’est-à-dire aux taxes sur les péages, et à l’exercice des droits de justice.

                Quant à l’origine des habitants, il ne faut pas la chercher loin. Les marchands et les artisans sont issus de la ville ou de ses environs, parfois même de la domesticité des seigneurs urbains, qu’il s’agisse des membres de son entourage proche, la familia, ou des agents de son administration, les ministériaux. Le recrutement se passe donc dans une parfaite continuité avec le passé. Saint-Omer, Amiens ou Reims recrutent leur population dans un rayon qui s’étend au maximum sur 30 km. Les petites villes puisent dans leur arrière-pays qui ne dépasse guère 15 km, soit une journée de marche. La vie urbaine se développe en étroite osmose avec la campagne voisine, comme un complément nécessaire des activités agricoles et de la sociabilité rurale. La ville offre aux paysans ses églises, ses marchés ou ses foires, ses tavernes, parfois ses prostituées. Les ruraux installés à la ville conservent leurs habitudes dans la ville même, ou à proximité, dans la banlieue : tout artisan est en même temps cultivateur et éleveur.


                

        



Qu’est-ce qu’une ville médiévale ?

                La réalité de la ville reste ambiguë. D’ailleurs, le vocabulaire médiéval peut appeler « ville » ce qui n’est pour nous qu’un village, et aucun critère n’est satisfaisant pour définir la ville médiévale :

                
                    
                    	
                        –Le critère démographique qui est retenu de nos jours pour définir la ville, soit 2 000 habitants, n’est en effet pas satisfaisant car bien des villes médiévales n’atteignent pas ce chiffre.

                    

                    	
                        –Le critère monumental n’est pas suffisant. Le paysage urbain médiéval, dans le royaume de France plus qu’en Italie par exemple, ne présente pas toujours une grande spécificité. L’existence de murailles n’est pas déterminante car certains villages possèdent aussi des fortifications, en particulier dans le Midi.

                    

                    	
                        –Le critère administratif et juridique ne peut pas être appliqué. Toutes les villes sont loin d’avoir des statuts qui les différencient des villages et, à l’inverse, ceux-ci peuvent avoir acquis des privilèges et même des chartes, comme celle de Lorris (chap. 6). En revanche, de grandes villes comme Paris, la plus grande ville du royaume avec près de 200 000 habitants à la fin du XIIIe siècle, n’obtiennent jamais de statut particulier.

                    

                

                Néanmoins, au cours du XIIe siècle, des différences avec le plat pays apparaissent. Dès la première moitié du XIIe siècle, les enceintes fortifiées se multiplient. Elles sont attestées à Amiens en 1135, à Dijon en 1137, à Rouen en 1150. Sans être, comme nous l’avons vu, déterminants pour définir les villes, les remparts constituent un critère pertinent de leur progrès. Ils enserrent des espaces où les lotissements sont nombreux et créent un habitat serré. Ainsi naît l’ébauche d’un paysage urbain, et les citadins commencent à se sentir fiers des tours et des portes de leur ville, de leurs églises et de leur population nombreuse.

                Il se développe aussi dans les villes de nouvelles valeurs. L’idéal urbain se démarque de celui qui prévaut dans la seigneurie en insistant sur la paix et sur la liberté. La ville veut la paix et nous avons vu que ce but avait pu fédérer les habitants. C’est un bien nécessaire aux activités commerciales et au développement de la promiscuité. Les citadins défendent aussi la liberté de leur personne et de leurs biens. On dit que « l’air de la ville rend libre ». Méfions-nous cependant de ces lieux communs. Il existe dans les villes des rivalités entre les lignages, qui se terminent dans le sang de la vengeance. La ville ne pratique pas une violence très différente de celle de la campagne voisine et bien des conflits amorcés dans le plat pays viennent s’exacerber en public, dans les rues de la cité, qui sont des lieux de reconnaissance et de sociabilité serrée. Quant à la liberté, elle reste une notion graduée. Tous les habitants de la ville, ceux que les textes appellent les « manants », ne bénéficient pas des mêmes degrés de liberté, c’est-à-dire des privilèges identiques que garantissent les statuts.

                

        



Communes et consulats

                Au XIIe siècle, les villes du royaume de France acquièrent un grand nombre de statuts urbains qu’on appelle des chartes de franchises. La charte de franchises est un acte émis par un seigneur reconnaissant aux habitants d’une localité ou d’un groupe de localités un statut particulier qui leur confère des droits de nature et d’ampleur variables. Ce seigneur peut être le roi, un prince territorial ou le simple seigneur du lieu. Dans le Nord, ces chartes de franchises sont des chartes de commune qui apparaissent dès la fin du XIe siècle, à Saint-Quentin en 1080, à Beauvais en 1099, et dont on conserve seulement de nombreuses traces écrites au moment de leur rédaction, vers 1130. Dans le Midi, le mouvement se produit dans la seconde moitié du XIIe siècle, sous la forme de chartes de consulat, à Narbonne et Béziers en 1130, à Toulouse en 1155.

                Les communes sont fondées sur la conjuration de leurs membres, c’est-à-dire que ceux-ci jurent ensemble (cum jurare) de se soutenir. Ce serment prêté en commun crée entre les jureurs une communauté d’intérêts, une sorte de fraternité artificielle aussi importante que les liens du sang. Elle peut entraîner les conjurés à se défendre ou à se venger en cas d’attaque. Cette conjuration cherche à être reconnue. Ses membres constituent une véritable personne morale capable de s’engager à l’extérieur sous forme de serments, de prêter des hommages ou de concéder des fiefs. Elle peut aussi être représentée sous forme d’un sceau. La ville détient alors une autorité que symbolise la construction du beffroi d’où elle exerce son propre ban sur la ville même, et sur la banlieue qui correspond à la distance d’une lieue, soit environ 4 à 5 km. La commune devient une sorte de seigneurie collective. Elle peut désormais être dirigée par l’intermédiaire de chefs élus, les échevins, et elle s’administre par des statuts. Ces statuts sont là pour garantir la paix et la liberté des membres de la commune, et pour obtenir des avantages judiciaires, militaires et économiques. Les membres de la commune sont désormais jugés par leurs pairs. À la justice arbitraire du ou des seigneurs qui exerçaient leur ban sur la ville, ils substituent une justice dont ils contrôlent le déroulement. Ils y développent en particulier les arbitrages qui facilitent la vie des affaires. Dans le Midi, la teneur des chartes de consulat est proche de celle des communes. Les échevins y sont remplacés par des consuls, mais il n’y a pas de serment entre les membres du consulat.

                Obtenir des privilèges n’a pas toujours été chose facile. Quand ils se rassemblent en communes par serment, les citadins s’unissent entre égaux ; ils enfreignent les lois de l’Église qui conçoit le serment comme un acte religieux. Au début du XIIe siècle, le clerc Guibert de Nogent parle à propos de Laon de « commune, mot nouveau et détestable », tandis qu’Yves, évêque de Chartres, évoque une « conspiration turbulente ». Les événements de Laon, en 1112-1116, témoignent de cette violence. Les citadins unis en « conjuration d’aide mutuelle » achètent à l’évêque Gauldry le droit de former une commune. L’évêque revient sur sa décision. L’émeute éclate ; les insurgés traquent Gauldry et le poursuivent aux cris de « Commune ! Commune ! », jusqu’à ce que Teudegaud, un simple manant qu’on appelait Ysengrin en raison de sa face de loup, vienne, sans souci de sacrilège, tuer l’évêque dans le tonneau où il s’est caché et lui arracher son anneau épiscopal. Quelle que soit la force du mouvement communal ou consulaire, il ne faut pas se méprendre sur le sens de cette émancipation. Tous les citadins de la ville ne prêtent pas le serment ou ne sont pas concernés par les privilèges. Ils sont réservés à ceux que les textes appellent les bourgeois. Tous les manants d’une ville ne sont donc pas des bourgeois.

                Les bourgeois sont-ils nombreux et quelle est la facilité d’accès à la bourgeoisie ? La définition des termes « bourgeois » et « bourgeoisie » est, au Moyen Âge, différente de celle que nous connaissons de nos jours. Être bourgeois au XIIe siècle dans le royaume de France, c’est disposer d’un statut qui permet l’entrée en bourgeoisie. Les conditions d’accès varient selon les villes. Pour l’obtenir, il suffit parfois de résider dans la ville pendant un an et un jour. Ailleurs, il faut plutôt posséder sa résidence en propre pendant un an et un jour. Les cas sont donc variables, mais l’ouverture reste possible car la population urbaine est extrêmement mobile. En revanche, le statut d’échevin ou de consul semble assez vite réservé à quelques familles qui dominent la ville par leur richesse, puis par leur ascendant politique. Ces familles constituent une oligarchie municipale.

                Il ne faut pas imaginer que l’émancipation urbaine est toujours le fruit d’un violent antagonisme entre les villes et l’aristocratie traditionnelle, celle des seigneurs qui détenaient le ban de la ville. La séparation n’est d’ailleurs jamais totale. Bien des seigneurs vivent à la ville et certains, dans le Midi en particulier, participent à la vie municipale. Il en est ainsi des chevaliers à Nîmes ou à Arles. Enfin, de nombreuses villes n’ont pas connu les effets de cette émancipation urbaine, en particulier dans le Centre du royaume et en Bretagne où il n’existe pas de chartes de franchises.

                

        



Le dynamisme des villes au XIIe siècle

                Comment mesurer le dynamisme des villes au XIIe siècle ? Les foyers urbains les plus actifs sont extérieurs à la France actuelle, en Italie et dans les pays nordiques. Seule la Flandre, qui est alors dans le royaume, bénéficie d’un essor urbain substantiel. Paris, comme nous l’avons vu, est la plus grande ville du royaume, mais aussi d’Europe occidentale, et elle constitue une sorte de monstre. Dans l’ensemble, le royaume de France est constitué par un semis de petites villes dont il est difficile d’évaluer la population avant la fin du XIIIe siècle. Ces petites villes comptent souvent moins de 2 000 habitants. Elles subordonnent leurs activités à des villes plus importantes qui exercent l’attraction de leur commerce, de leur activité politique et administrative. Il en est ainsi d’Amiens, de Reims, de Bordeaux ou de Toulouse qui comptent environ 20 000 habitants à la fin du XIIIe siècle. Ces grandes villes sont peuplées pour une large part de gens du plat pays auxquels s’ajoutent des étrangers, des marchands italiens ou catalans et, éventuellement dans les villes du Midi et de l’Est, des juifs.

                Certaines régions ont une densité urbaine particulière, comme la Flandre que dominent Gand (60 000 habitants) et Bruges (30 000 habitants), mais aussi Arras, Douai et Ypres (10 000 habitants). Les villes flamandes ont une activité spécifique qui en fait des grands centres de la transformation de la laine sous forme de drap. On peut parler, pour cette activité, de secteur préindustriel. Des innovations techniques, comme la mise au point du métier à tisser horizontal qui se diffuse au XIIe siècle et qui permet de produire de longues pièces de drap de laine, sont déterminantes pour expliquer l’essor de la fabrication. L’emploi d’une importante main-d’œuvre – il faut environ trois semaines pour fabriquer une pièce de laine car les opérations sont très nombreuses – stimule la constitution de métiers diversifiés : tisserands, foulons, tondeurs, teinturiers, etc. L’achat des laines, essentiellement en Angleterre, et la vente des produits finis sont aux mains de grands marchands import-export. Mais l’industrie de la laine reste, dans le royaume, une exception.

                Les activités artisanales urbaines sont diversifiées. Les villes développent les échanges locaux en soignant leurs routes d’accès et en construisant des ponts sur lesquels sont prélevés des péages, et où peuvent s’installer des changeurs et des moulins. Les places où se développe un commerce international ne sont pas très nombreuses. Le royaume de France ne connaît pas l’essor commercial de l’Italie. En revanche, à partir du milieu du XIIe siècle, les foires de Champagne
                    prennent leur essor. Les quatre grandes villes du comté de Champagne, Troyes, Provins, Lagny et Bar-sur-Aube, deviennent des lieux de foires qui se relaient pour un cycle annuel. Dans ce cycle, Troyes et Provins ont deux foires, l’une d’hiver, la foire froide, l’autre de printemps ou foire chaude. Là se rencontrent les marchands italiens et flamands pour échanger les produits de l’Orient contre ceux de l’Occident. Les foires de Champagne ne sont pas le résultat d’un développement urbain spectaculaire, et elles ne donnent pas naissance à de grandes métropoles. Le succès des foires est dû, en priorité, à l’habile politique des comtes de Champagne qui, à partir de Thibaud II (1125-1152), assurent aux marchands étrangers la sécurité de leur voyage par des sauf-conduits et un certain nombre de privilèges. L’ordre règne et les coupables sont sévèrement punis. D’autres foires existent, en Flandre, au Lendit près de l’abbaye de Saint-Denis, à Chalon-sur-Saône et en Languedoc. Elles sont aussi favorisées par les pouvoirs politiques locaux. Ces initiatives montrent bien qu’il n’existe pas de réel antagonisme entre les seigneurs, l’activité marchande et la ville.
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D’après P. Desportes, Reims et les Rémois aux XIIIe et XIVe siècles, Paris, Picard, p. 68
Le noyau antique de la cité épiscopale de Reims – environ 60 ha – est doté d’une enceinte gallo-romaine et partagé en deux par le decumanus (sud-ouest – nord-est). Pendant le haut Moyen Âge, la cité est reliée par des routes aux églises extérieures et au passage sur la Vesle. Dès le XIe siècle se constituent des bourgs (bourg monastique Saint-Rémi avec un important marché, bourg de Vesle). Au XIIe siècle, la cité ne peut plus accueillir de nouveaux habitants dans ses murs et l’urbanisation s’accélère à l’extérieur. L’allure géométrique des quartiers neufs contraste avec le chevelu du tracé ancien. La micro-toponymie témoigne de la nouveauté des constructions (rue Neuve, rue Large) ou de l’activité des métiers (rue des Drapiers, rue des Moulins). Ces installations ne sont pas anarchiques : elles sont en grande partie dues à l’initiative de l’archevêque de Reims, Guillaume Blanches Mains qui, à la fin du XIIe siècle, provoque des lotissements vers l’ouest sur des terrains qui appartiennent à l’archevêché (La Couture), aux dépens de l’est, peu développé. L’archevêque exerce son ban sur une grande partie de ce qui devient la banlieue de la cité et les portes sont souvent des prisons (porte Mars). De larges emplacements restent encore vacants pour permettre aux jardins de s’y développer et de produire les cultures maraîchères nécessaires aux habitants.


                L’essor des villes, au XIIe siècle, permet donc le développement d’un idéal nouveau fondé sur le désir de paix, la liberté et la nécessité d’investir. Il ne s’agit pas encore d’une rupture avec le système seigneurial qui reste vigoureux et qui peut profiter de la prospérité urbaine. La croissance urbaine cherche plutôt à s’adapter aux contraintes de la seigneurie en les limitant par les chartes de franchises. Le mouvement communal n’est donc pas, comme l’ont cru les historiens du XIXe siècle, un mouvement de libération destiné à promouvoir une bourgeoisie triomphant de la féodalité. Quant aux bénéficiaires des franchises, ils sont finalement peu nombreux. La ville continue à enfermer dans ses murs de simples manants, ceux que les textes appellent le peuple. Partout la possession de la terre continue à fonder les hiérarchies sociales.


                

        



L’affirmation des lignages nobles

                Qu’est-ce que la noblesse au XIIe siècle ?

                Dans le royaume du XIIe siècle, l’aristocratie terrienne est en pleine possession de ses forces. Les lignages nobles affirment leur supériorité. La genèse de ces lignages qui constituent la noblesse médiévale est un problème largement débattu par les historiens. Ils se posent le problème de la continuité entre une noblesse carolingienne, essentiellement transmise par les femmes, et la noblesse médiévale du XIIe siècle où la transmission héréditaire se fait par les hommes. Comment est-on passé d’un système à un autre ?

                Partons des théories que Marc Bloch expose dans La société féodale (1939-1940). Pour lui, les familles nobles du haut Moyen Âge se sont éteintes et une nouvelle noblesse est née aux temps féodaux. Elle se définit par une certaine fortune, un genre de vie et une aptitude au métier des armes. C’est une noblesse de niveau de vie fondé sur la seigneurie et sur la chevalerie. C’est ainsi que tout vassal ayant acquis un fief qui lui permettait de vivre noblement était noble. La critique de cette théorie est venue des historiens belges comme Léo Verriest, Léopold Génicot ou Paul Bonnenfant qui ont travaillé sur les archives du Hainaut, du Namurois et du Brabant, puis de ceux qui, comme Pierre Bonnassie, ont travaillé sur celles de la Catalogne. Dans les régions du Nord qui appartiennent à l’Empire, de même qu’en Catalogne, l’influence carolingienne a été vivace et longue à s’effacer. Au Nord, les chartes du XIIe siècle montrent que les puissants se rangent encore en deux catégories bien distinctes : ceux qui se disent « nobles » et ceux qui se disent « chevaliers », un terme qui n’est jamais confondu avec celui de noble, et dont l’usage se développe, comme nous l’avons vu, au cours du XIe siècle (chap. 7). Les nobles, héritiers des nobles carolingiens, sont rares : ils ne constituent pas plus d’une vingtaine de familles en Namurois vers l’an mil. Leur noblesse, encore au XIIe siècle, se transmet par les femmes. Il existe donc un fossé entre la qualité de noble et celle de chevalier, et il faut attendre la fin du XIIIe siècle pour qu’un rapprochement s’amorce.

                Pour Georges Duby et Robert Fossier, cette distinction est pertinente, mais il existe des différences régionales et, dans certains cas, la fusion entre l’ancienne noblesse carolingienne et la chevalerie a été réalisée dès le milieu du XIIe siècle, par exemple en Mâconnais. En Picardie, la noblesse serait plutôt liée à la possession du droit de ban : un homme y est noble, au début du XIIe siècle, quand il a le droit de commander, si bien que la notion de noblesse devient de plus en plus vague à partir de 1150, quand le droit de ban se désagrège entre de nombreuses mains, en particulier celles des chevaliers. Alors les chevaliers se mêlent aux nobles.

                Très récemment, Dominique Barthélemy donne, à propos du Vendômois, des conclusions qui se démarquent des précédentes, et qui lui font rejoindre en partie les théories de Marc Bloch. Une approche anthropologique des rapports que les puissants entretiennent entre eux montre que rien ne permet d’opposer la noblesse à la chevalerie. Les deux expressions sont « complémentaires », parce qu’elles participent toutes les deux d’une reconnaissance sociale qui se traduit par un style de vie et par des échanges constants entre les deux groupes. L’absence de contrainte judiciaire, la richesse, les dons faits aux monastères, les prouesses militaires, les alliances matrimoniales et l’acquisition de charges dans le haut clergé sont des éléments de ces échanges qui constituent un groupe homogène. Le regard des autres confirme cette noblesse qui se fonde à la fois sur le sang et sur la réputation.

                Le débat reste ouvert, et il est d’autant plus difficile à résoudre que les mots sont rebelles à l’explication : que veut dire « noble » ? Est-ce un qualificatif ou un substantif ? Désigne-t-il une qualité morale personnelle, ou bien une condition transmise par le sang ? Qu’en est-il de l’emploi de superlatifs désignant des « hommes très nobles », nobilissimi viri ? Existe-t-il des degrés dans la noblesse, et quels sont ceux qui ont le maximum de liberté, de richesse, de pouvoir ? Ces questions méritent d’être posées pour comprendre que l’un des plus obscurs problèmes de l’historiographie médiévale est loin d’être résolu.


                

        



Les lignages nobles

                Au XIIe siècle, il n’existe pas encore dans le royaume de France de noblesse consciente de sa spécificité et de ses intérêts communs. Il n’existe que des lignages nobles. Ces lignages nobles, par les paix et par les mariages, tissent des liens entre eux. Mais, à l’échelon du royaume, l’ensemble reste fractionné. Il faut attendre le XIIIe siècle, et surtout la fin du Moyen Âge, pour que la noblesse française se constitue en corps, en grande partie grâce à l’action politique du roi de France. Nous y reviendrons.

                Au XIIe siècle se fortifient les lignages nobles. Le mot lignage a deux sens : au Moyen Âge, il est employé dans le sens très général de parenté ; de nos jours, il désigne un groupe de filiation unilinéaire. C’est dans ce dernier sens que nous l’employons, et on peut dire que, au cours du XIIe siècle, les lignages nobles deviennent patrilinéaires. L’avantage est donné à un fils, en général l’aîné, qui hérite de son père l’essentiel des biens. Les filles sont dotées et mariées. La plupart des cadets nobles sont réservés à l’Église pour ne pas écorner le patrimoine. Les puînés peuvent recevoir des biens annexes, en général d’origine maternelle. Le fils destiné à recevoir l’héritage paternel n’entre en possession de ses biens qu’à la mort de son père. Souvent, il ne se marie qu’à ce moment-là, si bien que les mariages sont tardifs et que le temps des jeunesses turbulentes s’allonge. Le cas du chevalier Guillaume le Maréchal est significatif : il reste « jeune » et célibataire jusqu’à 45 ans (G. Duby).

                Ce tableau est évidemment théorique. Il témoigne de stratégies familiales qui sont destinées à contourner la tradition franque et le droit romain qui prévoyaient un partage égal des biens entre les enfants. Il connaît aussi des résistances. C’est ainsi que dans le Midi, les femmes sont difficilement exclues de l’héritage, alors que c’est chose faite dès le XIe siècle en Normandie. Mais, en règle générale, l’aristocratie cherche à préserver l’unité du patrimoine. Les règles de succession des fiefs vont dans ce sens. Au XIIe siècle, le droit féodal prévoit que le fief est inaliénable. Il peut être transmis comme un patrimoine à condition que son détenteur paie au seigneur des droits de mutation ou de relief, c’est-à-dire des droits qui lui permettent de « relever » le fief. D’ailleurs le seigneur n’a pas intérêt à ce que le fief se divise. Comment, avec des revenus diminués, le vassal pourrait-il remplir les devoirs qu’il a jurés ? Cependant, il n’est pas toujours possible de caser tous les enfants. Le patrimoine peut alors rester en indivision, c’est le parage qui, à la différence de ce qui se passe dans l’Empire, n’est pas très répandu dans le royaume, et se trouve même condamné au début du XIIIe siècle en Île-de-France. En France, c’est plutôt l’attribution d’une part dominante à l’aîné qui semble s’être peu à peu généralisée.

                

        



En quête de généalogies

                Cette évolution accompagne une prise de conscience lignagère qui se projette dans le temps vertical de la généalogie. La construction de généalogies, dans le nord comme dans le sud du royaume, fonde la noblesse, que ce soit celle des puissants ou celle des petits sires. Dans le Nord, on dispose de deux textes qui ont été étudiés par Georges Duby, la chronique de Lambert d’Ardres qui décrit à la fin du XIIe siècle le lignage des comtes de Guines, et celle d’un autre clerc, Lambert, qui énumère la succession de simples chevaliers de Flandre devenus sires de Wattrelos. Les deux généalogies qui y sont décrites portent donc sur une même région, mais sur des catégories de la noblesse qui diffèrent par leur assise sociale puisqu’elles évoquent des comtes, des châtelains et des chevaliers. Or, ces trois groupes obéissent aux mêmes schémas de parenté. Les héritiers se succèdent de mâle en mâle ; ils se disent chevaliers ; les femmes n’apportent plus que le souvenir d’ancêtres glorieux, ici carolingiens. L’identité mentale entre les strates qui constituent la noblesse est donc frappante. La seule différence entre les trois groupes tient à l’épaisseur de cette mémoire. Elle énumère moins de monde et elle remonte moins haut dans le temps chez les chevaliers que chez les comtes. Dans ces deux exemples, le lignage du chevalier énumère 73 individus, et la famille comtale parvient à 200 noms. La famille comtale fait remonter sa mémoire jusqu’au début du Xe siècle, quand l’ancêtre héroïque vient séduire la fille du comte de Flandre ; les familles châtelaines ont une mémoire qui remonte jusque vers 1030 ; celle de la petite chevalerie n’excède pas 1050. Ces dates ne sont pas innocentes. Elles résultent de la transformation des structures de parenté dans le groupe aristocratique tel que nous l’avons vu évoluer au cours des Xe-XIe siècles (chap. 7). Avant ces dates, pour chacun de ces groupes aristocratiques, la parenté était horizontale : les frères comptaient plus que les ancêtres. À partir de ces dates, elle devient verticale, et elle valorise la branche paternelle et l’aîné de la famille. Enfin, ces dates, mises en relation avec la concession des fiefs, donnent la clé de l’installation dans une terre. Le début du Xe siècle marque l’autonomie que les comtes ont acquise dans les principautés territoriales, le premier quart du XIe siècle, le moment fort du « choc châtelain », et le milieu du XIe siècle, la concession de fiefs aux niveaux inférieurs de l’aristocratie. Nous retrouvons les dates qui étaient celles de l’évolution des pouvoirs au XIe siècle (chap. 7).

                Le phénomène n’est pas très différent dans le Midi, où le sentiment lignager, soutenu par un nom patronymique, s’enracine aussi dans une terre. On y écrit des généalogies comme celle des sires de Vigeois, en Limousin, qui couvre le champ d’une cinquantaine de noms : au XIe siècle, Gui Le Noir, chevalier, châtelain et homme nouveau, épouse Engalcie de Malemort, petite nièce de ce fameux Géraud d’Aurillac, ancêtre des chevaliers du Christ au Xe siècle, qui se dit lui-même parent de saint Césaire d’Arles et de saint Yriex de Limoges, évêques des Ve-VIe siècles (chap. 1). La mémoire méridionale remonte alors aux sources de la romanité et de la christianisation dont les péripéties ne sont pas oubliées. Le Moyen Âge s’y enracine dans l’Empire romain tardif et chrétien. En règle générale, dans le Midi, comme nous l’avons évoqué avec Mélusine, la mémoire est plutôt en quête de mythes (chap. 6). Les seigneurs des Baux en Provence rattachent leur parenté au culte des Rois Mages et à la bonne étoile de Balthazar qui les guide sur les chemins aventureux de la croisade.


                Encore faut-il que s’opère le travail de construction de la mémoire pour que le lignage soit conscient de sa noblesse. C’est chose faite à la fin du XIIe siècle. « L’individu se sent noble puisque être noble c’est d’abord se réclamer d’ancêtres communs, c’est se référer à une généalogie » (G. Duby). Alors la maison du noble devient une maison noble puisqu’elle est « le centre et le point de cristallisation indépendant et durable d’une race ». Partout, les armoiries, qui apparaissent au milieu du XIIe siècle dans ces milieux nobiliaires, manifestent cette conscience qu’ont les lignages nobles de former une race enchâssée dans une terre.

                

        



Force de la renommée

                Pour définir la noblesse, le sang est indispensable mais il ne suffit pas. La mémoire généalogique, que décrit la plume des clercs, n’estompe pas les effets du présent. C’est dans ce temps court que se forme la réputation, que se crée l’opinion et que s’enfle la rumeur. Les nobles jouent donc sur deux mémoires : celle, verticale et savante du temps long, que les clercs aident à écrire, celle, horizontale et éphémère du temps court, qui reste le plus souvent orale, mais dont s’emparent aussi les poètes pour chanter la renommée. L’aristocratie construit aussi sa force en réseaux et les liens horizontaux restent très forts, liens que créent l’âge, la parenté, l’ardeur de la guerre. Entre égaux, la renommée se gagne et la noblesse se reconnaît.

                Au XIIe siècle, les règles qui définissent les valeurs nobiliaires se codifient, celles de la guerre comme celles de la paix. L’adoubement du chevalier devient une cérémonie marquée par un rituel religieux. Il a lieu de préférence lors de fêtes symboliques comme la Pentecôte, après une veillée de prières, avec bénédiction de l’épée. Le chevalier se distingue plus facilement du simple mercenaire. Les tournois s’organisent. Leur calendrier permet la succession de rencontres qui sont autant d’apprentissage à la guerre, et leur issue peut se terminer de façon violente, par des rançons autant que par la mort. L’Église tente, en vain, de les condamner, dès le IIe concile du Latran, en 1139. Dans les cours châtelaines, ces exploits deviennent sujet de poésie. La lyrique des troubadours au sud et celle des trouvères au nord servent à l’héroïsation des nobles. La littérature courtoise s’empare de leurs exploits guerriers et amoureux. Elle raconte les difficultés des jeunes chevaliers à fonder une famille, la toute-puissance de la Dame, épouse du châtelain, la vaillance mise au service de l’amour, du seigneur et de Dieu.

                

        




                    
                    LES TROUBADOURS

                    
                        La littérature des troubadours, qu’on appelle aussi littérature courtoise, prend naissance en Aquitaine, à la cour du duc Guillaume IX, à la fin du XIe siècle, Guillaume IX étant lui-même considéré comme le premier troubadour. Vers 1150, une seconde génération de troubadours apparaît, composée, entre autres, par Cercamon, Marcabru et Jaufré Rudel. La période la plus féconde se situe vers 1180-1200 ; elle est représentée par Bertrand de Born, Rigaud de Barbézieux, Gaucelm Faidit et surtout par Bernard de Ventadour. Puis, au XIIIe siècle, les chevaliers-poètes sont remplacés par des jongleurs professionnels : les thèmes amoureux, traités avec un certain détachement ironique, se renouvellent tandis que se développent la chanson politique et la satire morale. Dès l’origine, la littérature des troubadours rompt totalement avec celle de la période précédente, latine, exclusivement cléricale et le plus souvent anonyme. Rédigée en langue vulgaire, c’est-à-dire en langue d’oc, la littérature des troubadours est lyrique et elle est fortement marquée par la personnalité des compositeurs. Plus de 2 500 poésies ont pu être recensées qui sont attribuées à 350 troubadours connus. On ignore l’origine de cette poésie (arabe, cathare, cléricale ou païenne), car aucune explication ne permet d’éclairer la place fondamentale qui est ainsi accordée à la femme. Mieux vaut réfléchir aux conditions historiques de son épanouissement. Cette poésie se développe dans les cours princières ou châtelaines du Midi où les pouvoirs politiques semblent assez émiettés et elle se fonde sur les valeurs de courtoisie qu’elle oppose à la « vilainie », qu’il s’agisse de celle des marchands ou de celle des paysans. C’est donc une poésie aristocratique dont le code fermé est très opposé à la catégorie sociale des non-nobles. La poésie des troubadours prend surtout la forme de la canso, c’est-à-dire du chant d’amour, mais elle exprime aussi celle du sirventes, la chanson engagée, reflet des contingences de la vie politique du XIIe siècle. La canso invente l’amour fait à la fois de spiritualité et de passion. C’est la fin’amors où le service de la dame se mêle à la courtoisie mais aussi au désespoir du poète qui ne peut pas espérer l’accomplissement de son désir et qui, par conséquent, doit apprendre à le purifier. Au terme d’un détachement nostalgique, il chante alors l’amour lointain et il devient ainsi le parfait vassal de sa dame. En effet, l’amour courtois repose sur un triangle qui relie traditionnellement la domna, la dame, mariée, épouse du châtelain, et en principe inaccessible au poète amoureux qui doit affronter les autres, les lauzengiers qui, par leur flatterie, leur ruse ou leurs dénonciations, sont les pires rivaux. Ce sont autant d’obstacles qui personnifient un monde extérieur dont les difficultés contribuent à accroître les frustrations de l’amant. Les troubadours appartiennent, pour la plupart, au monde des chevaliers. On a donc pu voir dans cette poésie l’expression des difficultés qu’éprouve la petite aristocratie à s’intégrer à la noblesse : les châtelains ont le pouvoir, le château et les femmes, tandis que les chevaliers attendent, parfois en vain, une installation dans une terre où ils peuvent faire souche et créer à leur tour un lignage (E. Köhler). Si cette hypothèse est exacte, il existe au sein de l’aristocratie du XIIe siècle des antagonismes marqués, mais l’ascension sociale du groupe chevaleresque au sein de la noblesse se réalise finalement sans heurts, par une sublimation des liens féodo-vassaliques. Dans le cas des sirventes, le Politique se substitue à la Dame, créant un autre triangle : le mécène, le troubadour et le public (M. Aurell). Un serviteur écrit pour son maître et participe aux débats politiques de son temps, par exemple aux luttes qui opposent entre eux les Plantagenêts ou encore aux guerres qui opposent Richard Cœur de Lion et Philippe Auguste. La guerre devient alors le thème poétique principal : elle suppose la beauté du geste, la largesse et la bravoure. La lyrique des troubadours oscille donc entre l’amour extraconjugal et la guerre privée. Le chant poétique est un refuge, mais aussi un moyen de résister aux modèles que l’Église impose au même moment : le mariage ou la paix de Dieu. Avec les troubadours, les cours châtelaines trouvent les chantres de leur indépendance ; mais, au cours du XIIIe siècle, elles sont finalement obligées de céder face aux entreprises de conquête et de domestication que mène le roi de France.

                    

                

                Comment les nobles perçoivent-ils cette culture qu’ils entretiennent ? Il est difficile de connaître le degré d’instruction de l’aristocratie laïque, mais les nobles ne sont pas incultes. Ils fréquentent les écoles monastiques et des maîtres privés, des grammairiens, peuvent venir au château. Le père de Pierre Abélard est un petit chevalier lettré qui donne à ses fils une culture littéraire, avant de leur faire apprendre le métier des armes. Les cours châtelaines de l’Ouest et de Champagne sont particulièrement brillantes. Les poésies sont écrites en langue d’oc au sud et en langue d’oïl au nord. Depuis Poitiers où elle réside pendant une grande partie de sa longue vie, Aliénor d’Aquitaine (1122-1204), petite fille du troubadour et comte Guillaume IX d’Aquitaine, épouse du Capétien Louis VII, puis d’Henri II Plantagenêt devenu roi d’Angleterre, joue un rôle important dans la diffusion de cet idéal courtois du sud vers le nord du royaume. Ses fils, Henri au Court Mantel (1155-1183), Richard Cœur de Lion (1157-1199) et Geoffroy de Bretagne (1158-1186), sont eux-mêmes poètes et protecteurs des troubadours et des trouvères qui se rencontrent à leur cour. Sa fille, Marie de Champagne (1145-1198), est un grand personnage du mécénat littéraire et elle contribue largement à implanter la littérature des troubadours en pays de langue d’oïl, si bien que, vers 1180, la lyrique française prend la forme du roman courtois où s’illustre Chrétien de Troyes. La littérature courtoise se développe alors à la cour des Capétiens et, de là, pénètre en Flandre. D’autres filles d’Aliénor comme Aelis, comtesse de Blois, Mathilde de Saxe, Aliénor de Castille et Jeanne, reine de Sicile, constituent des relais de cette culture de cour.

                Ainsi naît, à l’échelle de l’Europe, une littérature qui, sur les thèmes communs à la chevalerie chrétienne, unit le Nord au Midi, l’Angleterre au royaume de France, mais aussi le latin à la langue vulgaire. Dans le royaume de France, cette littérature contribue largement à unifier les lignages nobles en une noblesse consciente de son originalité et de son pouvoir. Elle est relayée par une autre dimension, celle du politique qui tend à mettre la chevalerie au service de l’État.

                

        



Le domaine royal de Louis VI et de Louis VII

                On appelle domaine royal l’ensemble de terres et de droits que le roi détient directement. À l’avènement de Louis VI, le domaine royal, dans ce sens, n’existe pas encore. Le roi détient une multitude de seigneuries, sans qu’il y ait une réelle unité territoriale des pouvoirs que le souverain exerce comme seigneur. Comme pour les premiers Capétiens, il est difficile de connaître les moyens politiques dont disposent Louis VI (1108-1137) et Louis VII (1137-1180). Ces deux règnes sont surtout connus par le témoignage de Suger, abbé de Saint-Denis et principal conseiller de Louis VII, auteur d’une Vie de Louis VI écrite en latin.

                

        



Les hommes

                La personnalité des deux souverains est différente : Louis VI se révèle plus prompt aux armes, Louis VII plus pacifique mais ferme quant aux droits royaux et épris de justice. Il rappelle Robert le Pieux et annonce saint Louis. Pour gouverner, l’un et l’autre s’appuient sur les offices de leur hôtel qui ont été créés par leurs prédécesseurs. Sous Louis VI, Étienne de Garlande est à la fois sénéchal et chancelier ; ce clerc de Notre-Dame de Paris domine la politique royale pendant vingt ans. Peu aimé, on l’accuse de favoriser les membres de sa famille (son frère est bouteiller), mais c’est une façon pour lui de maintenir son pouvoir. Il entre en disgrâce quand, en 1127, il souhaite obtenir que sa charge de sénéchal soit considérée comme un fief héréditaire. Le roi s’appuie aussi sur Raoul de Vermandois, son cousin germain, très dévoué à la royauté. Louis VI cherche donc un personnel fidèle et compétent, au courant des affaires de justice et de finances.

                Suger (1081-1151) domine la première partie du règne de Louis VII. D’humble origine, il est élevé à l’abbaye de Saint-Denis, en même temps que le futur Louis VI dont il devient l’ami et le conseiller. Très jeune, il participe à l’administration du monastère et, élu abbé en 1122, il commence par réorganiser l’ensemble des biens de l’abbaye, son temporel, en écrivant un traité sur l’administration des domaines ; il participe activement à la construction de la basilique qui est l’un des lieux où naît l’art gothique. D’abord tuteur de Louis VII, il devient régent du royaume quand le roi part à la seconde croisade, de 1147 à 1149. Il doit alors faire face à la coalition que mène Robert de Dreux, frère du roi, pour exercer le pouvoir.

                La personnalité de Suger ne doit pas éclipser l’existence de partis rivaux à la cour, autour du sénéchal Raoul de Vermandois et de la reine mère Adélaïde, qui s’opposent à Thibaud II, à la fois comte de Champagne et comte de Blois. Puis, à partir de 1140, un clerc berrichon, Cadurc, prend de l’ascendant sur le roi qui le nomme chancelier ; celui-ci participe largement aux intrigues. Cette agitation prouve que le pouvoir royal est devenu un enjeu qui dépasse de plus en plus les frontières de la simple principauté capétienne pour se jouer dans le cadre élargi du royaume.

                

        



Les moyens

                Cette ouverture politique est possible grâce aux conquêtes que mènent Louis VI et Louis VII à l’intérieur de leur principauté. Au début du XIIe siècle, Louis VI hérite d’une principauté qui n’a pas connu d’augmentation notable au cours du XIe siècle. Elle se compose de trois noyaux principaux : autour de la Seine, de Mantes à Melun en passant par Étampes avec les deux abbayes de Saint-Denis et de Poissy ; autour de la Loire au sud, de Bourges à Orléans puis à Sens ; sur la ligne de l’Oise et de l’Aisne au nord avec Senlis, Laon, Corbie. Les rois cherchent moins à agrandir ces territoires qu’à consolider leurs possessions, entamées par l’indépendance des châtelains.

                Louis VI et Louis VII disposent d’une armée qu’ils recrutent essentiellement dans leur domaine, soit au total environ 300 à 400 chevaliers auxquels s’ajoutent l’infanterie fournie par les seigneuries ou par les abbayes royales, ainsi que les milices paroissiales liées aux mouvements de paix. Le roi touche aussi des revenus qui, sous Louis VII, en font sans doute le plus riche seigneur du royaume. Ces revenus viennent surtout des domaines, des villes où sont perçus péages ou tonlieux, de la justice, des monnaies. La gestion de ces revenus est confiée à des prévôts qui achètent leur charge à ferme. Ces prévôts ne sont pas exempts d’abuser de leurs droits, mais ils assurent sur place la présence du roi. Fort de ces moyens, Louis VI, continuant la politique de Philippe Ier, entreprend la soumission des châtellenies indépendantes de sa principauté.


                

        



La fin des châtellenies indépendantes

                Les châteaux tiennent les vallées de l’Oise et de l’Aisne ainsi que les axes d’accès à Paris. Sur leurs mottes, ils narguent le roi. Éprouvé par la lutte qu’il mène contre le châtelain de Montlhéry, Philippe Ier aurait dit à Louis VI : « Garde avec soin cette tour qui m’a causé tant de tourments qu’elle a suffi à me faire vieillir. » Les châtelains tissent entre eux des liens de parenté. Par exemple, Hugues du Puiset (vers 1095), dont le château domine le pays chartrain, est le parent d’Ebles, comte de Roucy, et de Milon le Grand, sire de Montlhéry. Ces sires constituent de nombreuses coalitions et ils cherchent des appuis dans les principautés voisines, comme la Normandie ou la Champagne. Louis VI soumet assez facilement les sires de Montmorency et de Montlhéry, Ebles de Roucy et Enguerrand de Coucy. En revanche, plusieurs expéditions sont nécessaires contre Hugues du Puiset. La première, en 1111, se termine par l’incendie du château et par l’emprisonnement du sire. Mais Hugues, bientôt libéré de ses chaînes, restaure le château du Puiset. Un second siège a lieu en 1112, qui se termine, comme le précédent, par des murs rasés et des puits crevés. De nouveau, Hugues rentre en grâce. En 1118, un troisième et dernier siège vient à bout du rebelle qui, dix ans plus tard, se rend en Terre sainte où il meurt. Louis VI éprouve les mêmes difficultés contre Thomas de Marle, fils d’Enguerrand de Coucy, qui sévit dans les pays de Laon, Reims et Amiens. Le roi ne peut le vaincre qu’en 1130, parce qu’il réussit, peut-être par hasard, à le blesser à mort. Le récit de ces tentatives fait apparaître la médiocrité des forces du Capétien et les lois complexes de la guerre médiévale qui ne cherche pas nécessairement la mort de l’ennemi, mais plutôt à établir de hauts faits d’armes, sources de prestige. Quant au roi, il se montre très miséricordieux vis-à-vis de cette aristocratie dont il partage les valeurs. Il faut donc se méfier de la plume de Suger. Dans son récit, ces luttes prennent l’allure d’une épopée où Dieu donne, parfois de façon miraculeuse, la victoire au roi contre les sires, ces « scélérats, ennemis de Dieu et des hommes ». Plus que le point de vue du roi, c’est celui d’un clerc qui défend ses biens face à la violence des sires.

                Louis VII parachève l’œuvre de son père en menant une série d’expéditions contre les couches supérieures de l’aristocratie, ceux que les textes de la fin du XIIe siècle commencent à appeler les barons, comme Gaucher de Montigny, Geoffroy de Donzy, Étienne de Sancerre ou Neveleux de Pierrefonds. Le roi ne cherche pas finalement à détruire les châtelains. Il les soumet pour les faire entrer à son service où ils deviennent ses fidèles vassaux, mais aussi ses conseillers ou ses officiers dans une principauté qui se transforme en domaine royal.

                

        



Les grands fiefs

                Échec d’une union : le Nord et le Midi

                En même temps, la lutte armée déborde le cadre de la principauté capétienne. Louis VI agit dans les grands fiefs, en Bourbonnais, en Auvergne et en Flandre. En 1122 et 1126, il mène une expédition au sud de la Loire contre le comte d’Aquitaine, Guillaume IX, brûle Montferrand, mais est obligé de clore son intervention par une transaction. C’est la première apparition des Capétiens dans ces régions depuis le règne de Robert le Pieux (chap. 7). En Flandre, le roi prend prétexte de l’assassinat du comte Charles le Bon en 1127. Il vient pour châtier les coupables et pour imposer comme successeur son neveu, Guillaume Cliton. Ce choix est confirmé par les villes flamandes qui en profitent pour obtenir des chartes de franchises. Cette alliance ne dure pas, et les villes font appel à Thierry d’Alsace qui impose son autorité dès le départ du roi. Louis VI est incapable de résister et, après avoir vainement assiégé le nouveau comte à Lille, il le reconnaît dès 1128.

                Les ambitions de Louis VII pour sortir du domaine s’affirment. Le mariage du roi avec Aliénor d’Aquitaine, en 1137, repousse les limites du domaine propre des Capétiens jusqu’aux Pyrénées, apportant l’Aquitaine, mais aussi les fiefs qui en dépendent comme Limoges, Poitiers, Bordeaux, Angoulême, ainsi que des droits sur le comté de Toulouse. L’entreprise paraît réussir. En 1152, c’est un échec. Au concile de Beaugency, le 18 mars, le roi obtient de se séparer d’Aliénor. Ce n’est pas exactement un divorce comme le disent trop fréquemment les historiens. Le roi obtient que l’annulation de son mariage soit reconnue pour consanguinité, c’est-à-dire que le degré de parenté entre les époux ne correspond pas aux obligations recommandées par l’Église. Ce n’est qu’un prétexte, car les rois obtiennent facilement des dispenses. Les causes de cette séparation sont complexes. On a pu arguer de la mauvaise conduite de la reine pendant la seconde croisade. Là encore, ce n’est qu’un prétexte, car la fidélité matrimoniale n’est pas, à cette époque, si radicalement définie qu’elle provoque l’annulation du mariage. Le souci d’avoir un fils est un argument plus sérieux. Après plusieurs années de mariage, le couple n’a que deux filles, et on connaît le souci qu’ont les Capétiens d’assurer une descendance mâle. Il existe surtout entre les deux conjoints une incompatibilité qui tient à une sensible différence de culture. Louis VII est le fruit d’une éducation austère, fondée sur la lecture de textes religieux et historiques, propre aux milieux monastiques du Nord ; Aliénor apporte avec elle, comme nous l’avons vu, le brillant d’une lyrique de cour méridionale. En ce milieu du XIIe siècle, ces deux cultures ne sont pas encore prêtes à fusionner comme elles le font plus tard, à la fin du XIIe siècle, au moment du mariage de Blanche de Castille, la petite-fille d’Aliénor, avec le fils de Philippe Auguste, le futur Louis VIII. Le danger vient de ce qu’Aliénor, un mois plus tard, se remarie avec Henri Plantagenêt, et que la partie occidentale du royaume, soit un tiers des terres, dans les quelques années qui suivent, bascule sous l’influence des Plantagenêts.
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Les Plantagenêts

                Pour comprendre la puissance des Plantagenêts dans le royaume de France, il faut remonter à la conquête de l’Angleterre par Guillaume le Conquérant, en 1066. Le duc de Normandie devient aussi roi d’Angleterre, et sacré. Il réorganise son nouveau royaume comme il l’avait fait de sa principauté normande. En 1085, il fait dresser un inventaire des terres du royaume et des droits du roi dans le Domesday book (Livre du Jugement Dernier), qui témoigne de la puissance de son administration. Pour récompenser ses chevaliers, il leur distribue des fiefs et les nobles normands peuvent avoir des biens des deux côtés de la Manche. Il réalise la fusion des Normands et des Anglo-Saxons en s’appuyant sur l’Église, en particulier sur Lanfranc qui, ancien abbé de Saint-Étienne de Caen, devient archevêque de Canterbury. À la mort de Guillaume le Conquérant, en 1087, s’ouvre une période de succession assez difficile qui dure jusqu’en 1151. Deux des fils de Guillaume, Robert Courteheuse et Guillaume le Roux, se partagent l’héritage ; le premier obtient le duché de Normandie qu’il cède bientôt à son frère pour partir en Terre sainte, le second le royaume d’Angleterre. En 1100, Guillaume le Roux meurt sans enfants, et un troisième fils, Henri Ier Beauclerc, réussit à s’imposer.

                Henri Ier règne sur la Normandie et sur l’Angleterre où il continue l’œuvre du Conquérant. Bon administrateur, il crée l’Échiquier pour s’occuper des finances, confie la justice à des baillis en Normandie et à des shérifs en Angleterre. Soucieux de son autorité, il lutte contre les châtelains indociles et entend dominer le clergé. Il tient en échec le roi Louis VI à qui il impose le traité de Gisors en 1113, et qu’il bat à Brémule en 1119. Mais, en 1120, son fils légitime périt en mer, dans le naufrage de la Blanche Nef. Sa fille Mathilde, veuve de l’empereur Henri V, remariée au comte d’Anjou, Geoffroy Plantagenêt, joue alors un rôle de premier plan. Peut-elle hériter de son père ?

                À la mort d’Henri Ier en 1135, le conflit est ouvert entre Mathilde et le neveu d’Henri Ier, Étienne de Blois. Celui-ci l’emporte en Angleterre, tandis que la Normandie va aux Plantagenêts. En 1151, à la mort de Geoffroy Plantagenêt, leur fils Henri II hérite de la Normandie, de l’Anjou, du Maine, de la Touraine. Un an plus tard, en se mariant avec Aliénor, il met la main sur l’Aquitaine. En 1154, il réussit à s’imposer comme roi d’Angleterre. En 1158, il contraint le comte de Nantes à lui remettre ses possessions, et quelques années plus tard il y installe son fils Geoffroy de Bretagne. Il est alors plus puissant que le roi de France.

                Henri II règne jusqu’en 1189. Sa personnalité domine la seconde moitié du XIIe siècle. Doté d’une solide culture juridique et historique, amateur de romans de chevalerie, mais aussi de chasse, le roi est infatigable. Il se révèle un excellent administrateur. En Angleterre, il continue l’œuvre d’Henri Ier. Aidé par Thomas Becket qui le sert fidèlement avant de se brouiller avec lui, il restaure les droits régaliens, fait surveiller la noblesse et lutte contre l’indépendance de l’Église à qui il impose, en 1164, les statuts de Clarendon. Mais Henri II est surtout un prince français et angevin. Sur trente-quatre années de règne, il en passe seulement treize en Angleterre. Il séjourne surtout sur les bords de la Loire, et il veut être enterré à Fontevrault. Comme il ne réussit pas à être reconnu comte d’Aquitaine, il laisse à Aliénor le soin de résider à Poitiers. Le couple, qui a huit enfants, se partage donc la puissance au sein du royaume de France. Dès que ses fils commencent à atteindre l’âge adulte, le roi les place à la tête de ses principautés continentales : Henri au Court Mantel en Normandie, Richard Cœur de Lion en Aquitaine, Geoffroy en Bretagne. À partir de 1170, les fils intriguent contre leur père en s’appuyant sur leur mère, ce qui facilite l’action des Capétiens. De nombreuses luttes opposent Louis VII et Henri II, mais elles sont scandées par de longues paix, dont la plus célèbre est celle de Nonancourt en 1177. Les deux rois jurent d’être amis. Malgré sa faiblesse face au Plantagenêt, le Capétien meurt en 1180 sans avoir « rien perdu » (M. Pacaut).


                

        



Les autres fiefs

                Le roi doit tenir compte d’autres principautés puissantes, comme la maison de Blois-Champagne dont les domaines se situent de part et d’autre de la Loire et tiennent en écharpe la principauté capétienne. Le noyau initial s’est constitué au début du XIe siècle, quand Eudes de Blois hérite du comté de Champagne regroupé autour de Troyes, Meaux et Provins. Au XIIe siècle, le comté de Champagne est en pleine expansion économique grâce aux foires qui assurent le prestige et la richesse des comtes. En 1142-1143, Louis VII tente d’intervenir en Champagne en soutenant Raoul de Vermandois contre le comte Thibaut II. C’est un succès militaire, mais le pape prend parti pour le comte de Champagne et jette l’interdit sur le royaume. Le roi cède ; en se retirant, les troupes royales mettent le feu à l’église de Vitry où sont réfugiées 1 500 personnes. Louis VII se serait croisé pour expier cette faute sacrilège. Au sud des Pyrénées, le comte de Barcelone devient de plus en plus puissant. Il regarde vers la Provence et l’Aragon qu’il réussit à dominer par des mariages et des annexions. Vers 1180, la Catalogne mène donc une politique indépendante, et on peut dire que les Pyrénées constituent, de fait, la frontière méridionale du royaume.

                Il ne faut pas exagérer l’emprise des princes territoriaux et la paralysie de Louis VII face aux Plantagenêts. Par de nouvelles alliances méridionales, le Capétien continue d’affirmer son regard vers le sud et tente de prendre à revers la puissance accrue des Plantagenêts. Dès 1154-1155, il entreprend une grande chevauchée en Occitanie. Il s’allie au comte de Toulouse qui épouse la sœur du roi. Lui-même épouse Constance, fille du roi de Castille et cousine du comte de Toulouse, Raymond V. Cette triple alliance de la France, de la Castille et du comté de Toulouse gêne le Plantagenêt qui ne peut pas s’emparer personnellement de l’Aquitaine. Devenu veuf de Constance de Castille, Louis VII se remarie avec Adèle, la sœur du comte de Champagne, Henri le Libéral. Cette alliance lui apporte des garanties de neutralité à l’est, le prestige d’une héritière au sang carolingien et enfin, en 1165, un fils, Philippe Dieudonné, le futur Philippe Auguste.


                En fait, Louis VII reste encore un prince territorial dont le domaine tend à prendre le pas sur les autres. Mais il accepte, à l’intérieur du royaume, l’existence d’autres princes avec qui il continue à partager le royaume.

                

        



La menace impériale

                En dehors de son domaine, le roi mène une politique qui concerne l’ensemble du royaume. Pour justifier l’expédition que Louis VI mène en Berry, Suger écrit :

                
                    
                    Il ne faut pas que la vaillance royale semble, en quelque point de la terre que ce soit, resserrée dans les lieux qu’elle occupe. On sait en effet que les rois ont les mains longues (Vie de Louis VI).

                

                S’ils sont loin d’en avoir tous les moyens, Louis VI et Louis VII ont appliqué ce principe pour se défendre à l’est des prétentions impériales. L’empereur Henri V veut saper l’appui que le roi de France apporte au pape Calixte II dans la Querelle des investitures. Ainsi s’explique l’épisode de 1124 : Louis VI doit faire face à la coalition d’Henri Ier d’Angleterre et de l’empereur Henri V. Le roi oblige ses vassaux, y compris les princes territoriaux qui lui sont restés fidèles, à lui envoyer une armée. Ils s’exécutent, et le roi les mène sous la conduite de l’oriflamme qu’il est allé chercher à l’abbaye de Saint-Denis. Henri V ne dépasse pas Metz et la bataille n’a pas lieu.

                Louis VII doit bientôt affronter un adversaire d’une autre taille : Frédéric Barberousse (1152-1190). D’une trentaine d’années quand il arrive au pouvoir, cet empereur a une haute idée de sa charge : il entend « rendre à la dignité impériale son ancienne splendeur ». Excellent guerrier, il sait utiliser les armes qu’il met au service de sa cause. Il s’entoure d’hommes formés au droit romain : l’empereur est supérieur aux autres rois qui ne sont à ses yeux que des reguli, des roitelets. Ses prétentions s’étendent d’abord aux trois royaumes qui, au XIIe siècle, constituent l’Empire : la Germanie, l’Italie et la Bourgogne. Il favorise, aux confins de la Bourgogne et du royaume de France, une sorte de parti impérial qui le soutient et qui s’étend, on l’a vu, aux comtés méridionaux. Cet encerclement oblige le roi à s’allier à la dynastie flamande et à la dynastie champenoise, alliances que scellent des mariages. Le frère du comte de Champagne, Guillaume Blanches Mains, obtient les prestigieux archevêchés de Sens puis de Reims et entre dans l’entourage du roi. Louis VII entretient aussi de nombreuses relations avec les églises bourguignonnes, comme Cluny, Tournus, et avec le chapitre de Mâcon. Des expéditions militaires assurent la présence royale. La politique des Capétiens a donc changé de dimension : on assiste à l’ébauche d’une politique extérieure que vient justifier une idéologie.

                

        



Une idéologie royale structurée

                Louis VII et la seconde croisade (1148)

                Le prestige religieux du roi s’accroît car il devient chef de la seconde croisade. Son ancêtre Philippe Ier, excommunié, avait laissé les grands participer à la première croisade et se partager les États latins. En 1144, les musulmans reprennent Edesse, aujourd’hui Ourfa en Turquie. Le pape Eugène III prêche la croisade. Dès 1145, Louis VII annonce son intention de partir. Le 31 mars 1146, il se croise à Vézelay. De nombreux barons et évêques le suivent, si bien qu’il réunit une armée de 25 à 50 000 personnes ; il mène les opérations avec l’empereur Conrad III. La croisade, mal préparée sur le plan militaire, n’est pas un succès et le siège de Damas est infructueux (chap. 6). Elle est aussi très coûteuse. Mais elle donne, à l’intérieur du royaume, l’image d’un roi religieux qui rassemble une armée chaleureuse et fraternelle. Avec lui grandit le mythe du roi des derniers jours, parent de celui qui, dans le texte de l’Apocalypse, vient en défenseur ultime de Jérusalem.

                Le prestige mystique de la royauté s’accroît. Les voyages de Louis VII dans son domaine et dans le reste du royaume, les visites qu’il rend aux sanctuaires, les pèlerinages qu’il entreprend à Canterbury en Angleterre et à Saint-Jacques-de-Compostelle en Galice en font un roi pieux. Il est alors logique qu’il se soucie de maintenir l’orthodoxie de la foi. Dès 1178, inquiet des progrès de l’hérésie dans le Midi, il envoie des vassaux accompagner les envoyés du pape qui visitent le Languedoc.

                En même temps, le roi utilise à son profit l’idéologie issue des mouvements de paix. Dès le règne de Louis VI, la paix défendue par l’Église devient la paix du roi. Ainsi s’approfondit le lien étroit entre le roi et le peuple. Décrivant le dernier voyage de Louis VI à Melun, Suger écrit :

                
                    
                    Sur la route, à sa rencontre, accouraient en foule des châteaux et des bourgs, abandonnant leurs charrues, recommandant à Dieu sa personne, les peuples très dévoués auxquels il avait conservé la paix (Vie de Louis VI).

                

                Ces rencontres sont l’occasion de multiplier le miracle des écrouelles. L’assise populaire du pouvoir du roi s’élargit. Au cours du XIIe siècle, cette mission de paix devient un devoir que le roi exerce à la demande du clergé et du peuple sur l’ensemble du royaume. De partout, des suppliques parviennent à la cour de Louis VII pour qu’il intervienne : « Considérez que vous avez été constitué roi afin que vous conserviez aux pauvres la paix, et aux églises leur dignité », écrivent les clercs. Le roi devient ainsi l’arbitre suprême et il se doit d’agir à l’extérieur de son domaine contre les perturbateurs de la paix.

                

        



Louis VII et la féodalité

                Le roi devient aussi le chef de la féodalité. Au XIe siècle, les règles du système féodal ne sont pas rigides ; bien des hommages sont prêtés en marge des seigneuries ou aux limites des principautés pour éviter au vassal une allégeance trop éclatante : c’est l’hommage en marche. En ce domaine, Louis VI part de loin. En 1108, les ducs d’Aquitaine, de Bourgogne et de Normandie refusent de lui prêter hommage. Au cours du XIIe siècle, les règles féodales se codifient, et le roi les utilise. Il cherche à faire des princes territoriaux ses vassaux. Parce qu’il est leur seigneur, il intervient dans leurs affaires, par exemple en Flandre en 1127. Puis, Louis VII exige l’hommage des princes. Il cherche par tous les moyens à faire du Plantagenêt son vassal. Quand, en 1149, sans prendre son avis, Geoffroy Plantagenêt inféode la Normandie à son fils Henri, le futur Henri II, Louis VII, en représailles, soutient les châtelains normands prêts à se rebeller. En 1151, Geoffroy et Henri cèdent et viennent à Paris pour prêter hommage à Louis VII. La mort de Geoffroy et le mariage d’Aliénor avec Henri II remettent en cause les fiefs qui ont été garantis par l’hommage. Mais l’hommage subsiste et, aux yeux des Capétiens, il est devenu plus important que tous les autres liens. En 1169, un nouvel hommage vient clore les guerres de harcèlement d’Henri II en Bretagne. Les deux rois se rencontrent à Montmirail : Louis VII reconnaît les conquêtes bretonnes du Plantagenêt et Henri II, accompagné de ses fils, prête hommage au Capétien pour toutes ses possessions continentales. Louis VII préfère imposer cette vassalité plutôt que d’affronter le roi d’Angleterre à propos de l’affaire Thomas Becket. Cet ancien chancelier d’Henri II, quand il devient évêque de Canterbury, se fait le défenseur des libertés de l’Église face au roi, et il refuse d’appliquer les statuts de Clarendon qu’Henri II avait promulgués avec son propre appui. Henri II le destitue de sa charge épiscopale. Thomas Becket trouve refuge auprès de Louis VII qui le soutient auprès du pape Alexandre III. Le roi n’obtient d’Henri II qu’une réconciliation forcée. De retour en Angleterre, Thomas Becket est assassiné en 1170, dans sa cathédrale, peut-être sur ordre d’Henri II qui est obligé d’effectuer une pénitence publique. Le conflit entre les deux rois continue, mais les entreprises d’Henri II commencent à être freinées par les trahisons de ses fils à son égard. En 1177, à Nonancourt, alors que le siège que mène Louis VII contre Rouen n’aboutit pas, Henri II choisit cependant la paix et prête un nouvel hommage : il est bien l’homme de Louis VII. Au même moment, l’hommage devient aussi un instrument de pression que les princes savent utiliser contre le roi. Quand, en 1173, le comte de Toulouse, Raymond V, cherche à se rapprocher de l’empereur Frédéric Barberousse pour obtenir la Provence, il prête un hommage lige à Henri II, car il a besoin de son alliance. L’hommage est devenu un instrument de la politique.

                La pratique de l’hommage s’accompagne d’une réflexion théorique que développe Suger, dès le milieu du XIIe siècle. Il existe une pyramide féodale qui, de fief en fief, conduit au roi, lequel n’est le vassal de personne. Étant donné les noyaux de résistance qui continuent d’exister, cette pyramide n’existe pas dans les faits. Mais l’idée fonde, au sein de ce qui est en train de devenir la noblesse, une hiérarchie dont le roi est le point d’aboutissement et le maître d’œuvre. Comme dans la cathédrale gothique où la lumière descend par degrés, de Dieu jusqu’à la place de l’évêque et des chanoines dans le chœur, pour pénétrer ensuite dans la nef jusqu’aux simples fidèles, un lien ordonné se tisse entre le roi et les nobles par l’intermédiaire de fiefs emboîtés. Cet emboîtement et cette hiérarchie contribuent à constituer la noblesse en corps. À l’inverse, la noblesse devient un appui pour la royauté.

                

        




                    
                    ROYAUTÉ ET ART GOTHIQUE

                    
                        On passe de l’art roman à l’art gothique par toute une série de tâtonnements dont on trouve les premiers essais vers 1130-1140, dans l’ensemble du domaine royal. Les nouveautés portent sur les trois éléments qui caractérisent l’art gothique :

                        
                            
                            	
                                –la voûte sur croisée d’ogives ;

                            

                            	
                                –l’arc-boutant pour étayer la maîtresse voûte ;

                            

                            	
                                –l’arc brisé qui remplace l’arc en plein cintre.

                            

                        

                        À l’origine, ces trois éléments sont rarement rassemblés, et ils sont encore traités de façon très gauche, par exemple à Saint-Martin-des-Champs, près de Paris.

                        Les premières grandes églises gothiques sont la basilique de Saint-Denis et la cathédrale de Sens (qui correspond à l’archevêché dont dépend Paris). Elles conservent encore un mélange des styles. La basilique de Saint-Denis, construite sur ordre de Suger, en 1137/1140 pour la façade et 1140/1144 pour le chœur, utilise la croisée d’ogives, tout en conservant l’arc en plein cintre quand la solidité de la voûte n’est pas menacée, par exemple dans le triforium. C’est à la cathédrale de Sens, qui est commencée en 1135, qu’apparaissent de façon systématique des voûtes sexpartites, avec leurs alternances de piles fortes et de piles faibles. Le triforium est aussi voûté en arc brisé. En revanche, les déambulatoires restent encore voûtés d’arêtes. Puis, à partir de 1160, une seconde génération de cathédrales utilise exclusivement les procédés gothiques : il s’agit des cathédrales de Noyon, de Senlis et de Laon au nord, et à l’est du groupe champenois avec le chœur de l’abbatiale de Saint-Rémi de Reims, de Notre-Dame en Vaux à Châlons-sur-Marne et de Saint-Quiriace à Provins, enfin du groupe parisien avec le chœur de Saint-Germain-des-Prés et la cathédrale Notre-Dame de Paris dont les travaux sont commencés en 1163. Vers 1175, l’influence du style « français » fait tache d’huile, en Normandie à la cathédrale de Lisieux et à la Trinité de Fécamp, en Anjou à Saint-Maurice d’Angers, en Bourgogne dans le chœur de la Madeleine à Vézelay. À partir de cette période, le mouvement est lancé, et le perfectionnement des techniques de construction permet d’obtenir des élévations toujours plus hardies et des murs qui, ne soutenant presque plus rien, sont percés de verrières.

                        Cet essor est lié au développement du sentiment religieux, mais une question demeure : pourquoi a-t-il eu comme berceau le domaine capétien ? Il faut retenir deux raisons : l’une est d’ordre économique et social, l’autre est d’ordre sociopolitique. L’art gothique est un art urbain, lié à l’essor des villes, mais aussi à celui des campagnes qui envoient leurs surplus commercialisables. L’expansion de pointe, dont fait preuve le domaine royal et ses abords, est donc un élément important d’explication. Il n’est pas suffisant. L’art gothique est aussi un art politique, si ce terme est pris au sens large. Il est intéressant de remarquer qu’il n’y a pas de grands édifices romans en Île-de-France au XIe siècle, alors que, dans les périodes précédentes, un art carolingien s’est développé dans les lieux bien dominés par l’empereur, et qu’au même moment est né, dans l’Empire, un art ottonien. N’est-ce pas parce que les Capétiens sont trop faibles et que les initiatives sont alors aux mains des abbayes ? Au XIIe siècle, les conditions politiques sont différentes. Comment se manifestent-elles ? Les rois sont-ils pour autant intervenus personnellement pour favoriser la naissance de l’art gothique ? On sait que Louis VII a posé la première pierre du chœur de l’abbatiale de Saint-Denis et qu’il a assisté à la consécration de l’abside. Il s’est aussi inquiété des travaux entrepris à Notre-Dame de Paris, mais là s’arrête son intervention directe. Il faut attendre le règne de saint Louis, au XIIIe siècle, pour que le souverain intervienne directement dans des commandes de monuments gothiques, par exemple à la Sainte-Chapelle et à Vincennes (chap. 9 et 10). À l’origine, l’influence royale est indirecte. Elle tient plutôt aux terres que le roi distribue aux églises et à la protection qu’il leur assure. Par ce biais, il leur permet de bénéficier à plein du progrès économique et social. C’est donc vers le clergé du domaine royal, et plus exactement vers les prélats qu’il faut se tourner pour comprendre la genèse de l’art gothique : abbés, évêques ou chanoines. Ce sont eux qui sont les initiateurs de la construction.

                        Le premier rôle revient à Suger qui, dans deux de ses écrits, De l’administration et De la consécration, raconte comment il a, dans le moindre détail, veillé à la construction de la basilique de Saint-Denis, allant lui-même accompagner les charpentiers dans les forêts pour trouver des arbres assez hauts pour fabriquer les poutres, alignant le nouveau chevet de la basilique avec l’ancienne nef à l’aide d’« instruments géométriques et arithmétiques ». Suger se passionne surtout pour la décoration de l’église, pour son iconographie qu’il choisit avec soin, car, pense-t-il, « notre pauvre esprit est si faible que ce n’est qu’à travers les réalités sensibles qu’il s’élève jusqu’au vrai ». Les vitraux, les revêtements de l’autel requièrent toute son attention. Les vitraux introduisent la lumière qui, de Dieu pénètre jusqu’aux clercs, puis jusqu’aux fidèles, par ordre hiérarchique. Dans la célèbre abbaye, on confond alors saint Denis avec Denys l’Aéropagite, et on lui attribue le traité que ce dernier a écrit sur ce thème, De la hiérarchie céleste. Pour Suger, tous les regards doivent aussi converger vers la grande croix d’or de l’autel, actuellement disparue. Haute de sept mètres, cette croix était visible de toute l’église. Elle marquait la place où était enterré le saint, et sa décoration, en pierreries précieuses et en émaux, œuvre d’un artiste wallon, rappelait l’Ancien et le Nouveau Testament, ainsi que les figures des quatre évangélistes. Une initiative comparable dans la construction et la conception d’un programme iconographique revient à l’évêque de Paris, Maurice de Sully, quand il entreprend de construire la cathédrale, en l’honneur, cette fois, de Notre-Dame.

                            Ce sont donc les prélats qui imposent leurs conceptions religieuses : culte de la passion du Christ, culte de la Vierge, etc. La plupart d’entre eux appartiennent au clergé séculier. Cela tient à l’importance que ces prélats ont acquise dans l’Église, à la suite de la réforme grégorienne, en particulier les évêques, aidés de leurs auxiliaires pour la liturgie, les chanoines. Or, la cathédrale où s’épanouit l’art gothique est l’église de l’évêque et des chanoines. Mais leur rôle dans la genèse du gothique n’aurait pas été possible sans les liens que ce haut clergé entretient avec la royauté au XIIe siècle. Le pouvoir politique et le pouvoir religieux sont de même nature. L’art gothique est donc né des rapports étroits qui unissent le pouvoir royal et l’Église.

                            Par la suite, le gothique se diffuse dans l’ensemble de l’Europe ; il a pu s’essouffler, et bien des cathédrales sont restées inachevées ; mais l’usage du gothique se maintient jusqu’à la fin du Moyen Âge et, au-delà, sous la forme du gothique flamboyant et du gothique international.

                    

                


                
                
                [image: Images/17_carte.jpg]XVII – La France gothique. XIIe-XIIIe siècles

D’après G. Duby et G. Mandrou, Histoire de la civilisation française, Paris, Armand Colin, 1962
À la différence de l’art roman, l’art gothique, aux XIIe-XIIIe siècles, est surtout développé au nord de la Loire et son noyau initial se trouve en Île-de-France. L’utilisation du gothique se poursuit longtemps après ces dates. Au XIVe siècle, les formes s’allongent encore et se compliquent pour donner jour au style flamboyant, sorte de baroque du gothique.


                
                [image: Images/18_schema.jpg]XVIII – La cathédrale de Chartres (Eure-et-Loir) : Plan et élévation
En 1194, un incendie détruit les trois quarts de la ville de Chartres et endommage sévèrement la cathédrale romane édifiée par Fulbert de Chartres au XIIe siècle. Une nouvelle construction, gothique, est entreprise. Elle s’achève pour l’essentiel vers 1220, grâce aux donations des fidèles, des princes et des rois, Philippe Auguste, Richard Cœur de Lion, Ferdinand III de Castille. Les portails nord et sud, dotés de rosaces, ainsi que l’ensemble de la nef et du chœur datent de cette période. À l’intérieur, le poids de la voûte est porté par des arcs-doubleaux qui courent de part et d’autre de la nef qu’ils divisent en compartiments rectangulaires ; ces travées sont elles-mêmes soutenues par deux ogives entrecroisées. À l’extérieur, des arcs-boutants stabilisent la poussée. L’élévation peut atteindre 36 m et le mur haut, élevé au-dessus d’un simple triforium, accueille des vitraux : deux lancettes et un oculus par travée. Les thèmes iconographiques des vitraux et des sculptures magnifient la vie du Christ et celle de la Vierge à qui est dédiée cette cathédrale qui annonce surtout, dans la pierre et dans la ville, l’enseignement de l’Apocalypse.
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Le renouveau intellectuel du XIIe siècle

                Le droit et la philosophie étayent les réflexions politiques. Le droit romain fondé sur le Corpus civilis de Justinien n’était plus enseigné en Occident (chap. 1). Dès le XIe siècle en Italie, les textes juridiques sont redécouverts et glosés, c’est-à-dire commentés par les glossateurs. L’enseignement du droit renaît, en particulier à Bologne où Irnerius (1088-1125) fonde la science juridique. Ces textes pénètrent dans la France méridionale, et Montpellier devient un foyer actif d’enseignement du droit romain où s’illustre un élève d’Irnerius, Placentin († 1192). Les premières influences pratiques se font sentir au XIIe siècle dans les villes méridionales. Une élite de juristes conseille les gouvernements urbains et la constitution des chartes de consulats suit d’assez près la diffusion du droit romain (A. Gouron). L’Église codifie aussi son droit sous la forme d’une synthèse que réalise Gratien en 1140 : le Décret qui fonde le droit canon. Au nord du royaume, l’influence du droit romain et à plus forte raison son enseignement restent encore limités dans la première moitié du XIIe siècle.

                Au nord, d’autres centres d’intérêts se précisent. Les écoles grandissent dans le cadre des chapitres cathédraux d’où sont issus les écolâtres, c’est-à-dire les professeurs qui dirigent les études des clercs : Laon, Tours, Orléans, Chartres, Paris connaissent une véritable renaissance intellectuelle fondée sur l’enseignement des arts libéraux, de la théologie et, désormais, de la philosophie. Le XIIe siècle est, comme nous l’avons vu, le temps des intellectuels (chap. 6). À Paris, aux écoles de la rive gauche de la Seine qui sont en principe rattachées au chapitre cathédral de Notre-Dame, s’ajoute le prestige des abbayes, en particulier l’abbaye Saint-Victor que fonde Louis VI en 1108, où se regroupent des chanoines réguliers de l’ordre de saint Augustin. L’écolâtre Guillaume de Champeaux, spécialiste du raisonnement dialectique et défenseur des universaux, c’est-à-dire de l’existence réelle de ce qui est universel, y enseigne en ce début du XIIe siècle. Un peu plus tard, Hugues de Saint-Victor s’y illustre. Les maîtres de ces écoles parisiennes étudient les auteurs antiques comme Cicéron, Sénèque, Lucain, Virgile, Tite-Live et Ovide. Ils découvrent la logique d’Aristote dont les textes sont traduits de l’arabe dans les foyers intellectuels qui sont au contact des deux civilisations, comme Tolède en Espagne et Palerme en Sicile. Ainsi naît la philosophie médiévale.

                Pierre Abélard (1079-1142) domine la vie intellectuelle parisienne où il enseigne, sur la Montagne Sainte-Geneviève. Il raconte lui-même l’histoire de sa vie dans L’histoire de mes malheurs (Historia calamitatum). D’origine noble, c’est un clerc séculier. Très vite célèbre, il entraîne derrière lui ses élèves qui le suivent dans ses tribulations. Il s’oppose à son maître, Guillaume de Champeaux : pour lui, l’universel n’existe pas, seuls existent des individus qui sont faits pour se rencontrer. Ses idées sont contenues dans son Introduction à la théologie, le Sic et non qui fonde la scolastique, et le Connais-toi toi-même. Grâce à la dialectique, la logique pénètre la théologie et un pont est désormais possible entre les arts libéraux et la théologie, la raison et la foi. Comprendre et croire ne sont plus deux attitudes différentes, mais complémentaires. Comme il le dit : « Il faut appliquer les similitudes des raisons humaines aux problèmes de la foi. » Sa vie tumultueuse l’expose aux représailles. Tombé amoureux de son élève Héloïse, il se marie et il a un fils, Astralabe. L’oncle d’Héloïse se venge de ce mariage resté secret, en le faisant castrer. Abélard se réfugie au monastère de Saint-Denis, fonde l’oratoire du Paraclet dont Héloïse devient abbesse. La correspondance qu’Abélard échange avec Héloïse est un modèle de lettres d’amour dont l’authenticité reste cependant douteuse. Les moines de l’abbaye de Saint-Gildas qu’il dirige, tentent de l’empoisonner. Abélard est aussi en proie aux critiques doctrinales de saint Bernard qui obtient la condamnation de son œuvre en 1121 et en 1140. Il termine finalement sa vie en marge, à l’abri du monastère de Cluny où Pierre le Vénérable lui accorde refuge.

                Cette effervescence intellectuelle stimule la pensée politique. L’Anglais Jean de Salisbury (1120-1180) suit l’enseignement parisien d’Abélard, devient secrétaire de Thomas Becket, puis évêque de Chartres. Il écrit vers 1159 une œuvre majeure : le Policraticus, traité de philosophie et de théologie politique qui est destiné à un grand succès. Influencé par Aristote et par Cicéron, il compare le royaume à un corps dont le roi est la tête et les grands sont les membres. Les chevaliers ne doivent donc pas seulement servir l’Église, ils doivent aussi servir l’État. Le roi devient le « ministre de Dieu » sur terre, détenteur du glaive qui lui permet de punir les méchants. Son pouvoir temporel vient donc de Dieu. Néanmoins, le prince reste soumis à l’Église dont le chef, le pape, détient le glaive spirituel. Jean de Salisbury est l’un des premiers fondateurs de l’idée d’État au Moyen Âge.

                La seconde moitié du XIIe siècle marque un tournant dans la diffusion de ces idées. À côté des membres de l’aristocratie qui peuplent la cour du roi, apparaissent des conseillers experts en droit (juris periti) : ce sont des canonistes, mais ils sont aussi frottés de droit romain, tels le clerc Giraud de Bourges, chapelain et notaire royal, et l’abbé de Sainte-Geneviève à Paris, Étienne de Tournai. L’influence des juristes commence à se faire sentir dans la rédaction des actes royaux ; un premier pas est franchi vers une « professionnalisation » de l’administration, en particulier en matière judiciaire (Y. Sassier).

                

        



En quête de pauvreté

                Les effets de la réforme grégorienne

                À la fin du XIe siècle, les effets de la réforme grégorienne semblent stabilisés. Le pape devient le détenteur de l’autorité suprême. Il continue de s’opposer à l’empereur dans la Querelle des investitures qui se règle en 1122 par le concordat de Worms. L’empereur Henri V renonce à investir les évêques et les abbés par la crosse et par l’anneau et il promet au pape, Calixte II, de respecter les élections ; mais, par le sceptre, l’empereur continue de conférer aux prélats le temporel attaché à leur charge. Ce compromis est fragile ; il est à nouveau remis en question dans la seconde moitié du XIIe siècle quand un empereur fort, Frédéric Barberousse, arrive au pouvoir. Dans le royaume de France, depuis le pontificat d’Urbain II, la réforme grégorienne aboutit à faire reconnaître la primauté du pape, y compris dans le domaine temporel. C’est la victoire de la théocratie pontificale. Néanmoins, son application se heurte au maintien du patronat laïc et à la politique du roi de France. Au début du XIIe siècle, Yves de Chartres ébauche la théorie d’un équilibre entre les pouvoirs : le pape possède tous les pouvoirs, mais il exerce les pleins pouvoirs dans le domaine spirituel tandis que, dans certains cas, il peut les déléguer aux laïcs dans le domaine temporel. Cette distinction entre les deux pouvoirs du pape est toute nouvelle, et elle est, comme on l’a vu précédemment, largement reprise au cours du XIIe siècle. Elle aboutit, sous le pontificat du pape français Pascal II (1099-1118), à un compromis pratique que permet une entente tacite entre le pape et le roi dans la nomination des évêques.

                La réforme grégorienne crée une nouvelle image de l’évêque. Les évêques sont, avec le pape, les grands gagnants de la réforme. Ils commencent à constituer un groupe que soudent les réunions des synodes ou des conciles et, tout simplement, les concélébrations. L’image de l’évêque s’enrichit. Il devient le restaurateur du temporel, le garant de la morale des clercs, le responsable de l’enseignement et de la prédication, le fondateur des œuvres de charité et le pacificateur. On passe d’un idéal chrétien largement fondé aux Xe-XIe siècles sur le modèle monastique que monopolise Cluny, à un modèle épiscopal à part entière. C’est un tournant fondamental dans la vie religieuse, car il témoigne de l’adaptation de l’Église aux mouvements urbains et aux évolutions économiques et sociales qui reconnaissent l’importance des richesses. En effet, la théocratie pontificale justifie le fait que l’Église n’a pas à être pauvre, car ses richesses sont le signe de la conversion du monde, le signe que tous les fidèles, à commencer par les grands, lui ont donné des biens. Toute réforme spirituelle s’appuie donc sur l’existence d’un temporel fort dont l’évêque est le garant. Mais ces idées ne sont pas partagées par tous les chrétiens.


                

        



Érémitisme et pauvreté

                Dès le dernier quart du XIe siècle, la réforme de l’Église est jugée insuffisante par un certain nombre de clercs, mais aussi de laïcs. Cela ne veut pas dire que les ordres monastiques traditionnels n’attirent plus les chrétiens. L’ordre de Cluny continue son expansion sous l’abbatiat de Pierre le Vénérable (1122-1156). Mais l’idéal de certains chrétiens est de revenir à une religion plus pure pour suivre les principes de l’Église des origines, au temps de la pauvreté du Christ : « Suivre nu le Christ nu. » L’image de Lazare, couvert de pustules, infirme et pauvre se répand. Ces tendances se cristallisent en mouvements parfois contradictoires, soit un désir de fuite vers la solitude, hors du monde, soit un mouvement en faveur de la vie commune des clercs. Le goût pour l’érémitisme et la pauvreté connaît un grand succès en Italie au XIe siècle (Camaldules d’Italie du Sud, monastère de Vallombrosa près de Florence), et le mouvement gagne la France. Il est le fait de grands réformateurs de la fin du XIe siècle. Il s’agit de Brunon de Cologne qui, après de longues études à l’école épiscopale de Reims, choisit un mode de vie solitaire. Après de nombreuses tribulations, il se réfugie dans les montagnes du Dauphiné, où il fonde la Chartreuse en 1084. Là, il crée une organisation nouvelle qui concilie l’érémitisme et le cénobitisme, c’est-à-dire la stabilité d’une vie commune dans un monastère. Saint Bruno termine sa vie auprès du pape Urbain II, mais ses disciples maintiennent son idéal d’austérité. Étienne de Muret, fils du vicomte de Thiers en Auvergne, subit l’influence des ermites de Calabre en Italie. En 1076, il fonde dans la solitude de la forêt de Muret, près de Limoges, un nouvel ordre qui, à sa mort en 1124, est transféré dans un lieu proche, à Grandmont. Dans cet endroit austère, la pauvreté totale doit libérer les moines et leur permettre de contempler Dieu dans la solitude. Robert de Molesmes, moine bénédictin de Champagne, ne réussit pas à réformer son monastère. Il préfère le quitter et, en 1098, il fonde l’abbaye de Cîteaux près de Dijon. C’est un second échec et il faut attendre le XIIe siècle pour que ses successeurs, en particulier saint Bernard, organisent un ordre nouveau, celui des cisterciens.


                
                [image: Images/19_carte.jpg]XIX – La France monastique au XIIe siècle

D’après A. Latreille, J. R. Palanque, Histoire du catholicisme en France, t. I, Paris, Éd. Spes, 1957, p. 248-289
L’ordre de Cluny ne s’est pas facilement installé dans le nord du royaume, là où subsistaient les anciennes abbayes carolingiennes. L’ordre de Cîteaux est mieux réparti. En fait, les clunisiens comme les cisterciens ont pour cadre de prédilection la Bourgogne et la bordure orientale du Massif central. Ils s’imposent par leur organisation en réseaux : pour Cluny, à partir de Souvigny, Sauxillanges, La Charité, Saint-Martin-des-Champs et Lewes en Angleterre ; pour Cîteaux, à partir de Clairvaux, Morimond, Pontigny et La Ferté. Mais, au XIIe siècle, la spiritualité monastique ne se limite pas à ces deux ordres.


                
                Entre la fin du XIe siècle et 1130, une nouvelle génération d’ermites se fait jour : ils sont à la fois ermites et prédicateurs et ils renouent avec la tradition des pérégrinations du haut Moyen Âge. Le plus célèbre est Robert d’Arbrissel. Prédicateur itinérant dans le Sud-Ouest, il séjourne dans les forêts et les solitudes, puis il va prêcher les foules rurales. En 1099, il stabilise son activité pastorale en fondant l’ordre double, pour les hommes et pour les femmes, de Fontevrault, en Val de Loire. Dans le premier quart du XIIe siècle, son adepte, Géraud de Sales, constitue une véritable congrégation de fondations érémitiques qui quadrillent la partie méridionale du royaume, de la Loire à la Catalogne, avec Saint-Sernin de Toulouse comme plaque tournante. Le style de vie de ces ermites est toujours le même : tenue de haillons, oratoire frustre, nourriture végétarienne ou de poisson. Les liens avec les laïcs sont étroits, malgré l’isolement. Les ermites traînent derrière eux les pauvres, les lépreux et les prostituées. D’ailleurs, le culte de Marie-Madeleine, prototype de la fille commune, se développe, de Vézelay aux Saintes-Marie-de-la-Mer. Restaurer la dignité des exclus et les réintégrer sont des attitudes nouvelles : cela revient à vivre pauvre parmi les pauvres.

                Les chanoines réguliers adoptent une autre forme de regroupement. Au cours du XIe siècle, des clercs se sont rassemblés par petits groupes autour d’une église pour y dire l’office. Ils bénéficient d’un bien pour vivre et assurer leur office : la prébende. Au début du XIIe siècle, ces clercs cherchent à vivre selon des règles : ils deviennent des chanoines réguliers. En même temps, ils recherchent la pauvreté et la prédication, et ils souhaitent soulager les pauvres et les malades. Ils se sentent les descendants des apôtres et veulent mener une vie apostolique, la vita apostolica. La plupart adoptent la règle de saint Augustin qui met l’accent sur la pauvreté, tout en étant plus souple que celle de saint Benoît. Ces chanoines se regroupent en congrégations qui connaissent un certain succès, en Limousin et dans le Nord. En 1120, Norbert de Xanten, un noble venu de l’Empire, obtient le lieu de Prémontré dans le Soissonnais ; il développe un ordre, l’ordre des Prémontrés qui, fondé sur la règle de saint Augustin, cherche la solitude, refuse les richesses, adopte le travail manuel et se consacre à la prédication populaire. Son succès est grand dans le nord et l’est du royaume, puis au-delà pour évangéliser les Slaves de l’Europe centrale.

                

        



Saint Bernard et Cîteaux

                Le succès de Cîteaux est en grande partie lié à l’arrivée de saint Bernard (1091-1153). Issu de la petite noblesse bourguignonne, Bernard, avec une trentaine de compagnons, est attiré par l’austérité de la nouvelle abbaye où il entre en 1112. Comme Cluny, Cîteaux est placée sous l’autorité directe du pape. Mais, à la différence de Cluny, les moines appliquent rigoureusement la règle de saint Benoît. Ils ont un vêtement de laine écrue et grossière, d’où leur nom de moines blancs, se contentent d’une nourriture frugale et cherchent à prier Dieu dans le dépouillement de bâtiments aux pierres nues. Le travail manuel est confié aux moines mais surtout à des laïcs qui vivent à leurs côtés, les convers, qui mettent en valeur des granges. Ces granges sont des exploitations agricoles situées à l’écart des terres cultivées, aux lisières des forêts. Sous l’impulsion de saint Bernard, l’ordre se développe rapidement. Il essaime à La Ferté, Pontigny, Clairvaux, Morimond, chacune de ces nouvelles abbayes ayant des filiales. Les abbayes cisterciennes, dotées chacune d’un abbé élu, sont en principe indépendantes les unes des autres. Les abbés se réunissent tous les ans en un chapitre général que préside l’abbé de Cîteaux. En fait, pendant toute sa vie, saint Bernard, quoique simple abbé de Clairvaux, marque les décisions prises en commun et contribue à créer l’esprit cistercien. Saint Bernard intervient aussi dans toutes les grandes affaires religieuses de son temps : il donne son avis quand une élection épiscopale est contestée, soutient le pape Innocent II contre son rival Anaclet, prêche la seconde croisade à Vézelay en 1146. Il contribue aussi à rédiger la règle des templiers, ces moines-soldats qui sont chargés de protéger les États latins et de combattre l’Infidèle. Il raille le luxe de Cluny ; il prend part aux grands débats philosophiques de son temps et il condamne, on l’a vu, les conceptions d’Abélard. L’action de saint Bernard se fait sentir à la cour de Louis VII : en 1152, au concile de Beaugency, il pousse le roi à répudier Aliénor. Par sa dimension européenne, l’action de Bernard de Clairvaux ressemble à celle de son rival, l’abbé de Cluny, Pierre le Vénérable.

                En fait, cet idéal de pauvreté est difficile à tenir. Les cisterciens ont commencé le siècle pauvres ; ils le terminent riches. Leurs revenus, fondés sur l’exploitation des forêts et sur l’élevage, s’accroissent par les effets d’une demande accrue : le bois devient rare et cher, les bourgeois consomment de la viande, l’industrie réclame de la laine. Le savoir-faire des moines permet une exploitation rationnelle de leurs granges. Les voici, malgré eux, à la pointe du progrès. L’austérité de l’ordre est menacée. D’ailleurs, à la fin du XIIe siècle, un autre problème se pose : peut-on rester en marge des mouvements qui agitent les villes ? Entre le renouveau intellectuel des écoles cathédrales et le monachisme traditionnel, le fossé se creuse. Saint Bernard, qui ne voit de salut qu’à l’écart du monde, conseille aux étudiants parisiens de fuir la ville :

                
                    
                    Fuyez et sauvez vos âmes… Vous trouverez bien plus dans les forêts que dans vos livres… Les arbres et les pierres vous enseigneront bien plus et bien mieux que les maîtres.

                

                Le fossé se creuse aussi entre les exigences des laïcs et les prières des moines enfermés dans leurs monastères. Les laïcs entendent participer de plus en plus à la vie de l’Église. Intégrés dans la paroisse, mobilisés par les mouvements de paix, ils sont sensibles à la prédication et ils pratiquent eux-mêmes la charité. Ils fondent des hospices, en particulier pour accueillir les pèlerins sur les chemins de Saint-Jacques-de-Compostelle. À Avignon, c’est un simple berger, Bénezet, qui, à la suite d’une vision, demande de construire le fameux pont sur le Rhône pour faire passer les pèlerins. En matière de dogme, les laïcs s’enhardissent. Ils prennent des initiatives qui les conduisent à s’approcher de plus près des textes sacrés. Ainsi naissent des mouvements religieux que l’Église contrôle mal : les hérésies.


                

        



Cathares et vaudois

                Au XIIe siècle, l’Église désigne sous le nom de cathares, les « purs » en grec, un certain nombre de dissidents religieux installés en Rhénanie, en Italie puis, à partir de 1150, en Languedoc. S’agit-il d’une hérésie constituée en un mouvement autonome doté d’un dogme et structuré en une église dissidente, comme le prétendent ses dénonciateurs, Cisterciens et inquisiteurs, aux XIIe et XIIIe siècles ? Le sujet, mal connu, reste l’objet de débats passionnés. En suivant le discours des clercs et en l’absence d’archives directes, de nombreux historiens ont décrit le catharisme comme une contre-Église dont les statuts se seraient précisés lors d’un concile tenu en 1167, à Saint-Félix de Caraman, près de Toulouse, et sous l’action de Nicétas, un haut dignitaire venu de Constantinople. Or il s’avère, d’après les recherches historiographiques les plus récentes, que la tenue de ce concile est hypothétique et que le catharisme n’est pas venu d’Orient. Des contacts ont certes existé entre cathares et Bogomiles qui, depuis le Xe siècle, subissent dans les Balkans l’influence du manichéisme, une doctrine – du nom de Mani, Perse du IIIe siècle – qui divise le monde en principes opposés, le bien et le mal. Mais les influences orientales ne sont pas perceptibles en Languedoc avant 1180. Le mouvement cathare est né au sein même du christianisme languedocien et les clercs ont en grande partie favorisé sa transformation en hérésie. En persécutant les cathares, l’Église a donné corps à leur doctrine si bien que, par une sorte de cercle vicieux, les dissidents religieux ont durci leurs positions et ont prêté davantage le flanc à la critique et à la répression, ce qui a encore radicalisé leurs positions. Il convient donc de savoir pourquoi des groupes dissidents sont nés en Languedoc, au sein même de la société chrétienne, et pourquoi les clercs les ont dénoncés jusqu’à les exclure de l’institution.

                Le Languedoc connaît depuis le XIe siècle un intense bouillonnement religieux dont témoignent les nombreux mouvements érémitiques et les fondations d’œuvres de miséricorde que nous avons évoqués. L’hérésie ne naît donc pas dans un désert religieux. Il est possible qu’au contraire, les cadres traditionnels de l’Église, ébranlés par la réforme grégorienne, n’aient pas su répondre à l’exigence accrue des fidèles. À l’inverse, les petits nobles sont mécontents d’avoir dû, au nom de la réforme grégorienne, restituer au clergé une partie des revenus qu’ils détenaient pour leur propre compte, en particulier les dîmes. La méfiance s’installe vis-à-vis du clergé. Les fidèles optent pour une certaine indépendance en préférant un contact direct et personnel avec la parole de Dieu et en manifestant un certain anticléricalisme. Or, au même moment et dans la suite logique des principes grégoriens, l’Église soumet le fidèle à un encadrement de plus en plus strict, qu’il s’agisse des sacrements (mariage et pénitence par exemple) ou des institutions ecclésiastiques qui s’ordonnent en pouvoirs hiérarchiquement définis dont la papauté centralise l’ensemble. Le dogme se concentre sur l’Eucharistie que seul le clergé peut dispenser. L’indépendance des fidèles devient suspecte et l’accusation d’hérésie doit les rappeler à l’ordre. Les hérétiques servent rapidement de boucs émissaires et de faire-valoir car, une fois mise en place, leur dénonciation permet à la papauté d’accroître son pouvoir centralisateur et l’unité de la doctrine chrétienne. Le développement de l’hérésie est donc lié à celui du dogme et de l’institution ecclésiastique.

                La doctrine cathare n’est connue qu’à travers les écrits polémiques de leurs contradicteurs et il n’est pas sûr qu’elle constitue un ensemble totalement cohérent. Il s’agit d’une religion fondée sur la Bible qui est interprétée selon un dualisme simple, celui de la lutte universelle du Mal contre le Bien. L’homme y est présenté comme englué dans la matière et il ne peut s’en dégager qu’en se détachant des liens terrestres, c’est-à-dire en évitant le mariage et la reproduction, puis en se réincarnant jusqu’à atteindre la pureté parfaite. C’est une religion pessimiste qui repousse l’intermédiaire d’un clergé. Des « parfaits » reçoivent, en général vers la fin de leur vie, le consolamentum, qui est le seul sacrement reconnu ; ils s’imposent par leur austérité, et leur exemple sert à la prédication. Les autres sont des « croyants ».

                Le succès du catharisme est donc moins lié à l’existence d’une église hiérarchisée qu’à l’aspiration des élites languedociennes à une vie exemplaire porteuse de l’espoir d’un au-delà qui nie l’existence du Jugement et de l’Enfer. On peut aussi penser que les cathares ont bénéficié d’appuis politiques locaux, tels ceux du comte de Toulouse, du comte de Foix et du vicomte de Béziers. À la fin de son règne, Louis VII, gardien de la foi, s’inquiète, on l’a vu, des progrès de l’hérésie et souhaite entreprendre une enquête. La mort l’en empêche, mais en aurait-il eu les moyens ? Vers 1180, l’hérésie semble déjà bien implantée.

                Dans la région de Lyon, une autre hérésie se développe, celle des vaudois du nom de Valdès, son initiateur. Valdès est un laïc, un riche marchand lyonnais qui, vers 1173, fait traduire les Évangiles en langue vulgaire, ainsi que des Sentences des Pères de l’Église. Puis il décide de donner ses biens aux pauvres et entreprend de prêcher. Comme chez les cathares, la prédication l’emporte sur le souci de la pauvreté. Il s’agit de susciter un véritable réveil religieux par la vertu de la parole et de l’exemple. Un laïc a-t-il le droit d’accéder à l’Écriture sainte et à plus forte raison de l’enseigner ? Peut-il en comprendre le sens caché ? Les clercs pensent que le sens caché de l’Écriture leur est réservé, et que les laïcs ne peuvent saisir que les apparences, les aperta. « Ne les laissons surtout pas faire, car leur abandonner l’Écriture, c’est donner des perles aux pourceaux », dit un clerc anglais, Gautier Map, qui rencontre Valdès à Rome, en 1179, lors du IIIe concile du Latran. Dans un premier temps, les vaudois obtiennent du pape Alexandre III l’autorisation de prêcher oralement et avec l’autorisation du curé du lieu, mais la petite communauté devient trop importante, d’autant que des femmes viennent se joindre aux prédicateurs. Vers 1182, les vaudois sont excommuniés et leur prédication est interdite. Alors commencent la désobéissance et l’hérésie. Expulsés, les vaudois émigrent dans le Languedoc cathare et en Italie où ils se regroupent en confréries, les humiliés. Cette fermentation religieuse touche toutes les couches de la société, et elle montre le désir qu’ont les laïcs de trouver leur place dans l’Église.

                Vers 1180, le royaume de France connaît une incontestable prospérité, ainsi qu’un grand bouillonnement intellectuel et religieux. Le roi, appuyé sur l’Église, réussit en partie à discipliner ces forces vives. Il reste cependant menacé par la puissance des Plantagenêts et il ne peut unir le Nord du royaume au Midi. C’est à ses successeurs de construire le royaume de France comme un ensemble plus homogène.
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9 – L’équilibre capétien (1180-1285)

            
                Pendant un siècle, de 1180 à 1285, le royaume de France connaît une croissance qui s’accélère tandis que la société se diversifie. Le roi s’impose en Occident face à l’empereur et au pape, en grande partie parce qu’il devient le maître de son propre royaume. La période est marquée par deux règnes longs et forts, celui de Philippe Auguste (1180-1223) qui assure le succès des conquêtes militaires, en particulier contre les Plantagenêts, et celui de Louis IX (1228-1270) qui applique un idéal de réforme et de paix. Dans le royaume, le Nord et le Midi sont désormais réunis, et les grands renoncent à se rebeller. Les lettrés entrent au service de l’État ; Paris, où rayonne l’Université, devient la capitale du royaume. Le religieux fonde le politique. Ce temps d’équilibre se marque dans l’art par le rayonnement du gothique. Seule la croisade échoue ; l’idée de croisade continue à être vivace, alors que les armes ne suffisent plus à imposer la victoire sur les Infidèles. Il faut y joindre la parole : au chevalier du Christ idéal succède le modèle du prud’homme.

            

            



                Expansion et contrastes

                Pendant la période 1180-1220, la croissance s’accélère. Après la lente expansion qui caractérise l’ensemble de l’Occident depuis le XIe siècle (chap. 6), le royaume de France connaît une sorte d’explosion dont les effets bénéfiques durent jusqu’en 1280 environ. Cela se marque par une forte poussée inflationniste : le loyer de la terre peut doubler, comme c’est le cas en Normandie. En même temps, les prix des céréales montent, surtout dans le Nord où les prix peuvent quadrupler dans les riches régions céréalières d’Île-de-France. Des régions assez pauvres comme le Forez connaissent aussi une progression spectaculaire puisque le prix du seigle triple en un siècle. Encore une fois, les causes de cette accélération ne sont pas très claires. Est-ce l’effet d’un accroissement de la demande ou d’une stimulation des échanges fondés sur la monnaie ?

                

        



Un accroissement de la demande

                La demande est incontestablement accrue pour deux raisons : l’une quantitative, parce que le nombre des hommes continue à croître, l’autre qualitative, parce que les villes deviennent des centres de consommation et que la société diversifiée comporte désormais une élite qui consomme des produits spécialisés ou de luxe. La production se trouve stimulée.

                Du début du XIIIe siècle jusqu’aux environs de 1320, la population du royaume augmente de 150 %. Nous sommes dans la période du « monde plein » (A. Chaunu). Rappelons que, vers 1328, les chiffres globaux sont de 15 millions d’habitants pour le royaume de France, soit 18 millions dans les limites de la France actuelle (chap. 6). La densité de la population y est la plus forte d’Europe. Néanmoins cette densité reste inégalement répartie et l’évolution se fait de façon différenciée au cours du XIIIe siècle. Le Nord connaît une progression démographique soutenue jusqu’en 1270, suivie d’un certain ralentissement, tandis que le Midi démarre plus lentement mais ne rencontre pas encore de frein à la fin du XIIIe siècle. Dans le Nord, les grands défrichements s’arrêtent vers 1230, tandis qu’ils se poursuivent dans le Midi. Le Sud-Ouest connaît, avec les bastides, une forme originale de regroupement de la population. Leur création, démarrée vers 1220, s’amplifie à partir de 1250 pour s’éteindre seulement vers 1340. Cette évolution globale ne doit pas cacher des nuances microrégionales. Par exemple, dans le comté de Provence qui est alors dans l’Empire, pays de vieille civilisation méridionale, des villages de montagne qui avaient été désertés sont repeuplés, ce qui montre que la vitalité démographique concerne l’ensemble des régions (E. Baratier). Cette croissance n’est cependant pas égale : elle est plus forte sur les plateaux. Certaines petites villes comme Valensole voient leur population doubler tandis que la population d’Apt et de Digne reste stationnaire. Puis, vers 1250, une différence s’amorce entre la zone montagneuse où la croissance s’arrête et la frange côtière où la population continue à croître. C’est le signe qu’en Provence les régions montagneuses atteignent leur point de saturation car la renaissance économique y est moins développée que sur la côte où les progrès de l’agriculture et du commerce sont constants.

                Le mouvement d’urbanisation s’accélère. Les villes deviennent des consommatrices et leurs zones d’approvisionnement s’étendent. Il faut à peu près 1 000 t de grain, soit 3 000 ha de terres cultivables pour alimenter une ville de 3 000 habitants. Les métiers de l’alimentation deviennent florissants. Les bouchers s’enrichissent et commencent à acheter, près des villes, des prés d’embouche. Des marchés hebdomadaires et de petites foires animent les bourgades. C’est le cas dans les bastides du Sud-Ouest, en Languedoc, et en Provence, où les foires se constituent en un réseau serré. La bourgeoisie des villes affirme son goût pour la viande, le vin, les étoffes colorées. Les clercs qui habitent de préférence la ville sont aussi des consommateurs de produits de qualité.

                

        



Place de l’argent

                La quantité de monnaie en circulation s’accroît grâce à l’exploitation de nouvelles mines argentifères en Europe centrale, en particulier celles de Freiberg en Saxe, qui sont productives à partir de 1170. Néanmoins, dans le royaume de France, l’augmentation du stock monétaire n’est pas spectaculaire comme en Italie. L’amélioration du monnayage d’argent avec l’émission du gros d’argent et l’adoption du bimétallisme par la frappe de l’écu d’or en 1266 ne bouleversent pas l’économie française. La décision que prend Louis IX de créer une monnaie forte assure plutôt à la royauté un prestige politique. Elle contribue à faire du roi le maître des monnaies, aux dépens des émissions locales des seigneurs ou des princes territoriaux, et elle unifie la frappe monétaire. À partir de 1260, le denier tournois, déjà largement diffusé par Philippe Auguste au fur et à mesure de ses conquêtes, devient une monnaie royale que protège une série d’ordonnances face aux monnaies étrangères et aux monnaies des princes. Cette unification monétaire est stimulante pour l’économie, elle n’est pas déterminante, d’autant plus qu’elle reste parfois d’une application difficile. Les monnaies locales d’argent subsistent et, dans le domaine royal, le denier parisis reste couramment employé à côté du denier tournois. Les émissions d’or ne sont importantes qu’à partir de 1290, sous le règne de Philippe le Bel, et la monnaie d’or ne circule pas réellement avant le XIVe siècle.

                La vitesse de circulation des monnaies s’intensifie. C’est, pour le royaume de France, un facteur de croissance plus pertinent que l’augmentation de la masse monétaire. La monnaie pénètre dans les campagnes comme en témoigne, dans la seigneurie foncière, le recul des corvées au profit de redevances en espèces. Le crédit se diffuse. Les prêteurs traditionnels restent les abbayes et les marchands. Les auteurs de fabliaux, pièces de poésie satirique, se moquent des bourgeois d’Arras célèbres pour leur âpreté au gain de prêts fructueux. S’y s’ajoutent des prêteurs professionnels. Contrairement à ce qu’on a longtemps cru, les juifs sont loin d’avoir le monopole du prêt à intérêt. Il faut faire une large place aux Lombards et aux Cahorsins. Le terme « Lombard » désigne à l’origine les marchands italiens originaires du Piémont, puis tous les prêteurs d’origine italienne qui se sont spécialisés dans le prêt d’argent. Quant aux Cahorsins, ce sont les marchands de Cahors qui servent d’intermédiaire commercial entre l’Angleterre et le Languedoc, mais le terme a vite pris le sens péjoratif d’usurier. Les prêts consentis peuvent atteindre des intérêts très élevés, de l’ordre de 30 à 40 %. La rapidité de circulation des monnaies, jointe à leur disparité, fait aussi la fortune des changeurs. Ce métier, apparu au XIIe siècle, se codifie au XIIIe siècle et commence à être étroitement surveillé. Les changeurs tiennent leurs tables ou bancs (d’où dérive le mot banque) les jours de marché ou sur les lieux de passage, en particulier sur les ponts. Ils constituent rapidement une élite urbaine comme en témoignent leur richesse et leur influence, à Paris où ils s’installent sur le Grand-Pont ou Pont-au-Change, ainsi qu’à Chartres où ils font partie des donateurs de vitraux à la cathédrale.

                Il faut rester cependant très prudent sur la place de l’argent dans le royaume de France. Les régions restent cloisonnées et les circuits du crédit varient fortement d’un lieu à l’autre. Les prêts n’ont pas partout la même signification : certains riches paysans peuvent emprunter pour investir tandis que d’autres s’endettent au moment de la soudure, signe de leur misère. Les villes du royaume ne connaissent pas de grandes banques ni de contrats commerciaux aussi nombreux et variés que Gênes, Venise ou Florence. L’activité financière de type international se concentre surtout aux foires de Champagne qui se spécialisent, au XIIIe siècle, dans des activités de change. Les marchands italiens, Siennois et Florentins, mais surtout Génois, introduisent des moyens de crédit perfectionnés, les contrats de change. Les transactions commerciales se combinent à l’organisation du crédit. Le principe est simple : les paiements de marchandises se font dans les villes des foires de Champagne en monnaie différente de la monnaie qui a servi à l’achat. La plupart du temps, ces paiements ont lieu en deniers provinois, selon une somme prévue à l’avance. Ce change cache l’intérêt. Vers 1250, les foires de Champagne cessent pratiquement d’être le marché de la draperie pour devenir la plus grande place de change de l’Occident. Le contrat porte presque exclusivement sur des obligations financières, et il est garanti par un acte notarié. Les marchands qui fréquentent les foires voient leurs privilèges renforcés. En 1209, le « conduit » comtal se transforme en conduit royal puisque Philippe Auguste prend sous sa protection tous les marchands qui se rendent aux foires de Champagne. Les gardes des foires ont des pouvoirs étendus. Aidés par des notaires, des procureurs et des sergents, ils sont chargés de faire obéir les marchands, non seulement dans l’espace de la foire, mais dans l’ensemble de l’Occident chrétien. Les lettres qui sont passées devant eux pendant la foire sont désormais exécutoires dans toute la chrétienté. Les techniques commerciales deviennent de plus en plus complexes. Si le remboursement prévu à la foire de Champagne n’a pas lieu, il peut y avoir un rechange qui est prélevé au retour du voyage, sur la place d’origine. Ces transactions annoncent la lettre de change que les villes toscanes savent utiliser dès le début du XIVe siècle mais qui est très peu employée en France. Les marchands français restent largement en retard sur les Italiens ou les Hanséates. Les sommes qu’ils engagent sont faibles et ils se montrent malhabiles à manier les comptes et les écritures. Ce sont donc les compagnies italiennes, les Tolomei et Buonsignori de Sienne, les Rapondi de Lucques, les Spini, Scali, et Frescobaldi de Florence, qui dominent le grand commerce du royaume et qui s’imposent à la cour des princes.

                L’argent devient alors une importante préoccupation pour les clercs. Ils le considèrent comme une souillure et comme la source du péché d’avarice qui est alors reconnu comme le second des sept péchés capitaux dont la liste se fixe vers 1270 (orgueil, avarice, luxure, colère, gourmandise, envie et paresse). Les clercs condamnent surtout l’usure. La définition de l’usure est, au XIIIe siècle, très large. L’Église appelle usure ce qui, à l’occasion d’un prêt, est réclamé par le prêteur en plus de ce qui a été prêté. Cet excédent de gain est condamné car il n’est pas justifié par le travail. L’usurier vend le temps pendant lequel l’argent fructifie, or le temps n’appartient qu’à Dieu. En conséquence, tous les marchands et les banquiers peuvent être considérés comme des usuriers. Les marchands risquent donc d’être excommuniés et ils vivent sous la menace constante de l’Enfer. Pour décharger leur conscience, ils sont tentés de faire des dons aux églises ou bien, vers la fin de leur vie, de se repentir. Néanmoins, au cours du XIIIe siècle cette attitude change. Des théologiens comme saint Thomas d’Aquin contribuent à aménager la doctrine de l’usure : un supplément à la somme prêtée peut s’avérer licite s’il y a eu service ou travail, ce qui justifie les opérations de banque ou les contrats d’association entre le capital et le travail. L’Église reconnaît aussi le juste prix. Il s’agit de la somme que valent les marchandises selon l’estimation du marché, au moment de la vente. Le grand commerce est aussi considéré comme un bien car il fait participer tous les pays aux richesses des autres. Dans ces conditions, le marchand est sauvé car, comme l’écrit saint Thomas dans la Somme théologique,

                
                    
                    si on se livre au commerce en vue de l’utilité publique, si on veut que les choses nécessaires à l’existence ne manquent pas dans le pays, le lucre, au lieu d’être visé comme fin, est seulement réclamé comme rémunération du travail.
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D’après G. Duby et R. Mandrou, Histoire de la civilisation française, t. 1, Paris, 1968
Les activités économiques marquent la supériorité de la France du Nord sur celle du Midi, malgré le rayonnement de la bourgeoisie marseillaise, la fondation d’Aigues-Mortes par Louis IX, les foires de Pézenas et la lente progression de Lyon. Les foires de Champagne, au débouché des Alpes et de la Flandre, constituent le lieu des grands échanges européens. Chaque foire suit un rythme précis. Les huit jours d’« entrée » ou d’installation sont suivis par la vente des draps, puis par celle des cuirs ou « cordouans », enfin par celle des épices. Les comptes sont arrêtés au terme de la foire et les changeurs « abattent » les tables. La fonction commerciale des foires de Champagne, qui porte en priorité sur le commerce des draps, reste florissante jusqu’au dernier quart du XIIIe siècle. En 1280, environ 55 000 pièces de draps sont négociées à la seule foire de Provins. La fonction financière des foires se prolonge jusqu’au XIVe siècle. Les foires de Champagne sont un lieu d’échéance et le système de compensation des dettes permet de manipuler des sommes plus importantes que ne le suppose la monnaie réellement en circulation. Le commerce se trouve ainsi stimulé.


                
                Devenu indispensable parce qu’il participe à la défense du bien commun, le marchand cesse d’être condamné à l’Enfer. Un lieu intermédiaire se vulgarise, le Purgatoire qui peut l’accueillir après la mort ; il en est sauvé par l’intercession des prières des saints et de la communauté des chrétiens vivants. Ainsi le marchand n’a plus à choisir entre la bourse ou la vie, il gagne à la fois la « bourse et la vie » (J. Le Goff). L’Église s’adapte donc plus ou moins bien aux changements économiques que marque l’emprise croissante de l’argent. Son action ne semble pas avoir freiné l’essor du commerce puisque les marchands trouvent des moyens de contourner l’usure et que l’Église participe elle-même à l’essor du XIIIe siècle en étant prêteur d’argent et emprunteur.

                

        



Des produits spécialisés

                Les cultures commercialisables se développent. Elles portent en priorité sur les produits de consommation alimentaire et sur les produits liés aux textiles.

                Le sel, produit de consommation et de conservation des aliments, provient des ports de la côte Atlantique, en particulier de la baie de Bourgneuf, et du Midi. Il est exporté à l’étranger et fait l’objet d’un important commerce à l’intérieur du royaume.

                Le commerce des grains reste fondamental. La production des céréales est stimulée par l’introduction de l’assolement triennal dans les plaines du nord du royaume au milieu du XIIIe siècle (chap. 6). Le froment qui donne un pain de meilleure qualité et l’avoine pour les chevaux sont l’objet de grands soins. Les surplus de l’Île-de-France sont envoyés par voie d’eau et par chariots jusque dans les villes flamandes. L’aire d’approvisionnement de Paris atteint un rayon de 100 km et elle dépasse les limites du Bassin parisien en cas de disette.

                Le vin est un produit du grand commerce. Il ne s’agit pas des petits vins de pays dont la France est abondamment pourvue sauf dans l’ouest de la Bretagne, dans les hautes montagnes et dans le Nord, mais du produit de grands vignobles dans des régions qui travaillent pour l’exportation. Ce ne sont pas obligatoirement des régions idéales pour la qualité du vin. Elles ont l’avantage d’être situées à proximité des régions consommatrices et à proximité des voies de communication. Cela tient au fait que les procédés de vinification sont encore sommaires et que le vin se conserve mal : il faut donc pouvoir le vendre vite et bien.

                – Le vignoble d’Île-de-France, y compris le vignoble parisien qui s’étend au XIIIe siècle au fur et à mesure du développement de la ville, couvre alors une importante superficie dans les vallées de la Seine et de ses affluents. Le cru le plus apprécié est celui d’Argenteuil qui appartient à l’abbaye de Saint-Denis, et les chansons populaires ont gardé jusqu’au XIXe siècle le souvenir du petit vin de Suresnes. Les débouchés de ce vignoble sont la ville même de Paris où se trouve une importante clientèle populaire qui boit le vin à la taverne, mais aussi les pays nordiques qui ont connu un fort et précoce développement urbain. Au XIIIe siècle, cette clientèle aime encore les vins clairets.

                – Les vins d’Auxerre, à l’est, couvrent la Bourgogne occidentale et la vallée de l’Yonne. Leur exportation se fait par voie fluviale, transite par Paris pour se diriger vers le nord. Remarquons que le vignoble de Côte-d’Or et du Mâconnais ne connaît pas encore de grande diffusion : sa voie d’écoulement naturel est le Sillon rhodanien qui débouche sur les pays méridionaux, eux-mêmes grands producteurs de vin. Au contraire, les vins d’Auxerre, d’une qualité cependant inférieure, connaissent une grande diffusion. Ils sont aussi plus légers que les vins de Bourgogne et ils correspondent au goût du temps. Il faut attendre la fin du XIIIe siècle pour que ce goût change et pour que le vin de Beaune soit recherché pour sa puissance.

                – Les vignobles du Sud-Ouest, près de la côte Atlantique, connaissent un important développement en liaison avec les exportations qui sont faites vers l’Angleterre et vers la Flandre. Le vignoble charentais, florissant au XIIe siècle, tombe en décadence au XIIIe siècle, à partir du moment où la Charente et la Saintonge passent aux mains du roi de France. Les consommateurs trouvent aussi que ce vin qui a été poussé, s’aigrit trop vite. En revanche, le vignoble bordelais prend son essor. Il couvre l’Entre-Deux-Mers où il fait reculer les céréales, les palus du bord de la Gironde et les landes du Médoc. Les comptes des douanes de Bordeaux atteignent des chiffres considérables qui montrent les liens privilégiés que la Gascogne entretient désormais avec l’Angleterre.

                Les cultures maraîchères se développent surtout autour des grandes villes dont elles fournissent l’alimentation. Elles demandent des jardins, c’est-à-dire des terres riches, continuellement cultivées, donc sans jachère. Elles s’installent de préférence sur des marais dont les sols limoneux ont été asséchés, comme l’actuelle place des Vosges, la vallée de la Bièvre ou la région d’Arcueil près de Paris. Sur les fonds marécageux de la vallée de la Somme, dans les hortillonnages d’Amiens (de hortus, jardin), se pratique une culture intensive de légumes qui sont évacués par bateaux vers la ville. Amiens est alors un grand centre commercial et épiscopal.

                Les cultures industrielles servent à alimenter les artisans des villes ou sont exportées vers les villes drapantes de Flandre. Ce sont surtout le lin et le chanvre, cultivés dans les vallées humides du Nord, et les plantes tinctoriales. La gaude, qui permet de teinter les draps en jaune, est extraite du genêt d’Espagne qui s’est adapté dans certaines régions. La guède, qui produit une teinture bleue, fait l’objet d’une production intensive, en particulier en Picardie et dans le Toulousain. Il s’agit d’une plante qui exige des sols riches et une culture à la bêche. Ses boutons sont cueillis au fur et à mesure de leur éclosion pour être pressés en petits pâtés, d’où le nom de pastel que cette plante prend dans le Midi. Une fois séchés, ces pâtés sont écrasés sous forme de poudre. La demande croissante des industries textiles fait étendre les cultures de guède qui mordent sur le limon des plateaux céréaliers et s’introduisent dans la rotation des cultures. Des moulins sont construits sur la Garonne pour procéder à la mouture, grâce à des parts de capitaux qui témoignent des premiers investissements de type capitaliste en France.

                L’élevage devient aussi une source de revenus spécialisés. Il sert à la consommation de viande, de produits laitiers, de cuir et de laine. Il est pratiqué de façon intensive sur les terres gagnées sur la mer où les troupeaux de moutons engraissent et dessalent les terres. Il devient aussi, au XIIIe siècle, une spécialité des pays de montagne. C’est alors que s’installe la transhumance dans les Alpes de Provence et dans les Pyrénées. On voit d’ailleurs apparaître les premiers conflits entre les agriculteurs de la plaine et les éleveurs qui obtiennent des privilèges des seigneurs locaux. Les Causses, qui sont alors habités par de nombreuses communautés d’habitants, nourrissent de vastes troupeaux. Enfin, à proximité des villes, les grands bourgeois mais surtout les grands établissements ecclésiastiques et certains nobles peuvent être à la tête de cheptels d’une ampleur exceptionnelle.

                L’agriculture spéculative se développe donc au XIIIe siècle. Il faut cependant nuancer son importance. Elle est loin d’occuper l’ensemble d’un terroir ou d’une région. Par exemple, la vigne, en Île-de-France, n’occupe pas plus de 10 à 20 % du sol mis en valeur. Les paysages agraires sont loin d’être bouleversés : la monoculture n’existe pas. Tout vigneron est en même temps agriculteur et éleveur. Les éleveurs transhumants de la montagne des Pyrénées cultivent leurs propres céréales qu’ils récoltent avant de descendre en plaine ; il en est de même des éleveurs des Causses qui cultivent des blés à fort rendement sur les terres rouges des dolines. Il est par ailleurs difficile de savoir quelle est la part des investissements paysans dans ces nouvelles cultures. Le manque de capitaux et le manque de terres disponibles laissent la plupart d’entre eux en marge du mouvement. En Picardie par exemple, la taille des tenures diminue au cours du siècle, si bien qu’il devient très difficile d’avoir un surplus commercialisable. L’expansion du XIIIe siècle marque une évolution plus qu’une révolution dans les manières de produire et de vendre.

                

        



Une société diversifiée

                La société française du XIIe siècle était relativement homogène. Celle du XIIIe siècle se diversifie, en raison d’une inégalité croissante face aux richesses.

                Dans les campagnes. – Chez les paysans, il existe une double distinction : l’une juridique oppose les libres aux serfs, l’autre économique oppose les laboureurs aux manouvriers.

                – Les juristes, influencés par le droit romain, se sont appliqués à fixer les limites entre libres et non-libres. Ils donnent donc des contours nets à la liberté et à la servitude, en suivant cependant des nuances régionales. C’est ainsi qu’au nord, la macule servile peut encore se transmettre par la mère, tandis qu’au sud, elle est plutôt d’origine paternelle. À partir de 1250, se produit un vaste mouvement d’affranchissement qui se poursuit au-delà de 1280, pour culminer avec la décision que prend le roi de libérer tous les serfs du domaine royal en 1315. Les affranchissements peuvent être individuels ou collectifs, et les seconds, sans être les plus nombreux, sont les mieux connus. En Île-de-France, des révoltes et des procès opposent les paysans à leurs seigneurs parce que ceux-ci les considèrent comme serfs, sous prétexte qu’ils paient des charges comme le chevage, le formariage ou la mainmorte, et parce qu’ils leur imposent des tailles arbitraires. Les communautés paysannes s’organisent donc, et tentent, de façon parfois violente, de limiter les exactions de leurs seigneurs. En 1250, les serfs d’Orly rassemblent les habitants de sept villages pour lutter contre le chapitre de Notre-Dame de Paris. Ils sollicitent leur affranchissement contre une somme de 10 000 livres. Les seigneurs ecclésiastiques et laïques affranchissent ainsi un nombre considérable de serfs en l’espace d’une vingtaine d’années. À une forte somme globale s’ajoute le paiement d’une levée fixe, annuelle, qui remplace la taille arbitraire. Les seigneurs profitent ainsi de fortes rentrées d’argent dans un monde où l’expansion économique fait naître de nouveaux besoins en numéraire. En revanche, les communautés paysannes peuvent s’endetter lourdement, ce qui prouve que la valeur morale de la liberté l’emporte dans leur esprit sur le confort de leur niveau de vie.

                – Les distinctions sociales du monde paysan ne sont pas dictées par des conditions juridiques. Certes, le sentiment communautaire s’est largement développé, comme le montrent les pratiques culturales de l’assolement et les affranchissements collectifs. Mais il existe des clivages d’origine économique qui portent sur la taille des tenures et sur la possession d’un train de culture. Ceux qui sont dépourvus de terres échappent en partie à l’historien. Ceux qui possèdent des tenures ont des conditions de vie très inégales. En moyenne, moins de dix familles par village exploitent plus de 12 ha. Plus de la moitié ont moins de 4 ha. Restent ceux qui, possédant une tenure, ne disposent pas d’un train de labour et ne peuvent travailler qu’avec leurs bras et leurs mains, à la houe et à la bêche : ce sont les brassiers ou manouvriers. En revanche, les laboureurs disposent de bœufs, voire de chevaux, et d’une charrue. En Picardie, à la fin du XIIIe siècle, un cinquième seulement des ménages possède un train d’attelage. L’endettement peut faire passer d’une catégorie à l’autre. Les inventaires après décès et les testaments montrent le poids des prêts de consommation qui portent sur de petites sommes. Certes, les paysans peuvent bénéficier de la hausse continue des prix du grain, mais ils subissent aussi les effets des fluctuations à court terme liées à des récoltes insuffisantes. Leur condition reste précaire et leur endettement est typique d’une société surpeuplée qui, par ailleurs, ne sait pas conserver les grains. Certains d’entre eux, les plus riches et les plus chanceux, tendent à dominer la communauté villageoise qui se constitue. Ce sont les fameux « coqs de village » dont parlait Marc Bloch dans les Caractères originaux de l’histoire rurale française. Ils sont souvent enviés par les paysans qui continuent de rêver à une uniformité idéale de leur condition.

                Les seigneurs résistent bien à la conjoncture qui ne leur est pas toujours favorable. En effet, si les revenus en nature, proportionnels aux récoltes comme le champart, ont tendance à bien rapporter puisque le prix des céréales augmente, les revenus fixes en argent, comme le cens, s’érodent. Les seigneurs ajoutent alors des taxes comme le surcens. Cependant, les exploitations seigneuriales restent de bonne taille, sans aliénations abusives. Les règles tacites de transmission des biens que la noblesse a développées au XIIe siècle se maintiennent (chap. 8). Les seigneurs tentent d’améliorer l’exploitation de leurs domaines en concédant une partie de leur réserve en fermage, plutôt dans les régions du Nord, ou en métayage dans le Midi. Ce procédé reste néanmoins très limité et les seigneurs continuent de préférer le faire-valoir direct. Ils ne deviennent pas, comme on l’a longtemps cru, des rentiers du sol ; cependant, sur la réserve, les salariés tendent à remplacer les corvées paysannes.

                Dans les villes. – L’évolution sociale suit un double mouvement : celui d’une solidarité du travail qui s’organise sous la forme des métiers, et celui d’un individualisme qui porte à la fortune de quelques familles.

                – Les métiers, apparus au cours du XIIe siècle (chap. 7), rédigent au XIIIe siècle des statuts dans les principales villes du royaume. « Métier » est le terme médiéval pour désigner la corporation, un mot qui n’apparaît qu’à l’époque moderne. Chaque métier regroupe en association ceux qui s’adonnent à une spécialité de type artisanal ou marchand. La production est donc strictement diversifiée et il n’existe pas de fabrique en France avant la fin du Moyen Âge. Les objets passent de spécialistes en spécialistes. Il faut trois semaines pour fabriquer un drap et un mois pour apprêter une peau. À l’intérieur d’un même métier existe une stricte hiérarchie qui distingue le maître, les compagnons ou valets et les apprentis. Les principaux métiers sont ceux de l’alimentation que les villes peuvent réglementer et ceux de la draperie. Au XIIIe siècle, ces organisations cherchent à éviter la concurrence mais elles restent ouvertes, sans total monopole. Les gens du métier sont solidaires. Ils créent souvent des confréries qui sont des regroupements à but religieux. Les confrères vénèrent le saint patron qui protège le métier, par exemple saint Cosme et saint Damien pour les médecins, saint Crépinien pour les cordonniers, etc. Ils se prêtent assistance en cas de décès ou de maladie. Ces confréries sont donc à la fois des sociétés de secours mutuel et des associations de piété et de charité. Elles créent des liens très étroits entre les membres du métier qui deviennent des sortes de parents, d’où le nom de confrères (C. Vincent). Ces pratiques ne doivent pas faire conclure que les corporations constituent un système familial et idéal. Les compagnons sont des salariés. Les maîtres jouent sur l’abondance de la main-d’œuvre. Ils peuvent embaucher les compagnons à la journée, comme à Paris où le marché se conclut sur la place de Grève. Comme l’a montré Bronislav Geremek, le salariat est très présent dans les villes du royaume à partir du XIIIe siècle (chap. 10). Il constitue aux yeux des possédants une masse inquiétante, et les alliances entre les salariés ainsi que les grèves sont redoutées et souvent interdites.

                – Quelques familles dominent les villes et constituent ce qu’on peut appeler le patriciat. Dans les villes drapantes du Nord, il se compose des grands marchands import-export qui seuls ont accès à la halle et qui cumulent le pouvoir économique et le pouvoir politique. L’un des plus célèbres est Jean Boinebroke, marchand drapier de la ville de Douai. Il est connu par les plaintes que les « gens du commun », qui sont ses débiteurs, expriment après sa mort en 1286. Ce grand marchand a des intérêts dans les principales villes flamandes, à Gand, Bruges, Ypres, Saint-Omer et Arras ; il achète la laine qu’il fait traiter par des artisans successifs et il revend les draps finis. Il n’hésite pas à payer en trompant ses fournisseurs, et ceux-ci n’ont aucun recours possible car le patricien tient la justice de la ville. Jean Boinebroke est lui-même par neuf fois échevin de Douai. Il possède aussi des maisons en ville et il joue sur le loyer de ses possessions. Il est probable que de telles pratiques contribuent largement aux clivages sociaux qui aboutissent aux révoltes des années 1280 dans les villes flamandes. Le plus souvent, au cours du XIIIe siècle, ces grands marchands passent des occupations liées à la production et à la vente des marchandises aux activités financières. C’est le cas à Reims où, dans cette ville de 20 000 habitants, une cinquantaine de familles achète des rentes, en ville et dans la Champagne voisine (P. Desportes).

                Le clivage s’accroît entre les riches et les pauvres. Les pauvres se retrouvent sur les routes. Ce sont des débiteurs, des manouvriers, des cadets de familles paysannes. Parmi eux, il peut y avoir des femmes. Ces déracinés sont prêts à s’émouvoir. Ils suivent les prédicateurs qui les enrôlent pour la croisade. En 1212, la croisade dite « des enfants » rassemble, depuis l’Empire, des hommes et des femmes, mariés ou célibataires, qui partent « la bourse vide ». Ils se font massacrer en chemin, ou bien ils sont vendus en Italie comme esclaves. En 1250, la « croisade des pastoureaux » est conduite par « le maître de Hongrie », un illuminé qui se dit envoyé par la Vierge. Il rassemble plusieurs milliers de personnes qui pillent sur leur passage si bien que la population les massacre et que la croisade n’atteint pas le centre de la France.

                La société se diversifie donc sous l’effet de la croissance économique. Les divisions traditionnelles entre clercs, nobles et travailleurs, ou entre libres et non-libres, sont encore pertinentes mais elles sont insuffisantes. Les moralistes du XIIIe siècle prennent l’habitude de diviser la société en « états du monde », selon la profession que chacun exerce. Les fabliaux créent ainsi des types sociaux : le médecin, le marchand, l’avocat, etc. Mais ces divisions cachent une hiérarchie plus sournoise, celle qui oppose, au sein d’une même activité professionnelle ou d’un même lieu, les riches et les pauvres.

                

        



Pauvreté et parole : le tournant de 1215

                La pauvreté est, depuis le XIIe siècle, au cœur de la réflexion des clercs. Cette préoccupation se combine à la croissance des villes, aux progrès de l’hérésie cathare, et à l’approfondissement de la foi individuelle pour faire évoluer la vie religieuse. Situer le changement en 1215, au moment où se réunit le IVe concile du Latran, est évidemment arbitraire. Cette date constitue cependant un repère commode car elle rassemble les décisions prises au concile, le développement des ordres mendiants, dominicains et franciscains et, à Paris, la fondation de l’Université, reconnue par le légat du pape, Robert de Courson. Priorité est donnée à la parole et à un idéal de pauvreté.


                Lorsque le pape Innocent III réunit le concile de Latran IV, en 1215, son but est clair : il veut procéder, comme il le dit lui-même, à « la réforme de l’Église universelle, à la correction des mœurs, à l’extinction de l’hérésie et à l’affermissement de la foi ». Comment y parvenir ? Dès le IIIe concile du Latran, en 1179, le besoin se fait sentir, en particulier contre les cathares, de compléter l’action des armes par une prédication de haut niveau. Mais les cisterciens, requis en Languedoc, échouent. L’idée se développe de former de nouveaux clercs qui puissent constituer la « milice du Christ », l’« armure de la foi », le « glaive de l’esprit ». Ce sont les termes qu’Innocent III, dont nous avons vu le rayonnement (chap. 6), et ses successeurs, Honorius III (1216-1227) puis Grégoire IX (1227-1241), emploient pour désigner les universitaires parisiens, essentiellement des théologiens, et les ordres mendiants qu’ils envoient « armés du bouclier de la foi et du casque du salut ». C’est dire que ces papes viennent de mettre sur pied une croisade d’un nouveau genre, celle de la parole, pour laquelle ils reprennent les termes réservés depuis le XIe siècle aux chevaliers en lutte contre les Infidèles. Ainsi se met en place une série de mesures qui consistent à enserrer les fidèles dans la parole de Dieu. La fondation de l’Université de Paris en 1215, puis celle de Toulouse, en plein pays cathare, en 1229, apparaissent comme la clef de voûte du nouveau système de conversion. La papauté s’efforce d’y contrôler la formation des théologiens. Elle s’attaque aussi au rouage essentiel de la vie religieuse : le clergé séculier. Il est décidé, au IVe concile du Latran, que dans chaque église cathédrale et dans toutes les églises disposant d’un revenu suffisant, on institue un maître bien formé pour instruire les clercs. Enfin, une grande partie de la prédication est confiée aux ordres mendiants.

                Les ordres mendiants. – Il s’agit essentiellement des dominicains, appelés aussi frères prêcheurs, et des franciscains, ou frères mineurs. Dominique de Caleruega, de petite noblesse espagnole, désireux « d’imiter en toutes choses le modèle des apôtres » entend allier la pauvreté à la prédication. Venu en 1205 demander au pape l’autorisation de convertir les païens de Russie, il est envoyé par Innocent III en Languedoc pour convertir les cathares. En 1207, il fonde à Prouille (aujourd’hui abbaye de Fanjeaux dans l’Aude) le premier couvent dominicain de femmes. À la même époque, François d’Assise, fils d’un riche marchand italien, renonce aux biens paternels et entreprend de se faire prédicateur ambulant et mendiant. Avant de mourir, en 1226, il reçoit les Stigmates, c’est-à-dire les signes de la passion du Christ qui l’apparentent jusque dans son corps au modèle qu’il suit. Il associe à son œuvre Claire d’Assise qui fonde les clarisses. Vers 1216-1223, les papes reconnaissent les deux ordres. L’ordre de saint François, qui constitue les franciscains, adopte la règle du Maître ; celui de saint Dominique, celle de saint Augustin, réputée pour sa souplesse. Les maisons de ces ordres mendiants ne constituent pas des monastères, mais des couvents dont les membres sont des frères. Très vite, les deux ordres mettent au point un art du sermon fondé sur des principes didactiques. Ils adaptent le thème du sermon à leur auditoire, c’est le sermon ad status, qui est conçu pour une condition sociale précise, et ils utilisent de petites histoires ou exempla, qui peuvent être empruntées à la Bible mais aussi à la vie laïque sous forme d’anecdotes historiques ou de récits folkloriques, pour faire comprendre leur raisonnement. Les ordres mendiants qui, comme leur nom l’indique, vivent de la mendicité, s’installent au cœur des villes et assurent la prédication sur place et dans l’arrière-pays où ils se déplacent deux par deux pour prêcher. Leur succès est immense. Au cours du XIIIe siècle, de nouveaux ordres mendiants sont créés, comme les carmes et les ermites de saint Augustin ou augustins. En 1350, dans les limites de la France actuelle, on compte près de 600 couvents mendiants ou semi-mendiants, dont 40 % sont aux mains des franciscains et 20 % aux mains des dominicains. Ils sont installés dans plus de 350 localités qui, on peut le penser, ont l’allure de villes, puisqu’il faut que les habitants y soient assez nombreux pour nourrir les frères de leurs aumônes et écouter leurs prédications. Selon leur importance, les villes peuvent accueillir un ou plusieurs couvents mendiants ce qui permet, mieux que les autres critères, de reconnaître une ville médiévale et d’en dresser la hiérarchie (J. Le Goff). C’est ainsi qu’en France, sur ce total de 350 localités, 232 villes ont un seul couvent, 82 ont deux ou trois couvents, et 36 ont quatre couvents qui se répartissent le plus souvent entre les quatre premiers ordres mendiants, et quadrillent la ville en s’y répartissant les aumônes.

                Cette œuvre de persuasion religieuse n’exclut pas la manière forte. Dans le Midi, l’Église dirige le tribunal de l’Inquisition auquel participent de nombreux dominicains. Ce tribunal ecclésiastique juge les hérétiques selon des procédures d’exception. Quand les hérétiques refusent d’abjurer, l’Église les abandonne au bras séculier, c’est-à-dire à la justice laïque qui les condamne en général au bûcher.

                L’Université de Paris. – Le renouveau des villes entraîne, depuis le XIIe siècle, l’essor des écoles urbaines qui grandissent à l’ombre des cathédrales et qui concurrencent les écoles monastiques (chap. 8). En principe, ces écoles sont dirigées par un clerc appelé écolâtre qui est désigné par l’évêque. Souvent choisi parmi les chanoines du chapitre cathédral, il cumule cette fonction avec celle de chancelier du chapitre. Lui seul a le droit d’accorder aux futurs maîtres le droit d’enseigner, en leur conférant la licentia docendi, la licence d’enseignement. Cet ensemble d’écoles constitue le studium. À Paris, à la suite du renouveau marqué par l’enseignement d’Abélard, la fermentation intellectuelle est particulièrement vive. Le nombre des étudiants augmente. Ils s’établissent avec leurs maîtres sur la rive gauche de la Seine, et ils éprouvent bientôt le besoin d’acquérir des privilèges. Les maîtres et les étudiants se regroupent alors en une universitas, c’est-à-dire une université, terme qu’il ne faut pas confondre avec celui de studium. En effet, le mot « université » n’a pas de signification proprement scolaire, mais un caractère juridique. Il désigne très largement toute communauté de personnes liées entre elles par un serment collectif, qui se donne des chefs élus, parlant en son nom pour défendre les intérêts de ses membres. Cela signifie que les maîtres et les étudiants de Paris se constituent en « métier » ou corporation. Les universitaires parisiens suivent l’évolution des différentes catégories du monde du travail urbain, et celle des autres villes où s’étaient développées les études, comme Bologne en Italie où, à la fin du XIIe siècle, se forment deux universités distinctes, celle des étudiants et celle des maîtres. Il est difficile de savoir à quel moment précis est née l’Université de Paris qui regroupe de façon équilibrée les maîtres et les étudiants. Le légat du pape, Robert de Courson, reconnaît ses statuts en 1215 ; il faut attendre 1231 pour que le pape Grégoire IX l’organise officiellement, par la bulle Parens scientiarum ; enfin, elle acquiert un sceau, signe de son autonomie, en 1246. En fait, l’Université n’obtient ses privilèges qu’à la suite d’un certain nombre de conflits qui l’opposent au prévôt et à l’évêque de Paris, ainsi qu’au pape. Le prévôt de Paris, au nom du roi et des bourgeois de la ville, s’inquiète de cette population remuante ; l’évêque voit son pouvoir lui échapper ; enfin, le pape tient à surveiller son orthodoxie. Pour avoir gain de cause, les universitaires n’hésitent pas à utiliser le droit de grève ; en 1229, à la suite d’une bagarre où trois étudiants sont tués, ils décident de suspendre les cours pour six ans. Les intellectuels se dispersent alors à Orléans, Angers, Toulouse et Oxford en Angleterre.

                L’Université de Paris est divisée en quatre grandes facultés dirigées chacune par un recteur : celle des Arts (lettres et sciences) qui rassemble tous les étudiants débutants et les forme du baccalauréat jusqu’à la maîtrise ès arts, celle de théologie, la plus réputée, où les docteurs, qui sont âgés d’une quarantaine d’années, sont peu nombreux, celle de médecine qui est moins célèbre que la Faculté de Montpellier, celle de droit qui, à l’origine, regroupe le droit civil et le droit canon. Mais, dès 1219, le pape Honorius III, en accord avec le roi Philippe Auguste, interdit l’enseignement du droit romain à Paris, sans doute parce que, rédigé pour l’empereur, il donne trop d’importance à l’ennemi du roi de France et aussi parce que l’enseignement du droit romain risque de détourner les bons éléments de l’étude de la science sacrée, la théologie. Néanmoins, le droit romain est enseigné à Orléans et il conserve toute son influence pour former les conseillers du roi. L’organisme directeur de l’Université est assuré par le chancelier, mais son pouvoir tend à être concurrencé par celui que détient le recteur de la Faculté des arts. Les étudiants des arts, qui ont de 13 à 20 ans et sont les plus nombreux, se répartissent en « nations » (française, normande, picarde, anglaise). Chaque nation gère sa caisse et réglemente sa discipline par l’intermédiaire d’une assemblée qui élit un procureur, et l’ensemble des procureurs élit le recteur de la Faculté des arts.


                La situation matérielle des étudiants n’est pas toujours facile. Ils ne disposent pas de bâtiments particuliers et ils paient les leçons de leurs maîtres qui, eux-mêmes, louent des maisons en ville. Au cours du XIIIe siècle apparaissent les premières fondations de collèges destinés à entretenir quelques boursiers, sans pour autant dispenser des cours. Il s’agit d’établissements qui accueillent des pensionnaires, et qui sont dotés de bibliothèques et de chapelles. Le collège le plus célèbre est celui que fonde, en 1257, le chapelain de saint Louis, Robert de Sorbon, pour accueillir une vingtaine de théologiens. Maîtres et étudiants sont des clercs, c’est-à-dire qu’ils sont tonsurés, bénéficient des privilèges liés à la cléricature, sans pour autant renoncer à se marier. Certains optent pour la vie religieuse et réclament pour subsister des bénéfices ecclésiastiques qu’ils obtiennent directement du pape ou indirectement, par l’intermédiaire du roi, de princes ou de prélats puissants. Dans la plupart des cas, ils touchent les revenus de ces bénéfices sans en remplir les charges. Mais de nombreux étudiants vivent d’expédients ou de petits métiers.

                Les universitaires parlent latin et continuent à utiliser la scolastique. Ils fondent leur enseignement sur la lectio, c’est-à-dire sur la lecture d’un texte à partir duquel se pose une quaestio, la question, qui donne lieu à une disputatio, une discussion, où sont examinés les arguments pour ou contre. Certaines questions peuvent être extraordinaires ou quodlibétiques, c’est-à-dire qu’elles peuvent être improvisées par n’importe qui, sur n’importe quel sujet. Les Sentences de Pierre Lombard (vers 1095-1160), habile compilation de textes patristiques, restent le texte fondamental pour élaborer les questions. Mais les progrès de la raison se poursuivent au fur et à mesure que les traductions des œuvres d’Aristote, de l’arabe en latin, se diffusent. Les grandes œuvres du XIIIe siècle sont le fait de théologiens qui ont enseigné à Paris. Après le dominicain Albert le Grand (v. 1193-1280), les plus célèbres sont deux Italiens, le dominicain saint Thomas d’Aquin (1225-1274), qui subit l’influence des écrits d’Aristote, et le franciscain saint Bonaventure (1221-1274), qui s’inspire plutôt de la doctrine de saint Augustin. Ils tentent de rendre l’univers intelligible. Vers 1270, saint Thomas d’Aquin termine la Somme théologique où il opère une synthèse entre la foi et la raison. Le temps est aussi aux Encyclopédies, comme celles que rédige le dominicain Vincent de Beauvais. Les papes essaient, en vain, de mettre les universitaires en garde contre les abus de la philosophie qui les détourne d’une action militante au sein de l’Église et en fait des hommes dotés de leur propre finalité : des intellectuels.

                Un public. – On ne peut pas imaginer cette vaste offensive de la parole sans l’existence d’un public. Les villes sont les lieux privilégiés où s’élaborent les nouvelles manières de penser. C’est parce que les fidèles en ont senti le besoin que la papauté a agi et réussi. En témoignent les foules qui se précipitent pour écouter les prédicateurs de talent. Certains laïcs se trouvent étroitement associés aux ordres mendiants où, chez les franciscains, ils constituent le tiers ordre. Les femmes occupent une large place dans cette évolution. Certaines, tout en restant laïques, choisissent de vivre en communauté : ce sont les béguines. Les béguinages sont surtout nombreux dans le Nord. Le sentiment religieux devient de plus en plus sensible à une religion proche des préoccupations humaines. Le culte de la Vierge (rosaire, nativité du Christ), la dévotion à la Croix et à la Passion du Christ, le culte de l’Eucharistie se développent. De nouvelles exigences apparaissent et un idéal de paix tout urbain facilite une méditation laïque. Les fidèles veulent participer directement à la vie de l’Église. D’autres mesures prennent acte de cette évolution en même temps qu’elles la précipitent. Le concile de Latran IV décide que la confession des péchés est obligatoire une fois par an et qu’elle doit être faite au curé de la paroisse, en même temps que la communion. La pratique des ordalies est condamnée, et celui qui est accusé en justice peut demander une enquête. Le chrétien a donc le droit et la capacité de s’amender. Il est considéré comme perfectible. Enfin, le sacrement de mariage est défini comme un consentement des époux que seuls peuvent empêcher des liens de consanguinité au quatrième degré de parenté. L’Église fonde donc la communauté des chrétiens à la fois sur la paroisse et sur le couple. Paroisse et famille sont les cellules fondamentales qui, en France, servent aussi au roi à construire son royaume.


                

        



Les conquêtes de Philippe Auguste

                Portrait de Philippe Auguste

                Le 1er novembre 1179, Philippe Auguste est couronné roi de France, du vivant de son père Louis VII, selon la pratique de l’association qui prévaut chez les Capétiens depuis 987. Un an plus tard, le 18 septembre 1180, Philippe Auguste succède à son père et il assure un long règne jusqu’en 1223. Remarquons que ce sacre et cette association au trône n’ont lieu qu’à la fin du règne de Louis VII, quand le roi, en raison de son âge et de sa maladie, se trouve incapable de gouverner. C’est aussi la dernière fois que le fils aîné se trouve associé à son père. À partir du règne de Philippe Auguste, cette pratique n’est plus nécessaire et il convient de s’interroger sur les raisons de ce tournant politique.

                Qui est Philippe Auguste ? Irritante question au sujet d’un roi dont l’action est aussi spectaculaire. On connaît le souverain par une histoire rédigée de son vivant par Rigord, moine de l’abbaye de Saint-Denis. Celui-ci donne trois versions successives de la vie du roi, en 1196, en 1200 puis en 1206. À la mort de Rigord, Guillaume le Breton continue son œuvre. Ces deux historiens ont tendance à dresser des panégyriques du souverain qu’ils considèrent comme le roi idéal. Mais ces historiens sont aussi des clercs, c’est-à-dire qu’ils entendent donner leur avis sur la vie privée du roi, en particulier sur sa vie matrimoniale. Ce milieu clérical condamne sévèrement la façon dont le roi répudie sa seconde épouse en 1193, la première, Élisabeth de Hainaut, étant morte en couches. Il s’agit d’Ingeburge de Danemark que le roi renvoie dès le lendemain de son mariage, sans que nous sachions pour quelles raisons. Il la fait enfermer dans un monastère et il épouse Agnès de Méranie. En 1200, le pape Innocent III, qui n’est pas arrivé à faire céder le roi, jette l’interdit sur le royaume, une mesure qui, théoriquement, a des répercussions spectaculaires. Les habitants n’ont plus le droit d’avoir accès aux églises et aux sacrements, sauf pour le baptême et pour le viatique. La messe n’est pas célébrée devant les fidèles, et le curé n’enterre plus en terre bénie. Sous la pression des clercs et peut-être de la population, le roi est obligé de rappeler Ingeburge. Mais la reine n’est réhabilitée qu’en 1213, bien après la mort d’Agnès de Méranie en 1201, et Philippe continue à vivre en concubinage avec une « demoiselle d’Arras » dont on ignore le nom, et dont il a un fils, Pierre Charlot. De ce roi considéré comme bigame, l’Église peut donc donner un portrait peu flatteur.

                De petites historiettes que rapportent les chroniqueurs et les prédicateurs nuancent ce portrait du roi et contribuent à vulgariser son image dans l’opinion. Ce sont ses « bons mots » qui circulent désormais en dehors du cercle des historiographes traditionnels que sont les moines de l’abbaye de Saint-Denis. On raconte qu’en 1174, alors que Philippe n’a que 10 ans et qu’il accompagne son père au château de Gisors, à la frontière normande, il prend la parole pour le contredire. Louis VII est en train de s’extasier sur la puissance et la richesse de la forteresse du Plantagenêt ; alors l’enfant se fâche et dit que ce château devrait être fait d’or, d’argent et de diamants. On lui demande pourquoi, et il répond que plus les matériaux de ce château seront précieux, plus il aura de plaisir à le posséder quand il sera tombé entre ses mains… D’autres anecdotes concernent son sens de la justice et de l’honneur, voire son sens de la charité. Le témoignage le plus équilibré est peut-être celui de Louis IX qui se souvient des conseils que lui donnait son grand-père :

                
                    
                    Il me disait qu’on devait récompenser ses gens, l’un plus l’autre moins, selon les services qu’ils rendent et il ajoutait que nul ne peut être bon gouverneur de sa terre s’il ne savait aussi hardiment refuser qu’il saurait donner.

                

                D’une certaine façon, ce témoignage montre à quel point l’art de gouverner s’est développé et se démarque des pratiques féodales traditionnelles fondées sur la distribution de dons inépuisables. Ne nous y trompons pas. Si le roi a de l’esprit, il n’oublie plus la mesure entre une trop grande libéralité et une extrême rigueur. Il sait gérer son pouvoir et ses biens.

                Philippe Auguste a le sens de son pouvoir et de sa souveraineté. Dès 1185, il renonce à nommer un chancelier, charge qui conférait à son bénéficiaire la direction réelle de l’administration. Cette tâche est confiée à frère Guérin, un clerc de l’ordre militaire des hospitaliers de Jérusalem, qui, à partir de 1201, agit en tant que « conseiller » et ne prend le titre de chancelier qu’après la mort du roi. D’autres conseillers l’entourent comme frère Haimard, un templier, qui se spécialise dans les finances. Une vingtaine d’autres clercs sont chargés de mission pour le roi. Ils doivent leur promotion à leurs études qu’ils font en général à l’Université, à leurs compétences et au patronage du roi. La promotion de ces hommes nouveaux, parfois de petite naissance, montre que le roi se donne un rôle déterminant dans le choix de ses conseillers et qu’il entend couper court aux « dynasties » des familles nobles qui se transmettaient les offices de l’hôtel depuis le temps des premiers Capétiens. En 1190, lors de son départ à la croisade, Philippe Auguste rédige une sorte de « testament » politique où il prévoit tout le gouvernement en son absence. Désormais, le roi organise et projette son action dans la durée.

                Philippe Auguste est aussi un ardent défenseur du sentiment religieux dans son royaume, ce qui n’est pas incompatible avec sa vie privée agitée qui le met en marge de l’Église. Il conçoit que le roi, investi par le sacre d’un pouvoir divin, a un rôle à jouer à côté de l’Église. Il a pour devoir de conduire son peuple au salut. Le roi critique les blasphémateurs. Il distribue des aumônes et il organise dans son hôtel la charge d’aumônier, responsable des distributions annuelles de grains et de harengs pour les établissements de charité et pour les pauvres. En ce sens, Philippe Auguste est un précurseur de Blanche de Castille et de saint Louis. En 1190, il décide de se croiser ; il revient plus tôt que prévu de la croisade, en partie parce qu’il a contracté une maladie en Terre sainte, la suette, qui le rend craintif et provoque chez lui la peur qu’on l’assassine. Enfin, il participe lui-même à des processions, telle celle de 1195 qui fait suite à une importante famine suivie d’inondations violentes.


                Philippe Auguste apparaît comme un personnage volontaire, à peine desservi par des excès de colère ou d’abattement. Il est aussi assez peu lettré puisqu’il ne connaît sans doute pas le latin. C’est plutôt un homme d’action. C’est surtout un roi dont les faits et gestes, nous l’avons vu avec ses « bons mots », commencent à être colportés au-delà du cercle étroit de la cour. Il est populaire au sens premier du terme, d’où les surnoms qui lui ont été donnés de son vivant. Le premier, « Dieudonné », fait allusion à sa naissance tardive, alors que son père, déjà âgé, n’avait que des filles (chap. 8). Il est donné par Dieu pour protéger les églises et les pauvres. Ce surnom comporte donc une sorte de vulgarisation des devoirs que contient le serment du sacre. Le second surnom, « Auguste », peut avoir plusieurs sens. Rigord le mentionne dès 1186, quand le roi ajoute au domaine royal la Picardie et le Vermandois. On peut alors penser que ce terme vient du verbe latin augere, qui signifie augmenter : le roi est un constructeur. Ce surnom peut aussi se rapporter au mois de la naissance royale, le mois d’août, mois bénéfique où les greniers sont pleins : le roi est le garant de la fécondité. Une dernière explication évoque l’appétit de puissance et de souveraineté du nouveau roi que partage son entourage : « Auguste » le rattache aux empereurs romains et le situe en bonne place face aux prétentions de l’Empire comme de la papauté. L’explication est alors plus savante que populaire, mais les unes et les autres ne sont pas incompatibles. En fait, Philippe Auguste allie l’efficacité à la fortune. Roi « heureux », fortunatissimus, celui qui a le plus de chance, dit-on de son temps. Il est vrai qu’il bénéficie de la mort de son rival anglais, Richard Cœur de Lion, en 1199 ; il profite aussi de l’absence des grands du royaume, partis à la croisade pendant qu’il est revenu et qu’il mène sa politique de conquête. Mais, de cette chance, il sait tirer parti.


                

        



Le royaume en 1180 et les premiers pas
de Philippe Auguste

                En 1180, le roi de France étend encore son autorité sur un tout petit domaine qui va de Compiègne à Bourges, et de la Normandie à Sens. Ce domaine est cependant riche et peuplé. Paris est devenu une ville très importante. Le domaine royal est entouré par les possessions de grands princes, les barons, ceux auxquels le roi a tenté, au cours du XIIe siècle, d’arracher l’hommage (chap. 8). Le plus puissant est Henri II Plantagenêt. La famille Blois-Champagne est aussi très menaçante car ses possessions enserrent le domaine royal. Néanmoins, en 1180, elle reste très liée aux Capétiens. Adèle de Champagne, épouse de Louis VII, est la reine mère, et ses quatre frères sont influents : Henri le Libéral tient le comté de Champagne mais il est plutôt pacifique, Thibaud V, comte de Chartres et de Blois, marié à une fille de Louis VII, Alix, est aussi sénéchal de France, Guillaume Blanches Mains est archevêque de Reims et légat du pape, et Étienne de Sancerre se révèle un soldat très énergique. La maison de Champagne est aussi liée aux ducs de Bourgogne. À proximité, d’autres principautés sont solides. Au nord, le comte de Flandre, Philippe d’Alsace, est allié au comte de Hainaut depuis le mariage de sa sœur, et il a lui-même épousé l’héritière du comté de Vermandois. Il est également maître du comté de Crépy-en-Valois qui constitue l’un des points forts du roi de France. En revanche, le Vermandois reste un enjeu où il n’existe aucune construction politique stable.

                La répartition des différentes principautés n’est pas seulement politique ; elle est aussi économique. Il y a des principautés plus prospères que d’autres. Au sud, le comté de Toulouse, riche et puissant, constitue un monde à part. Il est séparé du Nord par le Massif central qui constitue un pôle répulsif sur le plan économique et politique. Dans le nord du royaume, il faut distinguer le duché de Normandie qui constitue une principauté riche et très peuplée. Pacifié de longue date, il dispose d’institutions politiques et religieuses solides. À lui seul, il représente le quart des ressources du royaume en hommes et en biens. Son atout majeur est de posséder l’estuaire de la Seine et d’y avoir un port, Rouen, d’où Paris peut être affamé en cas de blocus. Le comté de Flandre bénéficie d’atouts comparables. Il est aussi très riche et très peuplé, malgré des sols pauvres à l’ouest. L’industrie drapante, très anciennement installée, fait sa richesse et constitue, comme nous l’avons vu, l’une des principales sources du commerce d’exportation du royaume, en liaison étroite avec la Champagne, mais surtout avec l’Angleterre. La Flandre a besoin d’acheter des laines à l’Angleterre à qui elle vend ensuite les produits finis. Ces liens économiques sont nécessairement créateurs d’alliances politiques que défend la bourgeoisie des villes flamandes, dont la fortune repose sur la transformation et le commerce de la laine. Le comté de Champagne, à l’est, tire sa richesse des quatre foires qui s’y déroulent. Les comtés d’Anjou et de Blois, l’Artois et le Vermandois, mais aussi la Bourgogne, dont la situation économique est mal connue, sont certainement moins riches que les principautés précédentes. Enfin la Sologne et le Berry sont des pays pauvres.

                Au total, en France du Nord, les pouvoirs se répartissent entre quatre puissants princes : Henri II Plantagenêt, le comte de Flandre, le comte de Champagne et le roi lui-même, prince d’Île-de-France.

                Arrivé au pouvoir à 15 ans, Philippe Auguste fait un véritable coup d’État en épousant Élisabeth, la fille du comte de Hainaut qui lui donne en dot les villes d’Arras et de Saint-Omer. Ce mariage va contre les intérêts de la maison de Champagne, et la reine mère Adèle de Champagne se réfugie auprès d’Henri II Plantagenêt. Mais celui-ci doit faire face aux ambitions de ses propres fils et il reste neutre. Le 28 juin 1180, les deux souverains signent à Gisors un traité d’alliance offensive et défensive qui permet au jeune roi de triompher de ses barons. Le comte de Flandre, qui avec cette dot perd une partie de ses territoires, change de camp et s’allie à la reine mère, à la maison de Blois-Champagne, et au duc de Bourgogne. Aucune solution n’est trouvée par les armes et l’alliance des barons s’effiloche. En 1185, Philippe devient maître de la situation. Il prend le château de Boves et, pendant trois semaines, sans combattre, il fait face à l’armée de Philippe d’Alsace qui est désormais isolé. Le comte de Flandre finit par demander la paix ; par le traité de Boves, le roi reçoit l’Artois, Amiens et 65 places fortes dans le Vermandois qui lui assurent la domination politique de la région. Cette victoire étonne les contemporains et lui vaut, comme nous l’avons vu, son surnom d’Auguste. Rigord raconte aussi que pendant cette attaque, au mois de juin, les chanoines d’Amiens ont vu les blés de leurs seigneuries foulés au pied par les lourds destriers de l’armée royale et que, en août, ces blés saccagés ont cependant donné une abondante récolte. Ce miracle est présenté comme une preuve que la sagesse habite le roi, puisque Dieu intervient en sa faveur. Les premiers succès de Philippe Auguste reposent donc sur des capacités militaires, sur une habile diplomatie et sur le soutien que le clergé lui accorde ouvertement, et même le clergé normand quand Philippe Auguste se retourne contre Henri II.

                

        



La conquête de la Normandie

                Par sa situation stratégique, par sa richesse agricole et par la qualité de son administration, la Normandie est un enjeu. Philippe Auguste commence par s’allier aux fils d’Henri II qu’il soutient contre leur père. Il tente en vain de s’emparer du château de Gisors qui commande l’Epte et la frontière normande. À la mort d’Henri II, en 1189, il se trouve face à Richard Cœur de Lion, devenu duc de Normandie et roi d’Angleterre. D’abord unis au cours de la troisième croisade, les deux rois s’opposent. Philippe Auguste, revenu dès 1191, profite des tribulations de Richard en Orient. Il se précipite sur Gisors et il obtient que Jean sans Terre, qui gouverne en l’absence de son frère, lui prête hommage pour la Normandie. Au retour de Richard en 1194, les attaques se multiplient, du Berry à la Normandie. Ces escarmouches ne sont pas décisives, mais Richard semble avoir l’avantage ; il impose à Philippe un échec humiliant dans la forêt de Fréteval, en Vendômois, où le roi, surpris, perd une partie de son trésor et de ses archives (3 juillet 1194). Deux ans plus tard, la trêve de Louviers ne règle pas le problème. Le château de Gisors et les forteresses de l’Epte restent au Capétien, ce qui place la ville de Rouen à découvert. Richard décide alors de « fermer la porte ouverte » et, en deux ans, de 1196 à 1198, il fait fortifier le château de la Roche d’Andelys qui domine la Seine d’une centaine de mètres et qui devient Château-Gaillard. Ce château est impressionnant, mais il n’est pas d’un type nouveau, malgré ses perfectionnements dans le détail. Il ne correspond pas à un changement profond de la défense. C’est plutôt le point d’aboutissement de l’art militaire du XIIe siècle, le type même du château à motte sophistiqué. Sa pièce maîtresse est un donjon rond selon les habitudes de construction qui prévalent dans la seconde moitié du XIIe siècle, soit 20 m de circonférence pour des murs de 5 m de large ; ce donjon est l’ultime réduit de la défense qu’assurent des avant-postes qui commandent la Seine, et une triple enceinte. Comme le Krak des Chevaliers en Orient dont Richard a pu s’inspirer, ce château tire sa force de sa masse et de son poids.

                En même temps, Richard s’allie à l’empereur et au comte de Flandre. Philippe Auguste, isolé, subit un nouveau revers militaire à Courcelles, près de Gisors. La situation du roi de France semble difficile et il signe la trêve de Vernon, en janvier 1199, quand, trois mois plus tard, Richard Cœur de Lion meurt, tué d’une flèche alors qu’il assiège le château d’un vassal indocile, à Châlus, en Limousin. La perte est grande pour les Plantagenêts car ce roi alliait la bravoure à la popularité. Le troubadour Gaucelm Faidit n’hésite pas à chanter : « Je ne crois pas que Charlemagne ni Arthur le valussent. »

                Richard Cœur de Lion meurt sans enfant. Comme les règles de succession ne sont pas encore bien définies, il a deux héritiers possibles : son frère Jean, le futur Jean sans Terre, et son neveu, Arthur de Bretagne, le fils de son frère aîné, Geoffroy de Bretagne, décédé en 1186. Dès le 25 avril 1199, Jean sans Terre prétend exercer le pouvoir, mais Philippe Auguste soutient Arthur. Le roi de France intervient au nom du principe féodal. En tant que seigneur, il reproche à Jean de ne pas lui avoir demandé l’investiture de ses fiefs, et il lui ordonne de les restituer. Mais, en 1200, au traité du Goulet, la paix semble acquise. Philippe fait volte-face, reconnaît Jean comme roi d’Angleterre, et ce dernier lui prête hommage pour ses terres continentales. En fait, Philippe Auguste continue d’utiliser les ressources que lui offre une situation féodale très compliquée. Jean sans Terre épouse Isabelle, fille du comte d’Angoulême, alors qu’elle était déjà fiancée à Hugues de Lusignan, l’un des vassaux du comte de Poitiers qui n’est autre que Jean sans Terre, le roi d’Angleterre. Offensé, Lusignan fait appel à son seigneur, Jean sans Terre, qui est aussi l’offenseur. Ce dernier refuse de porter l’affaire devant la cour féodale de Poitiers. C’est un déni de justice, et Lusignan décide de saisir son seigneur hiérarchiquement supérieur, c’est-à-dire le roi de France. Jean sans Terre, requis de se présenter à la cour royale, refuse. Le roi le condamne en avril 1202, et prononce la commise de l’ensemble de ses fiefs. Un an plus tard, on apprend que Jean sans Terre a fait égorger son neveu Arthur. Le roi d’Angleterre devient impopulaire.

                En 1202, Philippe Auguste entreprend donc la conquête de la Normandie. Il mène une campagne d’autant plus active que le comte d’Alençon renonce à soutenir Jean sans Terre. Après un siège de six mois devant Château-Gaillard, il choisit l’offensive. Le lourd château roman est incapable de riposter par une défense active. Inadapté aux nouvelles méthodes de guerre fondées sur la rapidité, le harcèlement et sur l’effet de surprise, le château ne tient pas. Le chevalier Roger de Lascy capitule devant le routier Cadoc, le 6 mai 1204. Un mois plus tard, la Normandie est aux mains du Capétien. Philippe Auguste continue ses conquêtes dans les pays de la Loire et bientôt ne reste plus au roi Plantagenêt que l’Aquitaine.

                

        



Bouvines, 27 juillet 1214

                Jean sans Terre qui, par ailleurs, subit les attaques du pape Innocent III dont il devient le vassal, veut reprendre les territoires perdus et il cherche des alliés. Il trouve le soutien de Renaud de Dammartin, comte de Boulogne, et de Ferrand de Portugal devenu comte de Flandre, qui n’ont pas intérêt à rompre avec l’Angleterre. L’empereur Otton IV de Brunswick se joint à eux, car Philippe Auguste soutient son rival, Frédéric II de Hohenstaufen. Jean sans Terre, suivi de la noblesse anglo-poitevine, subit une défaite sans réel combat à La Roche-aux-Moines, en Anjou, le 2 juillet 1214, face au futur Louis VIII, le fils aîné de Philippe Auguste. Cette déroute anéantit le plan des coalisés et Philippe Auguste, stationné au nord, choisit de passer à l’offensive face au rassemblement impérial et flamand. Le roi dispose alors d’une armée de type féodal dont les services sont largement rémunérés. Elle est composée d’un millier de chevaliers, d’autant de sergents à cheval, d’hommes de pied parmi lesquels figurent déjà des arbalétriers et des spécialistes du siège. Les contingents des villes, mais aussi les routiers dont l’image de marque est très négative, fournissent le gros des sergents et de l’infanterie. Ces mercenaires sont prêts à tout, y compris à tuer sans respecter les lois de la guerre nobiliaire. Les voici sur le champ de bataille. « La bataille n’est pas la guerre », écrit George Duby. Pour comprendre l’importance de Bouvines, il faut partir de cette analyse. Aux XIe-XIIIe siècles, la guerre est fréquente mais le choix de recourir à la bataille est rare ; seul Guillaume le Conquérant, à Val-ès-Dunes et à Hastings, a osé se souiller du sang de ses ennemis pour réussir et y puiser son autorité souveraine. Louis VI a échoué à Brémule contre le roi d’Angleterre, Henri Ier, en 1119 ; depuis, les Capétiens hésitent à « tenter Dieu », c’est-à-dire à forcer le ciel à se déclarer en leur faveur. Le risque est immense : il en va de la légitimité de leur pouvoir. C’est chose faite, le 27 juillet 1214, quand, un dimanche, après avoir prié, Philippe Auguste ordonne le combat à ses troupes rangées en ordre rituel, en trois corps dont le nombre sacré rappelle la Trinité. L’aile droite vient à bout du comte Ferrand qui est fait prisonnier ; au centre, où flotte l’oriflamme de l’abbaye de Saint-Denis, le roi, après un combat acharné, oblige l’empereur à prendre la fuite ; enfin, face à l’aile gauche, Renaud de Dammartin résiste, mais doit se rendre. La victoire se termine par un triomphe, celui du roi ramenant à Paris ses prisonniers enchaînés, gages de fortes rançons. Guillaume Le Breton fait de cette bataille tout le sujet de sa Philippide, près de 10 000 vers qu’il rédige entre 1214 et 1224. Il y décrit comment le peuple unanime se réjouit :

                
                    
                    Toute condition, toute fortune, tout métier, tout sexe, tout âge chantent les mêmes hommages d’allégresse, toutes les bouches célèbrent à la fois la gloire, les louanges et l’honneur du roi.

                


                Tous ? Une étude attentive de la façon dont a été connu l’événement au cours du XIIIe siècle montre qu’il faut nuancer l’enthousiasme du panégyriste. Du vivant de Philippe Auguste, l’évocation de Bouvines ne dépasse guère le nord de la Loire et il est à peine connu dans l’Empire. La résonance de l’événement est donc loin d’être nationale. Néanmoins, après Bouvines, les conquêtes de Philippe Auguste sont assurées, la monarchie est « consacrée » (G. Duby) et les Plantagenêts ne conservent plus que la Guyenne pour laquelle, depuis la commise de 1202, ils ne prêtent plus hommage.

                

        



L’implantation royale dans le Midi
sous Philippe Auguste et Louis VIII

                Philippe Auguste est d’abord un homme du Nord et il ne s’aventure que prudemment dans les pays méridionaux où il préfère agir par l’intermédiaire de chefs militaires. En Auvergne, il profite de l’absence d’unité politique, économique et culturelle pour soutenir les conquêtes de Gui de Dampierre, seigneur de Bourbon et serviteur zélé de la royauté. Les biens conquis sont rattachés à la couronne et à Gui de Dampierre. Au sud-est, à la lisière de l’Empire, et à l’ouest, à proximité de la Guyenne, il reçoit l’hommage de petits seigneurs qui sollicitent sa domination. Mais la grande affaire concerne l’action qui est menée en Languedoc.

                L’action des Capétiens bénéficie, en Languedoc, d’un support religieux, la croisade menée contre l’hérésie cathare à la demande du pape Innocent III en 1208. C’est la « croisade des Albigeois ». Au début du XIIIe siècle, toutes les tentatives de conversion pacifique des cathares ont échoué, qu’il s’agisse de l’action des cisterciens ou de la prédication entreprise par saint Dominique à partir de 1207. Les cathares sont presque ouvertement soutenus par le comte de Toulouse, Raymond VI, qui est excommunié. En janvier 1208, le légat du pape, Pierre de Castelnau, est assassiné par un écuyer du comte. Le pape appelle alors aux armes pour défendre la pureté de la foi. Philippe Auguste n’intervient pas directement, mais de nombreux barons du Nord se croisent sous la conduite de Simon de Montfort, un baron d’Île-de-France. Le comte de Toulouse se rallie aux croisés et il les incite à lutter contre son rival, le vicomte de Béziers et de Carcassonne, Raymond-Roger de Trencavel. Ainsi a lieu le sac de Béziers, le 21 juillet 1209. Les croisés s’emparent des terres des hérétiques et cherchent à implanter leur domination dans une région jusqu’alors quasiment indépendante. Devant les ambitions des croisés, le comte de Toulouse fait volte-face et demande l’aide de son seigneur, le roi d’Aragon, Pierre II. Leurs troupes sont battues à Muret, près de Toulouse, le 12 septembre 1213. Le comté de Toulouse passe alors à Simon de Montfort. Il y implante les coutumes d’Île-de-France et fait hommage de son nouveau fief à Philippe Auguste, ce qui prépare l’intervention directe du roi de France en cas de conflit. La bataille de Muret est donc aussi importante que celle de Bouvines pour la constitution du royaume de France. Elle arrête les ambitions du royaume d’Aragon sur la partie méridionale de la France et elle rend possible l’union du Nord et du Midi.

                Devenu roi en 1223, Louis VIII, âgé alors de 36 ans, est très attaché aux affaires méridionales. Depuis 1215, il intervient pour soutenir les droits de Simon de Montfort, puis ceux de son fils Amaury, mais sans succès car le nouveau comte de Toulouse, Raymond VII, prend possession de ses biens. En 1226, le roi obtient l’excommunication du rebelle et organise une croisade. Sur le passage, Avignon tombe aux mains de l’armée royale ce qui déclenche une panique telle que le Languedoc se rend. Louis VIII meurt au retour, sans doute de dysenterie, mais l’expédition se clôt en 1229 par le traité de Paris. Raymond VII, vaincu, cède au roi de France la partie orientale de son fief qui constitue deux sénéchaussées directement rattachées au domaine royal, les sénéchaussées de Beaucaire et de Carcassonne. Le reste du comté est donné à sa fille, Jeanne, qui doit épouser Alphonse de Poitiers, le frère du nouveau roi Louis IX. Si le couple meurt sans enfant mâle, ce comté doit revenir à la couronne. Le domaine royal s’étend pour la première fois jusqu’à la Méditerranée. Le Nord et le Sud sont en train de s’unir et, depuis 1180, le domaine royal a quadruplé.
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Pendant cette période, le domaine royal s’agrandit considérablement. Le roi, en particulier Louis VIII en 1225, concède une partie de ses domaines à ses cadets sous forme d’apanages. Au sud, la frontière avec le royaume d’Aragon se stabilise, excluant définitivement la Catalogne. À l’est, l’influence française s’étend en Provence.


                
                

        



Louis IX : un saint en son siècle

                Un personnage exceptionnel

                La vie de Louis IX qui a régné de 1226 à 1270, est connue par les Grandes chroniques de France rédigées sur son ordre à l’abbaye de Saint-Denis, en langue vulgaire, c’est-à-dire en français, et terminées par le moine Primat, après la mort du roi en 1274. On a conservé aussi de rares fragments du procès de canonisation de 1297 (l’essentiel des actes du procès a disparu), en particulier le témoignage du franciscain Guillaume de Saint-Pathus, confesseur de Marguerite de Provence, l’épouse du roi, puis de sa fille, Blanche. Au début du XIVe siècle, il rédige, à la demande de cette dernière, La vie Monseigneur saint Loïs, jadis roi de France, où il insère des dépositions de témoins. On connaît aussi la vie de Louis IX par le récit de Joinville, noble chevalier champenois qui, retenu au service du roi, partage ses faits d’armes pendant la croisade. Il écrit la Vie de saint Louis à la demande de Philippe le Bel à la fin du XIIIe siècle. De son vivant, le roi est déjà considéré comme un saint, que ce soit par ses sujets, mais aussi hors du royaume. Tout au long du trajet que suit le cortège funèbre, de Tunis où est mort le roi le 25 août 1270 jusqu’à l’abbaye de Saint-Denis où sont enterrés ses ossements, en passant par la Sicile et l’Italie, les miracles se multiplient. Ces sources sont laudatives ; elles insistent sur l’exceptionnelle personnalité du souverain et elles contribuent à créer, dès le début du XIVe siècle, le mythe « du temps du bon roi saint Louis ».

                Les historiens ont tenté de cerner la personnalité du roi. Ils montrent que le roi doit beaucoup à l’influence de sa mère, Blanche de Castille ; d’ailleurs, le roi lui confie la régence lors de son départ à la croisade en 1247. Il subit surtout l’influence des dominicains et des franciscains dont il s’entoure. Il est possible qu’il ait été lui-même tenté de se faire religieux. En fait, le roi donne l’image d’un saint typique du XIIIe siècle. Il cherche à imiter le Christ. Très assidu aux offices, il se lève toutes les nuits pour chanter matines et, chaque vendredi, il se fait donner la discipline, en mémoire de la flagellation du Christ. Il respecte scrupuleusement les jeûnes et les abstinences prescrits par l’Église et ceux qu’il s’impose par pénitence. Saint Louis pratique aussi la charité en faveur des pauvres. De nombreuses anecdotes circulent à ce sujet. On raconte que, comme il passait à Châteauneuf-sur-Loire, une vieille femme, sur le pas de sa porte, l’interpella ; elle tenait à la main un morceau de pain : « Roi, dit-elle, de ce pain qui est de ton aumône, est soutenu mon mari qui gît malade. » Le roi prit le pain et dit : « C’est assez âpre pain », et, honteux de ne pas avoir fait une assez grande aumône, il entra dans la maison. Les témoignages montrent que cette forme de piété date de son enfance. Un jour que de nombreux pauvres étaient rassemblés dans la cour du Palais et que tout le monde semblait encore dormir, l’enfant serait sorti, chargé de deniers qu’il aurait distribués. Un religieux qui l’avait surpris lui aurait dit : « Sire, j’ai vu vos méfaits » et le jeune Louis aurait répondu : « Très cher frère, les pauvres attirent au royaume la bénédiction de la paix. Je ne leur ai pas payé tout mon dû. » Devenu adulte, à Paris, dans son Palais, ou à proximité, dans l’abbaye cistercienne de Royaumont, il est décrit en train de nourrir les pauvres, de manger avec eux et de les soigner. Il ne répugne pas à toucher les lépreux, ce que fait saint François à la même époque et ce qui est considéré par les contemporains comme un acte d’héroïsme. Il multiplie les institutions charitables comme l’hospice des Quinze-Vingts qu’il crée à Paris en faveur de 300 aveugles, ou celui des Filles-Dieu pour les prostituées.

                Louis IX, en accord avec son temps, partage aussi l’idéal de prud’homie. Il attache une grande importance à la parole comme en témoignent ses longues discussions avec ses conseillers, Robert de Sorbon, son chapelain, de modeste origine, ou avec Joinville, mais aussi avec ses enfants à qui il prodigue de nombreux conseils, en particulier à son fils aîné Philippe, le futur Philippe III : ce sont les Enseignements de saint Louis à son fils qui ont été conservés. Le roi aime à s’entourer de clercs, surtout de représentants des ordres mendiants parmi lesquels il recrute ses confesseurs et qu’il apprécie pour leur savoir, comme le dominicain Vincent de Beauvais, ou pour leur gestion morale, comme le franciscain Eudes Rigaud qui devient archevêque de Rouen. Il côtoie aussi des juristes, tels Pierre de Fontaines, l’auteur d’un des premiers recueils de coutumes intitulé Conseil à un ami, ou Jacques de Révigny, qui enseigne à Orléans. Cet entourage est en général recruté pour ses qualités. L’exemple le plus célèbre, raconté par les Grandes chroniques, est celui d’Étienne Boileau, sans doute un petit noble qui a été prévôt d’Orléans et qui, étant donné sa réputation de sagesse, est nommé prévôt de Paris en 1261. Tous ces conseillers sont persuadés de la gravité de la mission royale. Mais le caractère de Louis IX tempère son sens du devoir. Gai, un peu moqueur, aimant à plaisanter, Louis IX n’est ni le prince idéal aux traits harmonieux des statues de pierre ni le saint ascétique au visage émacié. Il peut être coléreux et d’humeur impérieuse. Il impose à son entourage une vie souvent austère. Il se révèle finalement un roi très imbu des prérogatives de sa couronne et, quoique soucieux de fonder son royaume sur les principes de l’ordre chrétien, il n’hésite pas à faire respecter ses droits face à la papauté et au clergé. De son royaume il se sent seulement responsable devant Dieu.

                Les quarante années du règne de Louis IX sont cependant loin d’être uniformes. L’action politique du souverain comporte plusieurs phases qui suivent son évolution personnelle. Une période de jeunesse le conduit jusqu’au départ à la septième croisade, en 1247, qui dure jusqu’en 1254. L’échec de la septième croisade est décisif. Le roi pense que Dieu l’a en partie abandonné, et qu’il doit retrouver sa faveur. Le reste du règne se déroule sous la forme d’une sorte de pénitence personnelle et politique pour répondre à deux angoissantes questions : quelles fautes ai-je commises ? Quelles fautes mes sujets ont-ils commises ? Les réformes politiques se succèdent et elles peuvent être considérées comme une sorte d’expiation qui mêle étroitement le religieux au politique. Enfin, à partir de 1260, l’évolution personnelle du souverain le conduit à des attitudes religieuses de plus en plus contraignantes qui aboutissent à la huitième croisade en 1270.


                

        



Le temps de la jeunesse

                Louis IX est le troisième des nombreux enfants qu’eurent Louis VIII et Blanche de Castille. Son frère aîné est mort en bas âge. Le règne de son père, Louis VIII (1123-1226), est très court mais brillant puisque le roi s’illustre lors de la croisade contre les cathares et qu’il a fait de sa cour, à Paris, un centre de lettrés. À sa mort, Louis IX n’a que 12 ans et la régence est confiée à la reine Blanche de Castille. Cette petite-fille d’Henri II Plantagenêt et d’Aliénor d’Aquitaine est une femme énergique qui entreprend de mener à bien l’éducation de ses enfants. Elle doit rapidement faire face à l’agitation des grands seigneurs qui se trouvent écartés du pouvoir, au profit de spécialistes de la gestion du domaine, simples clercs ou modestes chevaliers au service de la royauté depuis de longues années comme frère Guérin, Barthélémy de Roye et Robert de Courtenay. Dans leur opposition, les barons ne sont pas unis. Parmi eux, il y a Philippe Hurepel, fils de Philippe Auguste et de Agnès Méranie, qui veut la régence, Thibaud IV, comte de Champagne, lettré et poète, qui se révèle assez instable, Pierre de Dreux, dit Mauclerc, veuf de l’héritière de Bretagne, et, dans le Midi, le comte de Toulouse, Raymond VII. Les révoltes de 1226-1227 aboutissent, comme on l’a vu à propos du Midi, au premier traité de Paris de 1229.

                Devenu majeur en 1235, à 21 ans, le roi reçoit pour épouse Marguerite de Provence, une fille du comte de Provence, Raymond Béranger. Ce mariage consolide l’influence capétienne dans le Midi. Il doit en effet limiter le désir d’expansion du comte de Toulouse et du roi d’Aragon en Méditerranée. D’une certaine façon, il prolonge et conforte les effets de la victoire de Muret. Le couple, très uni, a onze enfants mais la reine, à la différence de Blanche de Castille, ne joue pas un rôle politique déterminant.

                Dans l’ouest du royaume, les révoltes des barons reprennent en 1241-1242, car Hugues de Lusignan refuse de se soumettre à Alphonse de Poitiers. Le Midi, en partie conquis par Louis VIII, n’est pas pour autant pacifié. La jeune université de Toulouse reste encore balbutiante. Les villes se révoltent pour récupérer leurs libertés urbaines supprimées, et les cathares se cachent. En 1242, Raymond VII fait une dernière offensive en se joignant au roi d’Angleterre et au comte de la Marche. C’est un échec. Louis IX vient au secours de son frère Alphonse de Poitiers et il obtient deux victoires, à Saintes et à Taillebourg ; un an plus tard, la paix de Lorris reprend les clauses du traité de Paris de 1229. En 1244, le bûcher de Montségur, puis la prise de Quéribus en 1245 marquent la fin de la résistance cathare. En 1249, au traité de Meaux, les clauses du traité de Paris peuvent être appliquées. Directement ou par l’intermédiaire d’Alphonse de Poitiers et de Jeanne de Toulouse, le roi capétien contrôle une grande partie du Midi. Ce sont les dernières interventions armées de Louis IX qui préfère négocier la paix dans son royaume plutôt que de l’imposer par les armes et qui réserve l’action armée à la lutte contre l’Infidèle.

                

        



Le croisé

                Très malade en 1244 parce qu’il a certainement contracté le paludisme dans les marais de Saintonge, le roi fait vœu de se croiser s’il guérit. Retenu par son entourage, il attend 1248 pour mettre son projet à exécution. La situation des États latins est difficile puisqu’ils sont réduits à une bande côtière. Pauvres en hommes et argent, ils semblent avoir choisi de composer avec les musulmans et servent d’intermédiaire avec les marchands italiens. Le sultan du Caire est alors tout-puissant et les expéditions militaires qui sont menées lors de la cinquième puis de la sixième croisade, en particulier par Frédéric II, aboutissent seulement à rendre quelques villes aux croisés, dont Jérusalem, par le traité de Jaffa, en 1229. Mais, en 1244, Jérusalem tombe aux mains des musulmans, tandis que les États latins, de plus en plus divisés, se réduisent à quelques seigneuries qui ne peuvent survivre que par la croisade pour les défendre. Le pape Innocent IV appelle aux armes. Saint Louis, avec les contingents de Morée, de Chypre et d’Acre, réunit près de 3 000 chevaliers. Sa flotte part d’Aigues-Mortes et de Marseille et, après une escale à Chypre, fait voile vers l’Égypte, car le roi veut toucher les musulmans dans leurs forces vives. Il est possible que son frère Robert d’Artois qui l’accompagne, ait eu des ambitions territoriales. Les croisés s’emparent facilement de Damiette, le 6 juin 1249, mais ils repoussent l’offre du sultan qui consentait à rendre Jérusalem, et ils choisissent de marcher vers Le Caire. La troupe, passée sur la rive orientale du Nil, subit une terrible défaite devant la forteresse de La Mansourah où Robert d’Artois meurt, victime d’une attaque trop rapide, le 9 février 1250. Harcelée par les troupes égyptiennes, décimée par le scorbut et par la dysenterie, l’armée royale finit par capituler. Le roi et les siens, capturés, doivent payer une forte rançon de 400 000 besants d’or. Malgré la mort de la régente Blanche de Castille en 1252, le roi reste en Orient jusqu’en 1254. Il pense profiter des divisions qui opposent désormais les Mamelouks qui se sont installés au Caire en 1250, aux Ayoubides de Damas, en Syrie. Il restaure les places fortes côtières des États latins. Mais, à son retour en France, l’œuvre accomplie reste précaire. Les États latins sont divisés tandis qu’une nouvelle invasion, celle des Mongols, menace l’équilibre au Proche-Orient.

                Saint Louis se croise une seconde fois en 1267 et passe trois ans à accumuler l’argent, les vivres et les armes nécessaires à l’expédition. Le 1er juillet 1270, il part à nouveau d’Aigues-Mortes dont les fortifications marquent bien que le roi désire fonder là une tête de pont vers la Méditerranée. Cette politique conforte celle du dernier frère du roi, Charles d’Anjou, devenu roi de Sicile en 1268. La croisade débarque à Tunis où le roi pense peut-être convertir le sultan pour lutter contre l’Égypte, mais, le 25 août, il meurt du typhus en faisant le siège de la ville. Charles d’Anjou conclut alors avec les musulmans un traité favorable à ses intérêts en Méditerranée. L’intervention du prince Édouard d’Angleterre en Terre sainte prolonge pour quelques années seulement la présence des chrétiens en Orient.

                Les croisades, vouées à l’échec, sont alors largement perverties. Elles ne rencontrent plus dans l’opinion un écho unanime. Le mouvement des Pastoureaux qui, en 1251, agite les populations du nord de la France émues par la prise du roi, une fois arrivé en Gascogne, est, comme nous l’avons vu, vite décimé. Enfin, les croisades royales deviennent impopulaires parce que chacune de ces expéditions donne lieu à un prélèvement fiscal important, y compris sur le clergé.

                

        



L’« apaiseur »

                À l’extérieur comme à l’intérieur du royaume, saint Louis joue une rôle d’arbitre ; il est, selon le mot du temps, un « apaiseur ».

                À l’extérieur. – De retour en France en 1254, Louis IX devient l’arbitre de la diplomatie européenne. Cette situation tient à son prestige personnel et à la fragilité de ses rivaux, en particulier dans l’Empire où les prétendants se déchirent après la mort de Frédéric II en 1250. La dynastie des Hohenstaufen disparaît en 1268, tandis que les électeurs ne réussissent pas à se mettre d’accord pour élire un nouvel empereur : c’est le grand interrègne (1250-1273). Partout en Europe, Louis IX répond aux difficultés en proposant son arbitrage ; en Flandre, c’est le « Dit de Péronne » qui, en 1256, règle les problèmes entre la Flandre et le Hainaut ; en Angleterre, il intervient, en 1264, pour régler les conflits qui opposent le roi à ses barons révoltés. Saint Louis veut surtout régler ses propres conflits qui restent pendants avec le roi d’Angleterre et avec le roi d’Aragon. Il entreprend de négocier avec le roi d’Angleterre, Henri III (1216-1272). Ces négociations durent cinq ans et elles aboutissent au traité de Paris ratifié en 1259. Les clauses de ce traité ne semblent pas a priori favorables au Capétien. En effet, le roi d’Angleterre conserve la Guyenne mais il obtient aussi tout ce que le roi de France a de fiefs et de domaines dans les diocèses de Limoges, de Cahors et de Périgueux. Il doit recevoir l’Agenais et la Saintonge, si Alphonse de Poitiers meurt sans enfant. Enfin, il reçoit une forte somme d’argent pour entretenir plus de 500 chevaliers pendant deux ans « pour le service de Dieu, de l’Église et du royaume d’Angleterre ». En échange, Henri III renonce à la Normandie, à l’Anjou, à la Touraine, au Maine et au Poitou. Surtout, il se reconnaît l’homme lige du roi de France pour tout ce qu’il possède sur le continent, c’est-à-dire pour les fiefs qui viennent de lui être restitués, et pour la Guyenne. Pourquoi Louis IX a-t-il pris l’initiative de ce traité et semble-t-il avoir cédé, alors qu’il était en position de force ? Son entourage le lui a reproché et, d’après Joinville, le roi a dû se justifier devant le conseil. Les historiens sont aussi très sévères ; ils condamnent des clauses jugées trop favorables à l’Angleterre, d’autant qu’en introduisant l’hommage lige, elles portent en germe les origines de la guerre de Cent ans (chap. 12). L’explication ne doit pas être envisagée dans cette perspective. En premier lieu, les Plantagenêts n’ont pas cessé de revendiquer leurs possessions françaises et les Capétiens n’avaient pas d’autre titre à posséder la Normandie, le Maine, l’Anjou et le Poitou que la sentence de confiscation de fiefs émise par Philippe Auguste en 1202. Le traité de Paris confirme donc la situation acquise à la suite des conquêtes, en la rendant, en principe, irréversible dans un cadre devenu national – celui du traité de nation à nation – où l’écrit l’emporte sur les relations orales, et le droit sur la situation de fait. Par ailleurs, le traité de Paris crée de nouveaux liens entre les Capétiens et les Plantagenêts. Louis IX donne lui-même cette explication dans ce propos que rapporte Joinville :

                
                    
                    La terre que je lui donne, je la lui donne sans y être tenu, pour mettre amour entre mes enfants et les siens qui sont cousins germains. Et il me semble que ce que je lui donne, je l’emploie bien, car il n’était pas mon homme, et il entre dans mon hommage.

                

                On ne peut pas expliquer plus clairement que le roi de France s’impose par le souci de prodiguer, à bon escient, bienfait et récompense qui sont garantis par les liens féodo-vassaliques, l’hommage, tandis que la paix est fondée sur l’amour naturel que confortent les liens du sang et de l’alliance entre les deux maisons. Depuis la conquête de la Normandie, le roi d’Angleterre n’était plus le vassal du roi de France, même pour la Guyenne : il le devient. Du côté anglais, cette obligation soulève d’ailleurs des réticences. Mais, le 4 décembre 1259, Henri III prête hommage au roi de France.

                Dans le même temps, par le traité de Corbeil en 1258, saint Louis abandonne le Roussillon et la Catalogne au roi d’Aragon, et celui-ci renonce, en contrepartie, à ses droits sur certaines régions du comté de Toulouse, à l’exception de la ville de Montpellier qu’il conserve. En 1262, son fils aîné, futur Philippe III, épouse Isabelle d’Aragon. Le roi de France est bien un apaiseur, l’image vivante du rex pacificus, du roi de paix.

                À l’intérieur. – Le roi poursuit la même mission de paix à l’intérieur du royaume. Dans l’esprit du roi, et sans doute de ses conseillers, la justice et la paix sont inséparables mais, en rendant la justice, il s’agit moins de rechercher la vérité que de maintenir la paix entre les parties. Ainsi sont favorisées les paix privées dont la tenue est garantie par le pouvoir royal. Le roi conçoit son rôle à la fois comme celui d’un juge et comme celui d’un arbitre. Il commence à obliger les auteurs d’homicides à venir lui demander oralement pardon. Les principales mesures qui sont prises à partir de 1258 interdisent « de conseil délibéré toutes les guerres et les incendies, et tout ce qui trouble le travail de la terre ». Elles portent sur la régulation des guerres privées et sur les limites apportées à la vengeance en favorisant l’asseurement, c’est-à-dire le serment prêté de ne pas attaquer un ennemi sous peine de poursuites judiciaires. Le port d’armes est prohibé, pour les nobles comme pour les non-nobles. D’autres ordonnances sont destinées à améliorer l’exercice de la justice dans le but de « rendre à chacun son droit ». L’enquête judiciaire se développe aux dépens des ordalies et les duels judiciaires sont condamnés. Le roi ne néglige pas de rendre lui-même des sentences, et le souvenir populaire conserve l’image du souverain, assis sous son chêne, faisant justice, quelle que soit la condition sociale du coupable. En 1259, l’affaire du sire de Coucy, Enguerrand IV, provoque le mécontentement des barons. Ce grand seigneur avait fait pendre indûment trois jeunes clercs qui avaient chassé sur sa garenne. Convoqué par le roi, il n’obtient pas d’être jugé par ses pairs, et il est condamné par la justice royale à une très forte amende. Les mesures prévues par les ordonnances sont loin d’avoir toujours été appliquées, mais elles participent d’une volonté réformatrice.

                

        



Le réformateur

                Dès 1247, avant son départ à la croisade, Louis IX envoie des enquêteurs récolter les plaintes relatives aux abus des administrateurs royaux. Ils sont envoyés deux par deux, à la manière des missi dominici carolingiens ou des frères des ordres mendiants. Ces enquêtes, qui ont été en grande partie conservées, racontent comment les habitants du domaine royal voient l’État naissant. Ceux-ci décrivent leurs difficultés et s’en remettent au roi qui devient, à leurs yeux, la source de toute justice, tandis qu’ils se plaignent des officiers royaux qui servent de boucs émissaires. Ces enquêtes deviennent ensuite un moyen de gouvernement ; elles instituent un lien direct entre le roi et ceux qui commencent à se considérer comme ses sujets.

                À son retour en 1254, saint Louis promulgue une grande ordonnance qui définit le cadre de l’administration royale. Il reprend à son compte l’œuvre amorcée par son grand-père, Philippe Auguste. Celui-ci, en 1190, avant de partir à la croisade, avait institué de nouveaux officiers royaux : les baillis. Louis IX développe l’institution. Les baillis cessent d’être des sortes d’inspecteurs itinérants pour exercer leurs pouvoirs dans une circonscription administrative aux frontières délimitées, appelée bailliage au nord et sénéchaussée au sud. Directement choisis par le roi, gagés par lui et révocables, les baillis ou sénéchaux sont unis à sa personne par un serment. Agents militaires, ils recrutent l’armée des vassaux, lèvent le ban et l’arrière-ban. Financiers, ils encaissent les ressources du domaine. Mais l’essentiel de leur pouvoir est judiciaire. D’abord assistés de notables du pays appelés « les hommes jugeurs le roi », puis de juges spécialisés, ils tiennent les assises et font exécuter leurs décisions par des sergents. Cependant, ces officiers royaux ne se substituent pas aux administrateurs qui existent déjà, comme les prévôts qui gèrent le domaine royal et tiennent leur charge à ferme. Il est d’ailleurs rare que les décisions politiques médiévales suppriment des situations acquises : elles ajoutent plutôt de nouvelles institutions aux anciennes. L’administration reste donc très complexe, fortement liée aux privilèges locaux et aux relations personnelles que les administrateurs nouent avec le pouvoir dont ils reçoivent la charge comme une récompense. Néanmoins, l’ordonnance de 1254 constitue une sorte de code de morale administrative. Les baillis, choisis avec soin, doivent éviter la corruption. D’ailleurs, elle est prise au terme d’une vaste enquête judiciaire, et son contenu cherche à purifier l’État naissant pour mieux le créer.

                Quelques années plus tard, Louis IX continue son œuvre de réforme des mœurs. Il réglemente la prostitution, condamne les jeux de dés, dénonce l’usure et fixe des peines sévères contre les blasphémateurs. Deux ordonnances monétaires, en 1263 et 1265, cherchent à éviter le péché que provoque la circulation d’une mauvaise monnaie. Elles donnent au peuple une monnaie stable et saine, en principe fondée sur l’or et sur le gros d’argent.

                Faute de moyens, et même d’une simple volonté coercitive de la part du pouvoir, ces réformes n’ont guère été appliquées. Elles permettent plutôt une action exemplaire. Elles énumèrent une législation, elles disent le pouvoir et, en lui donnant une légitimité morale et religieuse, elles fondent l’État. Le temps des réformes de saint Louis peut alors devenir un point de référence pour désigner le gouvernement idéal.

                

        



Une synthèse menacée

                Premières difficultés

                Vers 1270, la construction de l’État est déjà bien amorcée. Le roi a ébauché un appareil de gouvernement et il commence à s’appuyer sur des officiers qui lui sont dévoués. Il détient solidement les sources de la justice, et il commence à légiférer par le biais des ordonnances dont le contenu s’applique en principe à tout le royaume. Le roi a-t-il acquis tous les moyens de sa politique ? Dans les Enseignements qu’il prodigue à son fils aîné, saint Louis évoque bien son rôle de roi justicier soucieux de ne léser personne et chargé de fixer les droits et les devoirs de tous, faibles et puissants. Mais il n’évoque pas les moyens financiers dont il peut disposer, ou plutôt il n’envisage que les revenus seigneuriaux qu’il peut tirer de son domaine. Le roi « vit du sien ». On peut se demander si cette conception ne risque pas d’être vite dépassée. Elle correspond à un temps de stabilité, mais il est évident que le roi ne peut pas faire face aux frais que suppose la bureaucratisation qui s’amorce et que, à court terme, se pose le problème de la fiscalité d’État. D’autant plus que les difficultés économiques s’annoncent, qui risquent de réduire les revenus seigneuriaux.

                Les grands défrichements se sont arrêtés et les progrès de l’agriculture ne concernent qu’une faible partie des terres. La pression démographique reste soutenue. Les prix des produits manufacturés et les salaires sont élevés. Les revenus seigneuriaux ont tendance à s’éroder si bien que le nombre de hobereaux aux abois augmente. Vers 1280, le petit peuple des villes se révolte, à Rouen, à Orléans, à Béziers. En Flandre, les premiers signes de récession sont sensibles dans l’industrie drapante soumise aux aléas des importations de laine anglaise. Dès 1270-1274, la crise éclate, suivie de révoltes, en particulier à Bruges et à Douai, qui se compliquent d’oppositions politiques et ethniques. Les métiers, aux mains de Flamands, fomentent des révoltes contre les bourgeois pro-français d’où leur nom de Leliaerts, les fleurdelysés. Les artisans se tournent vers le comte de Flandre, le patriciat vers le roi de France. Une nouvelle source de conflits est née.

                Les foires de Champagne qui étaient devenues le grand centre financier d’Occident commencent à décliner. Les causes de ce déclin ont été multiples. La route maritime, qui relie directement la Méditerranée à Bruges à partir de 1278, ne semble pas avoir joué un rôle prépondérant, car elle ne devient régulière que vers 1320. En revanche, l’industrie drapière se développe en Italie, à Milan et à Florence, ce qui concurrence la draperie flamande vendue aux foires. Enfin Paris et la foire du Lendit offrent l’attrait d’une clientèle riche. La capitale du royaume devient alors une importante place de change, en grande partie aux mains des « Lombards ».

                À l’intérieur de l’Église, le temps de l’équilibre semble révolu. Le concile de Lyon, en 1274, affirme pourtant la force de la papauté et de l’ordre chrétien. Pour garantir l’indépendance du pape, il y est en particulier décidé que les cardinaux resteront enfermés en réunion close ou conclave jusqu’à l’élection du nouveau pape. Mais les appuis de l’Église vacillent. Les ordres mendiants sont critiqués parce qu’ils ont acquis une richesse qui leur est en principe interdite. Chez les franciscains naît un mouvement dont les adeptes veulent retourner à la règle de pauvreté radicale. Ce sont les Spirituels qui sont surtout nombreux dans le Midi et en Italie. Pour eux, le royaume du Christ n’est pas de ce monde et ils critiquent la papauté dont ils dénoncent le luxe. À Paris, l’Université se perd en querelles qui opposent les maîtres séculiers aux ordres mendiants, car leurs cours se font concurrence. Le mouvement intellectuel traverse une phase de doute. Les intellectuels, forts des synthèses qu’ils avaient opérées, se trouvent dépassés par l’irruption d’un aristotélisme intransigeant. À Paris, il est enseigné par Siger de Brabant qui, influencé par les traductions d’Aristote faites par l’Arabe Averroès, professe que le monde est éternel, qu’il n’a pas été créé par Dieu et que la religion contient des superstitions. Ces théories sont condamnées par l’Église en 1277. En même temps, certaines propositions de saint Thomas d’Aquin sont critiquées, ce qui marque un coup d’arrêt aux synthèses possibles entre la foi et la raison. L’Église, pour longtemps, se méfie de la science et du libre examen.

                

        



La pâle figure de Philippe III le Hardi (1270-1285)

                Pour faire face à ces difficultés, Philippe III n’a pas le charisme de son père. Il continue cependant la politique de saint Louis. À l’intérieur, il maintient les officiers que celui-ci avait mis en place. En 1270-1271, il recueille l’héritage d’Alphonse de Poitiers et de Jeanne de Toulouse, morts presque simultanément et sans héritier. Il annexe donc le Poitou, l’Auvergne et le comté de Toulouse. À l’extérieur, il prend soin qu’en 1272, le nouveau roi d’Angleterre, Édouard Ier, lui prête hommage « pour toutes les terres qu’il tient de la couronne de France » puis, conformément aux dispositions du traité de Paris, il lui cède l’Agenais. Sous le règne de Philippe III, la cour royale change. Elle devient un lieu d’intrigues où s’opposent des clans familiaux, celui que mène sa mère, Marguerite de Provence, et celui qui suit Marie de Brabant, la seconde femme du roi. Philippe III semble plutôt mené par son favori, Pierre de La Broce, qu’il comble de faveurs. Mais celui-ci connaît finalement la disgrâce et il termine pendu en 1278. Cette exécution exemplaire inaugure un temps nouveau, celui des officiers parvenus qui doivent entièrement leur promotion au souverain et que ce dernier peut abandonner à la vindicte pour affirmer son pouvoir de façon éclatante. Ainsi s’amorce le thème, qui devient vite stéréotypé, d’une cour royale, lieu de perdition, que dénoncent les poètes et les sages, mais aussi lieu d’ascension sociale où tourne la roue de la Fortune.

                

        



L’échec de Charles d’Anjou

                En Méditerranée, l’influence française est contrecarrée par les succès de Pierre III d’Aragon. La politique d’expansion du royaume de France y est menée par le frère de Louis IX, Charles d’Anjou. Celui-ci a épousé Béatrice, la sœur de Marguerite de Provence et la dernière héritière du comte de Provence. Il finit, non sans difficultés, par mettre la main sur le comté de Provence qui était convoité par le roi d’Aragon et, avec l’aide de la papauté, il en fait la base d’une politique méditerranéenne ambitieuse. Il est probable que saint Louis, en raison des étroits liens de parenté qui les unissent, soutient, au moins à la fin de son règne, la politique de Charles d’Anjou. Appelé par le pape qui voit en lui le sauveur de l’Orient, Charles entreprend de conquérir la couronne de Sicile. Venu à bout du dernier des représentants mâles des Hohenstaufen, Conradin, qu’il fait décapiter, Charles devient roi de Naples et de Sicile en 1268. Il engage saint Louis dans la croisade tunisienne pour s’affirmer en Méditerranée occidentale et s’implanter en Méditerranée orientale où il tente de s’emparer de ce qui reste des États latins. Mais, en Sicile, Charles d’Anjou, qui a installé une lourde administration française et provençale, est impopulaire. Les opposants s’allient aux partisans de l’empereur et au roi Pierre III d’Aragon qui a épousé Constance, l’héritière des Hohenstaufen. Le 30 mai 1282, à la suite d’une rixe, les Siciliens de Palerme massacrent les Français de la ville : ce sont les Vêpres siciliennes. La révolte s’étend à l’ensemble de l’île, et Pierre III d’Aragon débarque facilement. À l’appel du pape, le roi de France, Philippe III, dirige alors une croisade pour lutter contre les Aragonais, mais sa flotte est battue à Las Formiguas et le roi, tombé malade, se replie à Perpignan où il meurt. Charles d’Anjou disparaît aussi en 1285, sans avoir pu reconquérir la Sicile. Néanmoins, la dynastie angevine se maintient en Italie du Sud jusqu’à la fin du Moyen Âge (chap. 15).

                En 1284, la voûte gothique de la cathédrale de Beauvais portée à la hauteur vertigineuse de 48 m s’effondre et, en 1291, les chrétiens, définitivement chassés de Saint-Jean-d’Acre, abandonnent les États latins. La chrétienté semble être arrivée aux limites de ses possibilités. Elle amorce alors un recul et elle se fissure en États nationaux auxquels le royaume de France, dont la langue s’est répandue en Europe, continue cependant à servir de modèle.
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10 – Les derniers Capétiens et la construction de l’État (1285-1328)

            
                Après le long règne de Philippe le Bel (1285-1314), se succèdent les règnes de ses fils, Louis X le Hutin (1314-1316), Philippe V le Long (1316-1322) et Charles IV le Bel (1322-1328) qui meurt sans héritier mâle. En 1328, la couronne passe à une nouvelle dynastie, celle des Valois. Ces derniers Capétiens souffrent d’une image très négative que donne encore l’historiographie : on a pu parler, avec Maurice Druon, de « rois maudits ». En fait, ces différents règnes marquent un temps fort de la construction de l’État. Conscients de ne pas limiter leur pouvoir au seul domaine royal, ces rois sont soucieux de gouverner le royaume de France et de s’en donner les moyens. Ils le gouvernent aussi par des ordonnances de réforme successives qui purifient les institutions et doivent les faire fonctionner en harmonie avec la justice. Ainsi naît, largement héritée du passé, mais approfondie, une idéologie royale qui justifie à la fois l’État et la Nation.

            

            



                Le temps de Philippe le Bel

                Le roi gouverne-t-il ?

                Le règne de Philippe le Bel nécessite une mise au point historiographique. Les polémiques commencent de son vivant, signe que le roi ne laisse pas indifférent. « Ce n’est ni un homme ni une bête. C’est une statue », dit l’un de ses adversaires, Bernard Saisset, tandis que le pape Boniface VIII (1294-1303) le traite de « faux monnayeur », faisant ainsi allusion aux malversations que supposent, dans l’esprit de l’opinion, les mutations monétaires qui marquent son règne. Des écrits polémiques, comme ceux de Geoffroy Paris ou de Pierre Dubois, se répandent pour dénoncer un roi dominé par des conseillers diaboliques. La question a été reprise en ces termes : qui gouverne, le roi ou ses conseillers ? Les historiens s’interrogent sur la brutalité des décisions qui ont été prises, qu’il s’agisse de l’attentat fomenté contre le pape à Anagni en 1303 ou de l’arrestation des templiers en 1307. Ils y voient l’effet d’un État laïc qui, sous l’influence des conseillers du roi, les fameux légistes spécialistes du droit, n’hésite pas à prendre des décisions contre l’Église pour des raisons politiques, mais surtout financières, car les finances royales sont au plus bas. Ces explications doivent être nuancées.

                Le poids des légistes de Philippe le Bel est difficile à analyser. Il convient d’abord de s’entendre sur les mots. Si on en croit Jean Favier, le terme de légiste doit être réservé à ceux qui, ayant fait des études de droit romain, entrent dans l’entourage immédiat du roi. Les plus célèbres sont alors Pierre Belleperche, Pierre Flote et Guillaume de Nogaret qui ont enseigné le droit romain à Orléans et à Montpellier. Quelle place tiennent-ils parmi les conseillers du roi ? L’enquête est d’autant plus difficile qu’elle part d’idées reçues. Au XIXe siècle, Guizot et Augustin Thierry en font des bourgeois et des représentants du tiers état, précurseurs de la monarchie de Juillet. Pour Michelet, ils annoncent le monde moderne. Cette bourgeoisie triomphante aurait conduit la monarchie à l’absolutisme, aux dépens de la noblesse et du clergé. Les études les plus récentes des historiens américains (J. R. Strayer et F. Pegues) montrent que la présence des légistes sous Philippe le Bel n’est pas exclusive. Elle n’a pas éliminé les princes comme le frère du roi, Charles de Valois, les hommes d’épée de vieilles familles nobles comme Gaucher de Châtillon, ou de petite noblesse chevaleresque comme Enguerrand de Marigny qui devient tout-puissant à la fin du règne. S’y ajoutent des banquiers comme les fameux Italiens Biche et Mouche. Quant aux légistes, ils sont pour la plupart d’origine noble ou ils sont rapidement anoblis. C’est ainsi que Pierre Flote, devenu chancelier et inspirateur de la politique royale depuis 1296, est un noble qui meurt avec les nobles, en 1302, à la bataille de Courtrai. Ces légistes ne sont donc pas des bourgeois et ils ne s’opposent pas à la noblesse puisqu’ils en sont issus ou aspirent à y entrer. Contrairement aux idées reçues, ils ne sont pas les défenseurs d’un État laïc. Les légistes ont en commun de servir le roi pour mieux servir Dieu, car, pour eux, le roi et l’État sont au service de Dieu. Le roi a une mission qui est celle de conduire son peuple au salut. Il faut lui donner les moyens de remplir cette mission. Cet idéal peut conduire les légistes à la plus grande intransigeance et à lutter contre le clergé, y compris le pape, s’ils jugent que la politique de l’Église est contraire aux intérêts du roi de France. Les légistes peuvent être anticléricaux, ils demeurent profondément religieux. L’État qu’ils contribuent à construire reste dans le giron de l’Église.

                En fait, le règne de Philippe le Bel ne se comprend pas sans faire appel aux progrès de la mystique royale. Le roi a lui-même le sentiment profond d’être un élu de Dieu, doté de cette mission de salut qu’il a promis de remplir lors du serment du sacre. C’est lui qui, en 1297, fait aboutir le procès de canonisation qui déclare que son grand-père, Louis IX, est un saint. Philippe le Bel est un roi pieux. Sa pratique religieuse est rigoureuse et on a pu montrer que son mysticisme s’accroît encore après 1305 quand meurt la reine, Jeanne de Champagne-Navarre (R.-H. Bautier). Loin d’être le précurseur d’un État laïc, le roi est, volontairement, la tête du corps mystique que devient à ses yeux le royaume de France. Son œuvre politique ne se comprend que si elle est replacée dans cette dimension chrétienne qui la dépasse. Philippe le Bel a pour modèle le prince idéal, celui abstrait des traités théoriques, les Miroirs aux princes qui ont servi à l’éduquer, ou celui concret dont le souvenir sature la vie du Palais, saint Louis. Il ne peut donc pas gouverner arbitrairement ; il cherche à s’entourer de prud’hommes qui l’avisent et l’informent. D’une certaine façon, il veut être un roi « constitutionnel » (J.-R. Strayer). Cela ne veut pas dire qu’il réussit à être un modèle de roi sage et juste. Mais, savoir si Philippe le Bel gouverne réellement est un faux problème : l’heure est à construire un ordre politique chrétien. Le roi et ses conseillers s’y emploient.

                

        



Des finances ordinaires insuffisantes

                Le problème financier est un handicap constant pour l’action politique que mène Philippe le Bel. Pour suffire à ses dépenses personnelles et à celles de l’État, le roi dispose de revenus ordinaires. On entend par revenus ordinaires ceux que le roi tire des revenus de son domaine, c’est-à-dire l’ensemble de ses droits seigneuriaux (cens, rentes, serfs, droits sur les eaux et les forêts, tailles, banalités, justice, péages, etc.), de ses droits féodaux (relief, quint et requint, échoites, commise, forfaiture, etc.) et des régales, c’est-à-dire des revenus en cas de vacance des sièges épiscopaux. Certes, le domaine s’est encore agrandi pendant le règne de Philippe le Bel et les revenus ordinaires se sont accrus, mais ils sont devenus insuffisants pour assurer le gouvernement de la royauté. Les dépenses augmentent. D’une part, les prix flambent, en particulier ceux des objets de luxe ; d’autre part, le nombre des officiers royaux gagés directement par le souverain s’est accru. Le développement de cette bureaucratisation coûte cher. Enfin, le roi rompt avec la politique pacificatrice de saint Louis pour faire la guerre contre ses vassaux, en Guyenne dès 1294-1296, puis en Flandre. À partir de 1297, Philippe le Bel, soutenu par les seigneurs flamands ou Leliaerts, entreprend des expéditions régulières contre le comte de Flandre qui, à l’inverse, a le soutien des villes drapantes. Cette lutte est marquée par une cuisante défaite du roi, à Courtrai, en 1302. La fine fleur de la chevalerie française, embourbée dans les marais du Nord, est désarçonnée par les milices urbaines flamandes qui, sans souci des règles de la guerre chevaleresque, achèvent au couteau les détenteurs des « éperons d’or », d’où le nom donné à cette bataille. La victoire du roi à Mons-en-Pévèle, en 1304, ne permet pas de faire oublier l’affront, mais elle impose la paix d’Athis-sur-Orge qui apporte au domaine les châtellenies de Lille, Douai et Béthune. Cette paix est cependant impopulaire, car elle s’accompagne d’une forte indemnité levée sur les habitants. Elle n’est pas non plus définitive ; jusqu’à la fin de son règne, Philippe le Bel est contraint de lever périodiquement l’ost de Flandre.

                Pour subvenir à ses nouveaux besoins, le roi envisage alors plusieurs solutions. Il tente d’améliorer le rendement du domaine royal en demandant à ses baillis et sénéchaux de rendre des comptes régulièrement, trois fois par an. La gestion du Trésor royal, conservé à Paris, est aussi améliorée. Mais les solutions envisagées demeurent primitives, car la science financière n’existe pas. Les besoins de l’État restent la seule règle connue : il faut avoir de l’argent le plus promptement possible. On a donc recours à des finances extraordinaires que sont les emprunts, l’aide féodale, les décimes sur le clergé, les subsides qui, sous plusieurs formes, sont demandés en remplacement du service militaire personnel, et les mutations monétaires. Ces solutions ne sont ni uniformes ni générales, et elles ne sont surtout pas permanentes.

                Les mutations monétaires font partie des mesures les plus impopulaires. À la fin du règne de saint Louis, la France est passée au bimétallisme or/argent et elle possède une monnaie forte qui circule à côté de la petite monnaie courante à forte teneur en cuivre ou monnaie noire. Le gros d’argent pèse 4,2 g et vaut 12 deniers tournois en monnaie de compte, et l’écu d’or pèse 4,1 g et vaut 10 deniers tournois en monnaie de compte. Le rapport entre l’or et l’argent est le même que le rapport commercial, soit 1 à 9 environ. Or, à la fin du XIIIe siècle, la situation économique se dégrade (chap. 6 et 9). Les métaux précieux se raréfient et leur prix augmente, mais de façon inégale, ce qui modifie le rapport initial entre les deux métaux. Comment le roi peut-il faire face à ce déséquilibre et comment peut-il conserver le bénéfice qu’il retire de son droit de monnayage ? En effet, le prix d’achat des métaux précieux augmente, ce qui réduit la différence entre le métal précieux acheté et le métal précieux monnayé. À partir de 1290, Philippe le Bel procède à des remuements monétaires. C’est-à-dire qu’il choisit de dévaluer, soit en modifiant la valeur nominale des pièces qui est relevée par rapport à la monnaie de compte que constituent la livre, le sou et le denier, soit en diminuant la teneur métallique des pièces qui conservent le même cours. L’inflation qui en résulte provoque une chute des revenus des rentiers. En revanche, les personnes qui sont endettées sont avantagées puisqu’elles paient leurs dettes en monnaie dévaluée. Ces décisions sont ponctuées de retours à la bonne monnaie, ce qui accentue l’impression de désordre monétaire : aux dévaluations de 1295-1296 et de 1303, succèdent la réévaluation de 1306, puis une nouvelle dévaluation en 1311, suivie d’un renforcement en 1313. L’opinion se divise. À Paris, en 1306, alors que le roi revient à une monnaie forte, le peuple assiège le Temple où le roi conserve son trésor et s’en prend à la maison de Barbette, un riche bourgeois passé au service du roi. À l’inverse, chez les seigneurs, laïcs ou ecclésiastiques, aux revenus fixes, les dévaluations sont considérées comme une honte. Le retour à la bonne monnaie du temps de saint Louis devient un thème de revendication politique, tandis que les conseillers du roi sont rendus responsables de désordres monétaires dont ils seraient les premiers à profiter. En fait, Philippe le Bel ne fait qu’amorcer un expédient de gouvernement que ses successeurs sont obligés de poursuivre, étant donné les conditions économiques du moment.

                Le handicap financier est donc essentiel pour comprendre les décisions politiques que prend Philippe le Bel. Est-il cependant prépondérant pour expliquer les grands événements du règne que sont sa querelle avec le pape Boniface VIII, entre 1294 et 1303, ou l’arrestation des templiers en 1307 ?

                

        



Philippe le Bel et Boniface VIII

                La querelle entre Philippe le Bel et le pape Boniface VIII permet aux idées politiques de s’exprimer. La nature religieuse du pouvoir royal ne peut que s’opposer aux ambitions du pape qui affirme la théocratie pontificale. Le conflit est idéologique. En se prétendant « l’unique pasteur de tous », le roi se heurte au pape qui, dans la tradition de saint Augustin, se veut le chef de tous les chrétiens. D’ailleurs le pape craint que l’unité de l’Église ne s’effondre sous la pression des Spirituels (chap. 9), et il veut la maintenir à tout prix pour reprendre la croisade. Ce souci d’unité chrétienne et de prépondérance du pouvoir spirituel n’est pas nouveau : il a été clairement exprimé au XIIIe siècle par Innocent III, puis par Grégoire IX et par Innocent IV. Mais le pape ajoute un effort de centralisation monarchique, en particulier dans le domaine fiscal. Les impôts pontificaux, d’abord levés pour la croisade, deviennent permanents sur l’ensemble de la chrétienté : ce sont les décimes. Le conflit entre le pouvoir royal et le pouvoir pontifical devient alors le choc de deux monarchies et de deux bureaucraties en pleine croissance. S’y ajoute le poids des personnalités. Au caractère passionné et intransigeant de Philippe le Bel et de ses conseillers, Boniface VIII oppose la force du sexagénaire issu de la vieille famille italienne des Gaetani, les arguments du spécialiste de droit canon formé à l’Université de Bologne (il est l’auteur d’un recueil du droit canon, le Sexte) et l’expérience du clerc qui a passé une longue partie de sa carrière à la curie où il a obtenu de nombreux bénéfices. Facilement irritable, Boniface VIII est doté d’une incontestable volonté de puissance qui laisse supposer qu’il n’est pas étranger à l’abdication de son prédécesseur, Célestin V, en 1294. Deux grands conflits sont l’occasion de confrontations violentes, accompagnées de véritables campagnes d’opinion.

                Le premier conflit a lieu entre 1294 et 1297. À l’origine, ses causes sont financières. Le roi a besoin d’argent. Il cherche des expédients qu’il trouve seulement en partie dans les dévaluations. Pour combler son déficit, il fait appel au clergé à qui il demande le renouvellement des décimes, mais à son profit. Les cisterciens en réfèrent au pape. Celui-ci veut conserver le profit des décimes à son avantage, et il menace d’excommunier les laïcs qui exigent du clergé des subsides sans se référer à son autorité : c’est l’objet de la bulle Clericis laïcos, en 1296. Le roi riposte en interdisant les sorties d’or et d’argent de son royaume, ce qui revient à rendre impossible la fiscalité pontificale. Le conflit s’apaise finalement en 1297. Le succès du pape semble total quand Boniface VIII institue le premier jubilé, c’est-à-dire qu’il accorde l’indulgence plénière à tous les pèlerins qui viennent à Rome pour vénérer le tombeau de saint Pierre.

                Un second conflit éclate parce qu’en 1301, l’évêque de Pamiers, Bernard Saisset, nommé par le pape sans l’autorisation du roi, est arrêté par les officiers royaux qui, à la suite d’une enquête secrète, l’accusent de trahison. Cette affaire oppose deux juridictions rivales, les tribunaux du roi et ceux de l’Église qui sont réservés aux clercs, les officialités. Un clerc conserve-t-il ses privilèges dans tous les cas et, en cas de crime politique, continue-t-il d’être jugé par l’officialité ? Boniface VIII défend les droits des clercs dans la bulle Ausculta filii, qu’il fulmine en 1301. Philippe le Bel et ses conseillers choisissent alors de porter l’affaire devant l’opinion. Une première assemblée de clercs, de nobles et de bourgeois est réunie à Notre-Dame de Paris en 1302. Le pape riposte le 18 novembre 1302, en fulminant la bulle Unam sanctam. Cette bulle se présente comme un petit traité théorique dont le contenu reprend l’idée émise au concile de Latran IV : « Il n’y a qu’une Église, en dehors de laquelle personne ne peut être sauvé », et affirme la supériorité du pouvoir du pape. Il est le seul sur terre à détenir son pouvoir directement de Dieu, il peut donc juger le pouvoir temporel du roi sans être lui-même jugé. Puis, Philippe le Bel est excommunié. En 1303, le roi réunit une nouvelle assemblée à Paris, où le légiste Guillaume de Plaisians appelle au concile. Traités, libelles, pamphlets se succèdent. Ils accusent le pape d’être hérétique et d’avoir provoqué la démission de Célestin V. À Rome, la puissante famille des Colonna soutient le roi de France contre Boniface VIII qui est leur ennemi. Guillaume de Nogaret, qui a remplacé Pierre Flote, se rend en Italie où il porte la main sur le pape, à Anagni, le 7 septembre 1303. Un mois plus tard, Boniface VIII meurt.

                La nouveauté tient à la signification politique de ces deux conflits : le roi s’affirme comme le maître de la justice et des finances de son royaume. Il se veut aussi le maître spirituel de ce royaume en s’affirmant comme le chef du clergé de France. D’ailleurs, les évêques lui sont liés par des serments de fidélité et ils suivent son parti. C’est la première manifestation d’un courant favorable aux libertés du clergé de France : le gallicanisme. Une autre originalité de ces conflits tient à la place qu’ils ont prise dans l’opinion. Les acteurs de cette propagande sont en grande partie les hommes du roi, auxquels ripostent ceux du pape. Parmi ces derniers, on trouve des théologiens intransigeants comme Gilles de Rome
                    (Du gouvernement des princes) et Jacques de Viterbe ; d’autres sont plus modérés comme le dominicain Jean de Paris. Les défenseurs de l’État rédigent plutôt des pamphlets ou des écrits anonymes sur le mode des Disputations entre un clerc et un chevalier. Ils mélangent le vrai et le faux. Le conflit entre Philippe le Bel et Boniface VIII inaugure donc l’art moderne de manipuler l’opinion.

                

        



Philippe le Bel et les templiers

                La lutte menée contre les templiers à partir de 1307 montre une autre fois la volonté de puissance et le rôle de chef spirituel auxquels prétend Philippe le Bel. Depuis la chute de Saint-Jean-d’Acre en 1291, les ordres militaires que constituent les templiers et les hospitaliers ont perdu une grande partie de leur prestige. Le nouveau pape, Clément V, veut d’ailleurs les réformer, et peut-être les fusionner pour les rendre plus efficaces en vue d’une nouvelle croisade. Les templiers sont particulièrement impopulaires, à cause de leur grande richesse. En Europe, ils disposent de nombreux biens organisés en commanderies. Ils deviennent les banquiers de la chrétienté, car ils sont habiles à faire fructifier l’argent qui leur est confié. À Paris, le Temple est devenu un établissement public de crédit. Jusqu’en 1295, le roi lui confie le trésor royal, c’est-à-dire que les templiers encaissent les revenus du domaine et paient les dépenses et assignations. Les rumeurs les plus folles commencent à circuler sur la conduite de ces ordres militaires dont les rites d’initiation sont empreints de secret, et qui sont réputés grands buveurs. On les dit hérétiques, idolâtres et sodomites. Ces rumeurs trouvent l’oreille attentive du roi de France et de ses légistes qui sont alors dominés par Guillaume de Nogaret. Celui-ci, excommunié depuis l’attentat d’Anagni, recueille des témoignages et réussit à infiltrer les commanderies du royaume. Son but est de supprimer le Temple en prenant de vitesse le pape, c’est-à-dire en faisant arrêter tous les templiers et en mettant l’affaire dans les mains de l’Inquisition. C’est chose faite le 13 octobre 1307. Tous les templiers du royaume sont arrêtés, ce qui veut dire que les baillis et les sénéchaux, prévenus depuis un mois de ce coup de filet, n’ont rien laissé filtrer des ordres qu’ils étaient chargés d’exécuter. La première leçon de cette affaire montre l’efficacité d’une administration que le roi tient parfaitement en main.

                Une fois arrêtés, certains templiers commencent à avouer des crimes dont il importe peu, finalement, de savoir s’ils ont été réellement accomplis. L’important est que l’opinion croit au bien-fondé de ces aveux et que le roi participe certainement de cette croyance. En revanche, le pape puis l’Université consultée se montrent réticents. Les croyances en la culpabilité des templiers sont le fait d’une culture populaire qui, finalement, lie le roi à son peuple. Pour marquer ce consensus, le légiste Guillaume de Plaisians déclare : « Tous ceux que touche une telle affaire, tous sont appelés à la défense de la foi. » Des assemblées sont convoquées ; des libelles circulent. Ces méthodes utilisent une nouvelle fois l’art oratoire et le dialogue avec la nation sur des principes simples. Par leurs crimes, les templiers souillent le royaume de France. Il faut le purifier en les faisant avouer à tout prix, y compris par la torture. L’archevêché de Sens dont dépend l’évêché de Paris est tenu par une créature du roi, Philippe de Marigny, le frère d’Enguerrand. Il fait envoyer facilement au bûcher les templiers qui se rétractent. En 1312, Philippe le Bel obtient du pape et du concile de Vienne la condamnation des templiers et la confiscation de leurs biens. Le grand maître du Temple, Jacques de Molay, et le précepteur de Normandie, Geoffroy de Charnay, pour avoir finalement déclaré que l’ordre était pur et sain, sont brûlés comme relaps.

                Cette lutte sans merci n’est pas facile à expliquer. Les historiens privilégient souvent les raisons financières qui auraient poussé le roi à s’emparer des biens des templiers. Cette explication n’est pas totalement satisfaisante. Certes, à partir de 1295, le roi retire son trésor du Temple et le met au Louvre, mais ce n’est pas obligatoirement le signe d’une méfiance vis-à-vis des templiers. Il est possible, comme le montre Jean Favier, que le roi préfère alors le service des banquiers lombards parce qu’ils se montrent plus souple pour traiter des recettes et des dépenses extraordinaires. D’ailleurs, en 1303, il recourt à nouveau aux templiers en leur adjoignant des officiers royaux. C’est la preuve que l’administration royale tâtonne en matière d’organisation financière, sans pour autant se méfier de ses serviteurs. Quant aux biens du Temple dans le royaume, soit une centaine de commanderies, le roi ne les a pas confisqués ; il les gère à son profit pendant le procès, puis il accepte finalement qu’ils soient transférés aux hospitaliers, à condition que ces derniers se réforment. La saisie des biens de l’ordre a sans doute servi à améliorer la trésorerie royale pendant quelques semaines, mais c’est tout au plus un emprunt forcé. Le motif financier n’est donc pas essentiel pour expliquer l’arrestation des templiers. Celle-ci s’inscrit plutôt dans une politique générale de réforme religieuse et de réforme des mœurs qui sous-tend l’action politique du roi et des légistes. D’autres éléments de la politique royale confirment ce point de vue. En 1303, le roi prend une ordonnance de réforme qui épure à nouveau les mœurs de l’administration et qui rappelle l’ordonnance de saint Louis de 1254. Quelques années plus tard, accusé d’avoir empoisonné la reine Jeanne, l’évêque Guichard de Troyes est l’objet d’un procès politique qui est porté devant l’opinion ; les accusations de sorcellerie se mêlent à celles de sodomie. L’aveu de ceux qui sont considérés comme coupables vient alors purifier le royaume. Cet aveu porte sur des crimes plus ou moins imaginaires, en priorité d’ordre sexuel, que l’opinion critique facilement. L’État de Philippe le Bel se développe en cherchant des boucs émissaires et en utilisant à plein la complicité de l’opinion dont l’avis est sollicité en 1302, en 1303 et en 1308.

                

        



L’assemblée des états de 1314

                Le dialogue du roi et de la nation se manifeste de façon éclatante en 1314, à Paris, par la première grande réunion des trois états du royaume, à savoir les clercs, les nobles et les représentants des villes qui viennent, disent les chroniqueurs, de l’ensemble du royaume. Le roi y est présent aux côtés d’Enguerrand de Marigny qui emporte l’adhésion par son art oratoire. Les causes sont essentiellement financières puisque la réunion des états a pour but de consentir au souverain la levée d’impôts extraordinaires que sont la taille et la maletôte. La taille royale ne doit pas être confondue avec la taille seigneuriale, c’est-à-dire avec l’exaction qui continue d’être levée dans le cadre de la seigneurie banale. La taille royale est un impôt direct levé par feu, proportionnel aux revenus, dont les nobles et les clercs sont exemptés ; la maletôte est un impôt indirect, payé par tout le monde, et particulièrement impopulaire. Dans les deux cas il s’agit d’un impôt, c’est-à-dire d’un prélèvement fait au nom de l’intérêt général et en vue du bien commun. Comme nous l’avons vu, Philippe le Bel a besoin de recourir à des finances extraordinaires et, dès 1292, il lève des subsides sous forme d’impôts directs et indirects. Ces levées entraînent des résistances, car les contribuables ont le souci de conserver leurs « franchises » et les impôts royaux viennent s’ajouter aux prélèvements seigneuriaux. L’idée se développe que les finances extraordinaires doivent être consenties par des assemblées d’états généraux, provinciaux, ou locaux : elles sont et doivent rester, par définition, extraordinaires. En effet, la théorie, largement acceptée par le roi lui-même et par ses théoriciens, consiste à dire et à répéter que le roi « doit vivre du sien ». Il doit se contenter des revenus ordinaires de son domaine. Tout écart à cette règle suppose le consentement du pays, sinon le roi est considéré comme un tyran. Ainsi, par le biais financier, s’amorce le dialogue officiel du roi et de la nation.

                Les raisons de ce dialogue ne se limitent pas cependant aux besoins financiers. Il existe, de la part du roi, une volonté délibérée de faire approuver sa politique, à mesure que l’appareil d’État se développe. Et, en face, les corps privilégiés du royaume que sont le clergé, la noblesse et la bourgeoisie commencent à éprouver le besoin de rencontrer le roi, de lui faire des requêtes, de participer, d’une certaine façon, au gouvernement d’un royaume dont ils se sentent de plus en plus les éléments constitutifs. L’utilisation des théoriciens politiques antiques comme Aristote donne un fondement idéologique à ce qui constitue l’ébauche d’un courant démocratique. L’élection, le consentement des représentants du corps politique sont des idées aristotéliciennes. Une démocratie balbutiante s’amorce dès le règne de Philippe le Bel pour devenir une tendance caractéristique du XIVe siècle (B. Guenée). Cette évolution n’est pas propre à l’histoire de la France. En Angleterre, le Parlement se considère comme le « commun conseil du royaume », tandis que dans la péninsule Ibérique, les Cortès sont des assemblées des états qui, réunies dans les grandes villes, prennent de nombreuses décisions politiques.

                En France, les états généraux conservent encore un rôle politique faible. En 1314, Philippe le Bel leur demande seulement l’approbation du principe de l’aide militaire ; les états ne délibèrent pas en matière financière et surtout ils ne fixent ni la nature ni le montant de l’impôt. Le problème financier reste largement entier, d’autant plus que l’aide accordée est occasionnelle. Par ailleurs, les représentants des états sont des privilégiés dont le mode de recrutement reste flou. Nombreux sont les exclus, qu’il s’agisse du menu peuple ou des petits nobles. Le roi a-t-il établi un réel dialogue avec la nation ? Il est permis d’en douter et, de ce fait, les voies de force ne sont pas écartées.

                

        



La fin d’une dynastie

                La force des ligues nobiliaires

                À la mort de Philippe le Bel, en 1314, éclatent les premiers signes de mécontentement. Ils viennent de la petite noblesse locale qui s’allie aux clercs et aux villes. Face à l’État qui se développe, c’est-à-dire face aux officiers du roi qui imposent les droits de la monarchie en matière fiscale et judiciaire, les nobles se considèrent atteints dans leurs libertés et dans leurs coutumes. Un peu partout, dans le domaine royal et à l’extérieur, se constituent des ligues qui recouvrent des entités provinciales comme l’Artois, la Champagne, la Normandie, la Bourgogne ou le Forez. Cette résistance est fondée sur des particularismes régionaux qui, face à l’État centralisateur, prennent conscience de leur identité. Il s’agit de défendre des privilèges dans un cadre local. Les ligues sont l’expression passéiste et frileuse de ceux qui se sentent noyés dans un royaume qui les englobe.

                Louis X le Hutin (1314-1316) ajoute à l’héritage de son père celui de sa mère, c’est-à-dire la Champagne et le royaume de Navarre. Mais cette puissance est largement freinée par sa réputation de fragilité. Il est obligé de négocier et de concéder des chartes provinciales qui maintiennent les privilèges nobiliaires : l’action des officiers royaux, surtout en matière judiciaire, est limitée, tandis que le duel judiciaire et les guerres privées subsistent en étant réservés aux nobles. Avec habileté, le roi joue sur les particularismes locaux qui rendent les ligues peu cohérentes, met les abus sur le compte de ses officiers et prend chaque fois soin de réserver ses droits de roi. La noblesse cède, finit par accepter la croissance de l’État, à condition qu’elle bénéficie de privilèges reconnus à l’intérieur de ce qui devient le royaume.

                À la cour du roi, la révolte gronde aussi. Les grands, menés par le frère de Philippe le Bel, Charles de Valois, tentent de remplacer les officiers en place pour placer leurs propres créatures. Après un procès sommaire, le dernier des grands conseillers de Philippe le Bel, Enguerrand de Marigny, est pendu le 30 avril 1315. Ce petit noble, fils aîné d’un chevalier normand, est alors considéré par des témoins étrangers comme « second roi en France ». Il doit son ascension aux postes qu’il a occupés à l’hôtel de la reine, puis à l’hôtel du roi où il est chambellan. Devenu principal conseiller du roi à partir de 1308, il s’occupe principalement des finances et de la politique extérieure, en particulier des relations avec la Flandre où, après la réunion des états généraux en 1314, il préfère se résoudre à une paix jugée honteuse. Sa politique n’est pas populaire et son ascension rapide suscite d’autant plus facilement la critique qu’elle s’accompagne d’un enrichissement personnel. L’opinion soutient donc les grands nobles de la cour qui se sont ligués pour obtenir la chute d’Enguerrand de Marigny. En 1316, à l’avènement de Philippe V le Long qui règne jusqu’en 1322, Charles de Valois fait en sorte que le conseil royal soit épuré. Il est réservé à quelques seigneurs qui sont chargés de contrôler toutes les nominations et les donations. Mais, très vite, le nouveau souverain ainsi que Charles IV le Bel en 1322 se libèrent de l’emprise de leur oncle dont le parti reste une faction sans programme de gouvernement. Remarquons cependant que l’épuration des officiers royaux devient une habitude lors des changements de règne. C’est un moyen de gouvernement. Les procès spectaculaires qui accompagnent le changement des équipes dirigeantes contribuent à affermir le nouveau règne en le purifiant.

                

        



Le problème dynastique

                La continuité dynastique qui avait assuré la supériorité des Capétiens est menacée. À la fin du règne de Philippe le Bel, en 1314, l’adultère des brus du roi, Marguerite de Bourgogne, femme du futur Louis X, Blanche d’Artois-Bourgogne, femme du futur Charles IV, et sa sœur Jeanne d’Artois-Bourgogne, femme du futur Philippe V, est l’objet d’un immense scandale. Le crime est puni de façon spectaculaire : seule Jeanne est reconnue innocente, tandis que Marguerite et Blanche sont emprisonnées et leurs amants supposés, Philippe et Gautier d’Aunai, sont écorchés vifs, châtrés, décapités et pendus au gibet public. En matière de mariage, le roi et la reine doivent désormais montrer l’exemple : la monarchie affirme ainsi son adhésion aux principes religieux, signe que les mœurs ont évolué depuis le temps des premiers Capétiens. Le temps est loin où le roi se singularisait par une attitude sexuelle répréhensible (chap. 7 et 8). Le problème est d’autant plus grave que le sang royal est devenu un point de cristallisation du pouvoir. Or, l’adultère déclaré fait courir un risque énorme à la monarchie héréditaire quant à la reconnaissance des filiations. Il accroît aussi le problème des successions. Louis X, remarié à Clémence de Hongrie, n’a qu’un fils posthume, Jean Ier, qui meurt en 1316, quelques jours après sa naissance. Le frère de Louis X, Philippe, se déclare d’abord régent du royaume puis roi de France, avec l’accord de son frère cadet et de ses oncles, Charles de Valois et Louis d’Évreux. L’avènement de Philippe V le Long est facilement ratifié par une assemblée des grands réunie en février 1317. Les filles sont donc clairement exclues de la couronne de France. En effet, de son premier mariage avec Marguerite de Bourgogne, Louis X avait une fille, Jeanne. Il est possible que la conduite répréhensible de la mère ait facilité l’exclusion de sa fille, en jetant la suspicion sur sa légitimité. Mais le précédent est créé. En 1322, Philippe V meurt à son tour sans héritier mâle. Son frère, Charles, devient alors facilement roi.

                Le problème se pose de nouveau à la mort de Charles IV, le 1er février 1328. Celui-ci n’a qu’une fille en bas âge. Une assemblée de barons et de prélats désigne comme régent le cousin du roi, Philippe, le fils de Charles de Valois, en attendant la naissance du second enfant qu’espère la reine Jeanne d’Évreux. C’est une fille, et Philippe de Valois devient roi. Ses droits peuvent cependant être contestés. En effet, l’assemblée a repoussé la candidature du roi d’Angleterre, Édouard III, qui est le plus proche héritier mâle par sa mère. La succession des femmes est donc écartée pour la seconde fois, qu’il s’agisse de leur propre personne ou de leurs descendants mâles. Ce choix ne repose sur aucune règle écrite de succession puisque la Loi salique qui écarte les femmes de la couronne de France n’est pas encore invoquée et ne le sera que sous le règne de Charles V, une cinquantaine d’années plus tard (chap. 13). Une autre source de contestation peut venir des grands qui jouent à nouveau un rôle effectif dans le choix du roi. Les plus proches sont en partie dédommagés puisque Philippe d’Évreux qui épouse la fille de Louis X, Jeanne, reçoit le royaume de Navarre. En 1328, la force du nouveau souverain tient en deux arguments principaux : sa proche parenté avec les derniers Capétiens et l’indépendance du royaume de France dont il est le meilleur garant car, comme l’écrit un contemporain, « il n’avait jamais été vu que le royaume de France eut été soumis au roi d’Angleterre ni à son gouvernement ».
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                Les derniers Capétiens sont victimes de leurs règnes courts, de la grave crise économique qui sévit, surtout dans le Nord, en 1315-1317, et d’une politique extérieure difficile puisqu’ils n’arrivent pas à faire céder la Flandre que ses intérêts tournent vers l’Empire et surtout vers l’Angleterre. Pourtant, ils n’hésitent pas à innover et ils accomplissent une œuvre administrative impressionnante. Pour contourner les oppositions intérieures, ils choisissent de faire discuter leurs décisions par des assemblées générales qui réunissent des représentants du nord du royaume (états de Languedoïl) et du sud (états de Languedoc), puis par des assemblées partielles, réunies par provinces et par bailliages. Le temps du dialogue se poursuit donc : il a pour thème la « réformation » du royaume, le retour « au temps du bon roi saint Louis ». Ce dialogue n’est pas un signe de faiblesse. Il porte sur des principes réformateurs qui sont un moyen de faire progresser les institutions dont l’État a besoin pour se développer.


                

        



Naissance du royaume de France :
esquisse d’un bilan

                Le royaume, dirigé par une dynastie solide, doté d’une administration galopante, et justifié par une idéologie fondatrice, gagne en cohérence. On peut alors parler de royaume de France. Il importe donc de dresser un bilan des fondements idéologiques de la monarchie capétienne vers 1328.

                

        



Le sang royal

                Le pouvoir étatique ne s’est pas développé en faveur d’une seule personne qui serait le roi. Au fur et à mesure que celui-ci s’impose sur des territoires de plus en plus étendus, et par conséquent sur des revenus qui gagnent en importance, et au fur et à mesure que le pouvoir devient de plus en plus prestigieux, les parents du roi affirment leur droit à participer à ce pouvoir. La construction de l’État médiéval en France se fonde sur les liens du sang et sur l’idée que ce sang est privilégié puisqu’il s’agit du sang royal.

                Depuis les premiers Capétiens, les règles de succession par primogéniture mâle sont incontestées (chap. 7 et 8). Philippe Auguste et Louis IX ajoutent à leurs prédécesseurs l’idée qu’une continuité généalogique unit, en une sorte de fil vertical, les trois dynasties qui se sont succédé, celles des Mérovingiens, des Carolingiens et des Capétiens. Les usurpations de 751 et de 987 se trouvent balayées par une intense propagande qui se manifeste dans les écrits comme dans la pierre. Parce qu’il est le fils d’Adèle de Champagne, Philippe Auguste s’affirme comme l’héritier des Carolingiens. Cette affirmation est d’autant plus facile qu’il est victorieux de l’empereur à Bouvines en 1214. Né du mariage de Philippe Auguste avec Élisabeth de Hainaut, de sang carolingien, Louis VIII unit définitivement les Capétiens et les Carolingiens. L’Histoire prête ses services à la monarchie. Elle a toujours eu pour tâche, dans un but moral, de décrire les hauts faits des princes, mais jusqu’au XIIIe siècle elle a surtout des prétentions universelles : elle décrit l’histoire du monde qui, en général, est divisée en six âges. Cette histoire universelle subsiste jusqu’au XIVe siècle, mais à côté d’elle, à partir du règne de Philippe Auguste, de nouvelles préoccupations apparaissent. L’histoire devient à la fois royaliste et nationaliste ; elle divise le temps du « roman des rois » selon les trois dynasties. Saint Louis conforte cette évolution en ajoutant le souci de la langue. Il commande la première version de l’histoire de France en langue vulgaire : ce sont les Grandes chroniques (chap. 9). L’ouvrage connaît rapidement le succès, en particulier dans les milieux aristocratiques dont il fonde la noblesse en contant les hauts faits d’armes, les mariages prestigieux et les liens étroits que celle-ci entretient avec la royauté. Les Grandes chroniques inscrivent cette histoire dans un passé mythique, celui des origines troyennes de la monarchie. Les rois de France y descendent du roi de Troie, Priam, par l’intermédiaire d’un fils d’Hector, Francion qui aurait fui la ville de Troie en flammes pour fonder Sycambria, sur le Danube. De ce Francion descendraient Pharamond et les Mérovingiens. C’est dire que les Capétiens reprennent à leur compte les légendes qui circulaient déjà au VIIe siècle (chap. 1). Saint Louis ordonne aussi que la nécropole royale de Saint-Denis soit réorganisée pour que, depuis l’époque mérovingienne, les tombeaux des rois se suivent dans l’ordre chronologique. Seize tombeaux sont ainsi réunis dans le transept : à droite sont les Mérovingiens et les Carolingiens, à gauche les Capétiens, au centre se trouvent Philippe Auguste et Louis VIII qui, par leurs origines, assurent l’union des deux lignées. On orne ces tombeaux de gisants dont la figure évoque celle du prince idéal, beau et serein. Quelle que soit la période de son règne, le corps du roi est identique, dans une parfaite continuité. Le sang qui véhicule le pouvoir est donc d’essence supérieure et il se transmet sans hiatus depuis la nuit des temps : il s’agit bien d’une race royale et la royauté se trouve fondée par le sang.

                En même temps que se conforte le principe dynastique, la place des parents du roi se précise. Comme nous l’avons vu avec le traité de Paris de 1259, le roi ne conçoit pas de construire l’État contre sa parenté (chap. 9). Au cours du XIIIe siècle, tout tend à voir s’affirmer la place des parents du roi qui sont porteurs de son sang ou qui sont alliés à lui. Les proches parents du roi régnant que sont ses frères ont un rôle spécifique qui leur est dévolu dans le gouvernement du royaume. Ils reçoivent des terres et des droits qu’ils sont chargés d’administrer : ce sont les apanages. En 1225, dans son testament, Louis VIII fonde ce principe de succession en définissant clairement les biens qui sont conférés à ses fils cadets. Robert reçoit l’Artois, Alphonse le Poitou auquel s’ajoutent comme nous l’avons vu les domaines du comte de Toulouse Raymond VII, enfin Charles reçoit l’Anjou et le Maine. Quant aux filles, elles sont richement mariées et dotées, ce qui permet d’assurer l’influence capétienne en Europe. Il ne s’agit pas de démembrer le royaume ou de revenir à l’ancien système franc. Le roi ne fait qu’appliquer la coutume de succession commune au nord du royaume. Les apanages sont prélevés sur les territoires récemment acquis. Ces fiefs n’entament donc pas l’ancien domaine royal, mais ils permettent d’assimiler souplement les nouvelles conquêtes et de gouverner un royaume devenu trop grand pour les moyens d’administration dont dispose le roi.

                La politique menée par les princes du sang royal n’entre pas en rivalité avec celle du roi : elles sont complémentaires. Cette union est symboliquement marquée par le port de vêtements ornés de fleurs de lis, de couronnes et de diadèmes, semblables à ceux du roi. Peu à peu, la titulature de ces princes s’affirme en se liant à la France : au début du XIVe siècle, on parle des « enfants de France » ou de « princes des fleurs de lis » pour les désigner. Il s’agit bien d’une communauté familiale qui se partage le royaume de France mais qui, en même temps, le rassemble par le sang d’une même famille.

                Le système des apanages comporte cependant des inconvénients puisqu’il peut conduire à la constitution de nouvelles principautés indépendantes. Saint Louis l’a senti, et il a réduit la taille des apanages qu’il a conférés à ses fils cadets. En 1314, il est aussi décidé que les apanages reviennent au roi si leur détenteur n’a pas d’héritier mâle en ligne directe. En 1328, l’Artois, le comté d’Évreux, le comté d’Alençon, l’Anjou, le Maine et le Valois constituent des apanages qui sont soustraits au domaine royal. En montant sur le trône, Philippe de Valois rattache plusieurs de ces apanages. Au total, le système qui privilégie en général le sang royal sur la filiation directe est assez cohérent pour que, comme nous l’avons vu, le passage se fasse sans heurts de la dynastie des Capétiens à celle des Valois.

                

        



Pouvoir religieux et intolérance

                Le pouvoir royal a depuis longtemps amorcé son évolution qui le conduit du magique au religieux. La personnalité de Louis IX et sa canonisation en 1297 ne font que consacrer l’idée que le pouvoir politique est devenu d’essence religieuse.

                Le pouvoir religieux des rois est marqué par leur incontestable piété qui se traduit par des dons charitables, des pèlerinages, par des croisades ou des promesses de croisades, et par l’assistance régulière aux offices religieux. On peut prendre comme un acte significatif de cette piété la construction de la chapelle du Palais à Paris, la Sainte-Chapelle, qui est réalisée par Pierre de Montreuil, de 1241 à 1248, à la demande de saint Louis, pour accueillir les reliques de la passion du Christ (lance, éponge, clous, etc.), et en particulier la couronne d’épines et un fragment de la vraie croix que le roi a achetés à l’empereur byzantin. Le programme iconographique des vitraux montre que le pouvoir du Capétien s’inscrit à la fois dans la lignée des rois de l’Ancien Testament, qui sont largement représentés, et dans celle du Nouveau Testament, puisque le roi, en veillant sur ses reliques, devient le protecteur du Christ. La Sainte-Chapelle est donc à la fois un oratoire royal et un immense reliquaire.

                Le pouvoir religieux des rois continue à tirer son origine de la cérémonie du sacre, dont le rituel a été créé pendant le haut Moyen Âge. Les rites sont conservés dans des sortes de codes qui constituent les ordines. Le plus important pour cette période est l’ordo de Reims, rédigé en 1270. Trois phases principales se succèdent : la promesse du roi, l’onction et le couronnement. La cérémonie a lieu dans la cathédrale de Reims, en présence d’une foule de clercs, de nobles et du peuple. Le roi s’engage d’abord par le serment qu’il prête à remplir un certain nombre de devoirs. Il promet de protéger l’Église, les pauvres, les veuves et les orphelins, serment dont la formule reste inchangée jusqu’en 1610. Puis, après s’être dévêtu, le roi reçoit d’abord ses armes comme un nouveau chevalier lors de la cérémonie de l’adoubement : les souliers marqués des fleurs de lys depuis le règne de saint Louis, les éperons d’or, l’épée « Joyeuse » qui aurait appartenu à Charlemagne. Ensuite, l’archevêque de Reims procède à l’onction. Le roi est oint avec l’huile sainte que l’abbé de Saint-Rémi de Reims conserve dans la sainte ampoule depuis le baptême de Clovis et qui, comme on le croit depuis les écrits d’Hincmar au IXe siècle, aurait été miraculeusement apportée du ciel par une colombe (chap. 5). Puis le roi qui est alors revêtu d’une tunique de couleur bleue reçoit les insignes royaux ou regalia, conservés dans l’abbaye de Saint-Denis, c’est-à-dire pour l’essentiel l’anneau qui est passé à sa main droite, l’oriflamme qui sert à la guerre, le sceptre, symbole de la toute-puissance, et la main de justice. Enfin a lieu le couronnement, avec la couronne fermée dite de Charlemagne. En temps ordinaire, le roi porte, à la différence de l’empereur, une couronne ouverte. Après le couronnement, le nouveau roi reçoit le baiser de paix et de fidélité que lui donnent l’archevêque et les pairs du royaume. Le temps de l’acclamation par les grands est donc bien dépassé. Le sacre donne au roi un certain nombre de prérogatives. Il fait du roi l’élu de Dieu, seul laïc admis à communier sous les deux espèces du pain et du vin et à toucher les vases sacrés. Il investit le roi de pouvoirs thaumaturgiques qui se manifestent par la guérison des écrouelles et qui, au XIIIe siècle, sont reconnus de façon officielle par l’Église. D’autres cérémonies commencent aussi à se développer comme les funérailles royales qui sont ritualisées pour la première fois à la mort de Philippe Auguste, en 1223. Le roi se doit de mourir comme un chrétien exemplaire, avec confession et pardon de ses péchés, communion et extrême-onction. On le décrit en train de baiser le crucifix ou des reliques, et il meurt si possible les bras en croix, ou sur un lit de cendres comme saint Louis. Sur son lit de mort qui, à la fin du XIIIe siècle, est surmonté d’un dais qui symbolise la permanence, le roi doit remettre à son fils les enseignements sur la manière de gouverner, le secret de la formule qui permet de guérir les écrouelles, et parfois un objet comme l’anneau ou un morceau de relique. La mort du roi s’accompagne désormais d’une passation des pouvoirs qui indique que le roi a un double corps, l’un que la mort emporte, tandis que l’autre ne meurt jamais.

                Le pouvoir religieux des rois fonde une attitude nouvelle : l’intolérance. Elle se manifeste particulièrement à l’égard des juifs. Le 15 février 1180, Philippe Auguste fait arrêter tous les juifs du royaume, au nom de prétendus meurtres rituels. En 1182, il les fait expulser et confisque leurs biens. En 1192, alors qu’il est à Saint-Germain à l’ouest de Paris, on lui rapporte que des juifs de Brie-Comte-Robert, à l’est de Paris, ont couronné d’épines et crucifié un chrétien. Il y court, ordonne de rassembler les juifs de la ville et de les brûler sur le champ. En 1223, Louis VIII assimile les juifs aux usuriers. Il décrète que les intérêts dus aux juifs pour dettes ne seront pas payés. La régente, Blanche de Castille, reprend cette législation. Elle interdit tout emprunt fait aux juifs, et elle accroît le droit de regard des seigneurs sur les juifs qui ne sont plus totalement libres de leurs mouvements. Saint Louis incite les enquêteurs à écouter les plaintes que le peuple émet contre les juifs. Il ordonne le port de la rouelle, signe distinctif que le concile de Latran IV avait décidé de leur imposer. En 1240, de même qu’Alphonse de Poitiers, il confisque puis fait détruire les exemplaires du Talmud. Le roi unit dans sa quête les juifs aux usuriers dont il veut purger le royaume. Il favorise les conversions, y compris par la force. La communauté juive est cependant florissante ; les intellectuels juifs sont appréciés et le fossé entre les principes qui les condamnent et la pratique qui les tolère reste très large. Cependant, Philippe le Bel et les derniers Capétiens reprennent la politique d’exclusion. En 1292, les juifs de la sénéchaussée de Carcassonne sont arrêtés et leurs biens sont partiellement confisqués. En 1306, la confiscation et l’expulsion s’appliquent à l’ensemble du royaume. Les juifs se réfugient en Alsace, Bourgogne, Provence, Comtat Venaissin et en Espagne. En 1315, Louis X les rappelle. L’opinion publique est loin d’être favorable aux juifs et, en 1320, la croisade des Pastoureaux qui rassemble des pauvres gens venus du nord du royaume est facilement dirigée contre eux.


                L’intolérance ne se manifeste pas seulement contre les juifs. Le roi exclut les hérétiques. En 1210, alors qu’Amaury de Benès, un maître de l’Université de Paris, est condamné à mort pour avoir nié l’action des sacrements, Philippe Auguste exige que ses ossements soient déterrés pour être brûlés. Les cathares, nous l’avons vu, sont l’objet d’une répression sévère. D’autres minorités sont visées comme les Lombards, poursuivis par Philippe le Bel pour leur réputation d’usuriers, ou comme les templiers. Cet acharnement frappe tous ceux qui manifestent une différence par rapport à la norme. Ainsi, en 1321, les lépreux sont, avec les juifs, l’objet d’une large épuration. On les accuse d’empoisonner les puits, c’est-à-dire d’attaquer leurs contemporains de façon secrète, aux sources de la vie, en menant un complot. L’opinion publique approuve, voire suscite, les condamnations. L’intolérance est donc le résultat d’une double évolution, religieuse et politique qui affecte à la fois le roi et son peuple. D’un point de vue religieux, la société, de mieux en mieux unifiée par les normes de la vie chrétienne, tend à se fermer, tandis que le sentiment religieux qui sous-tend la royauté se fonde sur une exigence de pureté. D’un point de vue politique, l’unité du royaume se fonde sur l’existence de ces boucs émissaires que dénonce le roi, responsable du salut de son peuple. Les minorités ont difficilement leur place dans ce royaume en formation : elles sont exclues, mais ces exclusions sont jugées nécessaires et constructives. Elles sont un moyen de conforter l’unité du royaume. Avec le règne de Philippe Auguste, l’intolérance religieuse devient un moyen de gouvernement. Dans ces conditions, les décisions que prennent les rois n’ont qu’accessoirement des raisons financières. En revanche, leur mission religieuse est fondamentale. Le roi contribue désormais à définir la norme des comportements publics et privés de son peuple, en accord avec une opinion qui, de façon traditionnelle, se plie à la plus grande conformité.


                

        



Le roi « empereur en son royaume »

                Le développement religieux du pouvoir royal est indissociable de son développement politique. Le roi hérite en effet, au cours du XIIIe siècle, d’une triple tradition du pouvoir : chrétienne, romaine et carolingienne. Cette triple tradition aboutit à développer la notion de responsabilité générale du roi sur l’ensemble du royaume, qu’il s’agisse du pays ou de ses habitants. Cette autorité relève du droit public et elle a pour fin le salut. Le roi devient le maître de la guerre et de la paix. Philippe Auguste a fait du souverain un véritable chef de guerre et la plupart des contingents militaires sont entre les mains du roi. Il peut convoquer le ban et l’arrière-ban, c’est-à-dire tous les hommes libres du royaume, et il est quasiment le seul à être capable de payer des hommes d’armes. En même temps, le pouvoir guerrier et concurrent des seigneurs faiblit : la guerre leur coûte cher. Seuls les grands princes sont capables de mener un combat qui risque de les enrichir. Par ailleurs le roi, depuis saint Louis, est le maître incontesté de la paix. Les théoriciens font de la défense de la paix le premier souci que doit avoir le prince idéal. Cette nécessité de maintenir la paix donne au roi un certain nombre d’initiatives pour l’ensemble du royaume, en particulier de représenter le royaume dans les affaires internationales. Néanmoins, le roi n’a pas encore, même dans son domaine, le monopole de la guerre et de la paix. Les guerres privées entre les châtelains subsistent et, comme en témoignent les doléances des ligues nobiliaires, les seigneurs tiennent à maintenir ce privilège.

                En même temps, le roi acquiert la pleine autorité féodale. Lui-même n’est le vassal de personne, même quand les hommages sont enchevêtrés. Cette réalité déjà bien affirmée au XIIe siècle devient un principe général au début du XIIIe siècle. Le roi fait en sorte de dominer les hiérarchies féodales, mais les pyramides restent toujours imparfaites. Le roi développe plutôt l’hommage direct, donc les vassaux directs. Cette initiative est d’autant plus facile que le droit féodal est rédigé et qu’il se durcit. Il est dit que tout arrière-vassal en conflit avec son seigneur peut toujours faire hommage direct au roi. Le roi peut donner directement des ordres à ce nouveau vassal, comme s’il était devenu, du même coup, un agent de l’administration royale. La souplesse du fief-rente accroît cette mobilité. Pour ne pas grever son domaine et pour accroître les fidélités, le roi a des revenus suffisants pour concéder à de nouveaux vassaux des fiefs de bourse ou fiefs-rentes, c’est-à-dire qu’il concède comme un fief une somme d’argent qu’il paie annuellement à son vassal. Le détenteur doit l’hommage, la fidélité et les services. Ainsi se crée un réseau d’appuis fondé sur l’argent qui vient compléter, et parfois renforcer, le réseau traditionnel fondé sur la terre. Peu à peu la chaîne des hommages vassaliques se brise au profit de nouveaux liens destinés à durer : la sujétion. Le sujet supplante ou double le vassal et, déjà, comme nous l’avons vu, Philippe le Bel dialogue directement avec des sujets.

                Dans la théorie et dans les faits, le roi incarne la monarchie. Son pouvoir législatif se développe. Le nombre des actes émis par la chancellerie royale s’accroît considérablement. Rappelons que, pour les trente-quatre années du règne de Robert le Pieux, 108 actes royaux seulement sont conservés, pour les trente-neuf ans du règne de Louis VI, ce sont 359 actes, soit le triple, pour les quarante-trois ans du règne de Louis VII, le nombre atteint 798 actes, puis sous le règne de Philippe Auguste se produit le saut quantitatif avec 2 500 actes pour quarante-deux années de règne. Le saut devient aussi qualitatif puisque, depuis la seconde moitié du XIIe siècle, il peut s’agir d’ordonnances, donc d’ordres du roi appliqués à l’ensemble du royaume. Le roi devient donc le souverain et non plus seulement le seigneur de son royaume. Ceux qui lui obéissent sont ses sujets. En échange de son pouvoir et de cette obéissance, le roi doit assurer le bien commun. Cette responsabilité à laquelle se rattache facilement l’idée de salut chrétien fonde l’autorité royale. La plupart de ces notions sont largement héritées du droit romain. Les coutumiers, parce qu’ils sont imprégnés par le droit romain qu’ils recopient largement, contribuent à véhiculer cette nouvelle idéologie (chap. 6). C’est ainsi qu’à la fin du XIIIe siècle, dans les Coutumes de Beauvaisis, Philippe de Beaumanoir écrit :


                
                    
                    Vrai est que le roi est souverain par dessus tous et a de son droit la générale garde de tout son royaume par quoi il peut faire tous établissements comme il lui plaït pour le commun profit.

                

                Les événements qui, du règne de Philippe Auguste à celui de Philippe le Bel, permettent au roi de se confronter aux pouvoirs extérieurs et rivaux du pape et de l’empereur, ajoutent aux données théoriques. Le roi n’a plus à craindre l’empereur qu’il a vaincu : il est « empereur en son royaume ». Cet adage anonyme se répand dans la seconde moitié du XIIIe siècle pour devenir la marque d’indépendance à laquelle se réfèrent les rois de France.

                

        



Une administration de plus en plus complexe

                Les meilleurs garants de l’indépendance royale sont les officiers qui sont chargés de faire appliquer les ordres royaux. Ils constituent le gouvernement central et local.

                Le gouvernement central. – Depuis le XIe siècle, le gouvernement central se répartit entre l’hôtel du roi et la cour du roi (curia regis). L’hôtel du roi regroupe toutes les personnes qui sont chargées de la personne du souverain ; leurs offices sont essentiellement domestiques. La cour du roi, de type féodal, est l’assemblée des vassaux qui apportent au roi aide et conseil, une assemblée qui prolonge elle-même celle des hommes libres de l’époque carolingienne (le placitum generale). La cour du roi reste longtemps peu diversifiée. Son activité est surtout judiciaire. Au cours du XIIIe siècle, la distinction demeure entre l’hôtel et la cour, mais ces deux organes évoluent pour laisser place à des institutions spécialisées.

                Dans l’hôtel du roi, les détenteurs d’offices domestiques sont confinés à des charges plus ou moins honorifiques. Les offices domestiques qui peuvent permettre de jouer un rôle politique important sont supprimés. Il en est ainsi, en 1191, de l’office de sénéchal qui avait la charge de diriger l’hôtel, de commander l’armée et de juger. La fonction du chambrier, chargé de conserver les archives et le trésor royal, décline au cours du XIIIe siècle. L’hôtel reste cependant une pépinière pour recruter les officiers royaux ; les laïcs constituent les « chevaliers du roi » et les ecclésiastiques les « clercs du roi ».

                Certains offices de l’hôtel se spécialisent et leurs détenteurs passent d’un service jusqu’alors privé à un service public qu’ils assurent pour le roi. Ces officiers sont gagés et, en principe, révocables. Il en est ainsi du connétable qui prend la tête de l’armée royale, de l’amiral qui devient le chef de la flotte dont les ports d’attache sont Aigues-Mortes et Harfleur, et surtout du chancelier. Cet office, longuement vacant au XIIIe siècle, est remplacé par un garde du sceau royal révocable (la fonction est occupée par Guillaume de Nogaret sous Philippe le Bel). Puis, en 1316, l’office de chancelier est rétabli et rénové. Chargé de rédiger, de sceller et d’expédier les actes royaux, le chancelier a un droit de regard sur les affaires du royaume. C’est le collaborateur le plus proche du souverain et il a sous sa direction, au début du XIVe siècle, une trentaine de notaires-secrétaires. Ainsi s’élaborent les premiers registres de la chancellerie royale dont l’initiative revient sans doute à frère Guérin, en 1204. De nouveaux offices sont créés comme ceux de maîtres des requêtes. En effet, le roi détient le pouvoir de juger ou de trancher toute cause qui lui est soumise directement : c’est la justice retenue, c’est-à-dire la justice dont le roi « retient » l’exercice. Au cours du XIIIe siècle, le nombre des requêtes augmente. À la porte du palais, des officiers sont chargés de filtrer les demandes et parfois de trancher eux-mêmes les cas litigieux. Ce sont les maîtres des requêtes. Mais, à la fin du XIIIe siècle, leur nombre et leur rôle sont encore limités : le roi est facilement accessible, l’étiquette est quasiment absente, et la royauté reste proche du peuple.

                La spécialisation de certains offices de l’hôtel du roi n’exclut pas la signification sociopolitique des fonctions domestiques. Leurs détenteurs sont recrutés parmi les « familiers » du roi. Ils suivent le souverain dans sa vie itinérante, le côtoient, s’occupent de son corps, partagent ses repas et sa conversation. L’hôtel comprend les « chambres » et les services. Les services sont répartis en six métiers : la paneterie, l’échansonnerie, la cuisine, la fruiterie, l’écurie, la fourrière. Les chambres sont la Chapelle, le Sceau, la Chambre aux deniers et la Chambre du roi. Le titre de chambellan qui donne accès à la chambre royale est particulièrement prisé. Quant au confesseur du roi, il joue un rôle de plus en plus important. À côté de ces officiers domestiques se presse la foule des serviteurs dont l’origine sociale est très variée. L’hôtel abrite aussi « le roi des ribauds » qui protège et juge les prostituées. Il est une sorte de monarque de dérision dont la présence contribue à définir le pouvoir sacré du souverain.

                L’hôtel regroupe donc un personnel nombreux, environ 300 personnes à la fin du règne de Philippe le Bel. Il reste encore un lieu ouvert où règne une grande liberté de ton dont témoigne la vivacité des propos que rapporte Joinville au temps de saint Louis. C’est aussi un lieu d’intrigues. Les officiers domestiques y sont engagés par recommandation ; ils appartiennent à des coteries qui se partagent l’influence du souverain. Participer à l’hôtel du roi ou de la reine est un moyen de promotion. L’exemple d’Enguerrand de Marigny montre bien que, pour mener une carrière politique, il ne suffit pas d’être noble et d’avoir fait des études. Les sentiments que fait grandir la promiscuité nourrie au cœur de l’hôtel sont un élément essentiel de la réussite sociale. Les chevauchements de carrières sont donc nombreux entre l’hôtel et la curia regis.

                La cour. – La curia regis se transforme aussi au XIIIe siècle. Elle se spécialise en trois grandes institutions permanentes : le Conseil, le Parlement et la Chambre des comptes.

                Le Conseil. – le Conseil est un organe souple comme en témoigne le vocabulaire employé pour le désigner au début du XIVe siècle. On distingue le « Grand Conseil » qui est largement ouvert, le « Conseil étroit », de formation restreinte, puis le « Conseil privé » ou « secret ». Les « conseillers du roi » portent un titre ambigu, car il peut être donné de façon très ponctuelle : ce sont tous ceux que le roi choisit librement de consulter. Ils appartiennent en général aux institutions issues de la cour, mais le Conseil peut s’élargir selon les affaires politiques qui sont traitées. Les proches parents du roi constituent des membres incontournables du Conseil. En revanche, les grands vassaux sont convoqués de façon irrégulière et ils ne répondent pas toujours à leur convocation. La place des grands nobles tend donc à décliner. Dans la seconde moitié du XIIIe siècle, le Conseil se dégage de la cour. Il comporte un noyau permanent et spécialisé dont les membres prêtent serment au roi et reçoivent des gages pour siéger et gouverner, éventuellement en l’absence du roi. Ces hommes, une trentaine sous Philippe le Bel, sont choisis parmi les officiers du roi ; ce sont en majorité des clercs ou des laïcs, de petite noblesse, parfois des bourgeois ; ils doivent tous leur promotion sociale au souverain auquel ils sont dévoués. Ils se sont formés par l’expérience acquise dans l’administration, ou bien ils ont étudié le droit dans les universités d’Orléans, de Toulouse ou de Montpellier. On les trouve dès le XIIIe siècle, avant qu’apparaissent les légistes du règne de Philippe le Bel. Mais, en 1328, l’évolution est irréversible : des techniciens peuplent le Conseil du roi où se développe l’art de gouverner.

                Le Parlement. – L’essentiel des responsabilités royales tient en la justice que le souverain doit faire régner, au sens strict, en organisant des cours de justice et, au sens large, en tenant l’équilibre entre les ordres de la société. Dans le cadre du gouvernement central, le roi délègue son droit de justice à un personnel stable qui constitue le Parlement. Sa lente genèse est liée au développement de la procédure d’enquête et à l’appel. L’enquête, déjà utilisée dans les justices ecclésiastiques et en Normandie, donne une large initiative au juge royal, tandis qu’elle garantit les droits du coupable en s’informant sur sa renommée ; elle prolonge en quelque sorte le pouvoir du roi dans les localités les plus éloignées et elle facilite l’appel qui peut être fait au roi. L’appel permet de recourir à la cour depuis les assises des bailliages et sénéchaussées, mais aussi depuis les justices seigneuriales. Les appels sont de plus en plus nombreux si bien que, sous le règne de saint Louis, des spécialistes sont chargés de les régler. Plusieurs ordonnances organisent leur travail : ils siègent dans le Palais de la Cité à Paris, en sessions, et ils sont dirigés par des présidents. Ainsi naît le Parlement. Dès 1323, le roi dispose d’un procureur permanent qui défend ses intérêts, et qui peut poursuivre un crime d’office, au nom du roi et de l’ordre public. Il est aidé par des avocats royaux. Le Parlement juge aussi de nombreux cas en première instance, en particulier les délits commis par les nobles. En 1254, les premiers registres d’arrêts apparaissent, bientôt suivis par les registres d’enquêtes : on les appelle Olim. Ces innovations sont empiriques. Il faut attendre 1345 pour qu’une ordonnance fixe clairement la composition du Parlement.

                La Chambre des comptes. – Une troisième section spécialisée se dégage au sein de la cour, la Chambre des comptes, qui est officiellement organisée par l’ordonnance de Viviers-en-Brie, en 1320. Elle siège dans le Palais de la Cité. Ses membres sont chargés de vérifier les comptes des recettes et des dépenses que leur apportent les receveurs des baillis et sénéchaux, deux fois par an. Cette organisation fait suite à de longs tâtonnements dans la gestion du domaine et des finances royales, comme l’a montré l’organisation du Trésor royal au Temple. La Chambre des comptes peut avoir un rôle important à jouer puisque, par le biais financier, elle contrôle l’administration locale du domaine et juge les qualités de la gestion. Les baillis et sénéchaux prêtent serment devant elle. Elle s’occupe aussi, jusqu’en 1356, des finances extraordinaires, excédant ainsi ses tâches primitives limitées au domaine. Mais, en matière judiciaire, la Chambre des comptes a très vite subi la concurrence du Parlement et, en matière fiscale, elle voit les finances extraordinaires lui échapper.

                Le gouvernement local. – La centralisation monarchique s’appuie sur une administration locale complexe et parfois confuse, pour trois raisons. Les créations sont pragmatiques si bien que le poids des hommes est essentiel : l’institution est née de l’institué. Il en est ainsi des prévôtés puis des bailliages et des sénéchaussées, qui ont été précédés par l’existence de prévôts, de baillis et de sénéchaux. En second lieu les créations nouvelles ne suppriment pas les anciens offices, elles s’ajoutent à eux. Dans les régions nouvellement conquises, l’organisation administrative locale reste inchangée : ce sont les vicomtes en Normandie et les viguiers et bayles du Midi. Enfin, le choix des hommes ne se fait pas toujours en raison de leur compétence. Celle-ci est d’ailleurs limitée, faute d’une formation suffisante. Conférer un office est un acte de générosité conçu comme une récompense. Le résultat peut être contradictoire : le domaine royal connaît à la fois la sous-administration et la sur-administration, l’une liée à un manque d’efficacité des officiers, l’autre à leur nombre et à leur volonté de s’enrichir. En revanche, le roi gagne en tranquillité et en fidélité : les officiers sont entre ses mains et ils gouvernent le domaine avec souplesse.

                Les baillis et les sénéchaux. – Ils constituent l’ossature du gouvernement local dans les domaines militaires, judiciaires et financiers. Ils sont aussi le lien entre le gouvernement central et les sujets. Rappelons qu’ils sont choisis et gagés par le roi et qu’ils sont révocables (chap. 9). Sur place, ils ont un large travail d’information puisqu’ils publient les textes royaux. Enfin, ils reçoivent les hommages au nom du roi. Leurs circonscriptions se fixent dans la seconde moitié du XIIIe siècle. En 1328, le domaine compte 28 bailliages ou sénéchaussées. Essentiellement recrutés parmi les nobles, les baillis et sénéchaux sont souvent en mission. Ils se font aider au chef lieu du bailliage par un lieutenant général pour les affaires judiciaires (c’est un juge mage dans les sénéchaussées), par des receveurs pour les finances, et par des capitaines envoyés dans les forteresses pour les affaires militaires. Eux-mêmes sont aidés par des officiers subalternes recrutés parmi les notables locaux, parfois frottés de droit. Des sergents sont chargés d’exécuter les décisions.

                Les prévôts. – Le bailliage est constitué par un agrégat de châtellenies. Au XIIIe siècle, la châtellenie est une circonscription seigneuriale qui dépend d’une ville forte ou d’un château. Certaines châtellenies du bailliage ont pour seigneur direct le roi, c’est-à-dire qu’elles sont royales ou domaniales, tandis que d’autres sont tenues en fief ; elles sont alors seigneuriales et du ressort. Le ressort est surveillé par le bailli grâce à sa justice d’appel. Au nord-est du royaume, le bailliage de Senlis prend son aspect définitif au début du XIVe siècle (B. Guenée) ; il comprend une quarantaine de châtellenies royales ou seigneuriales. L’organisation de ces châtellenies est rigoureusement identique. Le châtelain touche des revenus. Il peut en confier la perception à un prévôt qui, comme nous l’avons vu (chap. 9), tient sa charge à ferme. Mais tous les revenus ne sont pas affermés et l’action du prévôt ne s’exerce que sur une partie de la châtellenie : c’est ce territoire plus ou moins grand qui devient la prévôté. Mais, au début du XIVe siècle, une nouvelle évolution doit rendre l’administration plus efficace. La châtellenie devient une unité administrative à la tête de laquelle le roi place un prévôt : on parle alors de châtellenie-prévôté. Néanmoins, l’ancien système seigneurial est loin de disparaître totalement.

                Au total, le nombre des officiers royaux s’accroît de façon « galopante » (B. Guenée). Ces officiers ne sont pas très populaires. L’opinion les accuse d’être prévaricateurs et « budgétivores ». Le roi s’en désolidarise facilement au cours de ces grandes enquêtes que suscite la clameur et qui aboutissent aux ordonnances de réformes. L’ordonnance de réforme de 1303 est répétée 24 fois jusqu’en 1357, surtout pendant les périodes difficiles, entre 1315 et 1319. À la fin du règne de Philippe V le Long, les premiers réformateurs généraux du royaume sont nommés pour corriger les abus des officiers. Comme nous l’avons vu, cette « réformation » générale ne détruit et ne limite pas l’État naissant. En les nommant, elle inventorie les officiers et les institutions ; elle les met en « belle ordonnance » ; en les purifiant, elle crée l’État. Mais, en même temps, le roi protège ses officiers. Il leur donne un statut spécial que confère la sauvegarde royale. Celui qui attaque un officier royal commet un crime politique qui se définit bientôt comme un crime de lèse-majesté. La fonction publique est en train de naître. Au début du XIVe siècle, elle en est encore à ses balbutiements. Les officiers royaux ne se contentent pas toujours de servir exclusivement le roi : ils ont d’autres clients. Mais le roi n’est pas un client ordinaire. Pour défendre ses intérêts, les officiers inventent des arguments nouveaux qu’ils empruntent au droit. Ils vulgarisent les idées politiques qui confortent la naissance de l’État et, ce faisant, ils contribuent à créer la nation.

                

        



Un royaume pour un peuple

                En 1328, le domaine royal occupe les deux tiers du royaume. Au cours du XIIIe siècle, il s’est étendu dans trois directions : l’ouest, avec les conquêtes de Philippe Auguste sur les Plantagenêts, le sud avec celles de Louis VIII et de Louis IX, le nord-est, avec l’acquisition de la Champagne, de la Brie et des territoires enlevés à la Flandre. Le roi n’a pas les moyens de visualiser cet espace politique qu’il domine directement puisqu’il ne dispose pas de cartes avant la fin du XVe siècle ; il gouverne à tâtons, en procédant par enquêtes locales. Pour saisir l’étendue de son domaine, dès le règne de Philippe Auguste, le roi fait dresser des listes de villes, de seigneurs et de châtellenies. Elles restent partielles et inexactes. Mais, en 1328, le nouveau roi, Philippe VI de Valois, ordonne un relevé général des feux du domaine royal. En sont exclus les grands fiefs comme la Bretagne, la Flandre, la Gascogne, le Barrois, le Béarn, le Bourbonnais, le Forez et la Marche, ainsi que certains apanages comme l’Artois et Alençon. Cette vaste enquête réussit pour la première fois à être générale et, pour la première fois, le roi ose dénombrer son peuple dans un but fiscal. Mais l’entreprise se borne au domaine royal.

                La notion de royaume reste encore assez floue : le royaume comprend tout ce qui est dans la main du roi. Sous le règne de Philippe Auguste, le terme désigne tous les territoires gouvernés par l’ensemble des Francs, y compris dans l’Empire. La même ambiguïté affecte la définition de la France. Il ne s’agit souvent que de la région qui recouvre l’actuelle Île-de-France. Penser le royaume et la France relève encore du mythe. On raconte que le royaume compte 1 700 000 clochers, un chiffre que les chroniqueurs répètent à l’envi, sans souci de réalité, comme la preuve d’une abondance inépuisable, d’une terre promise. D’ailleurs les poètes commencent à chanter la France comme un jardin, « le beau jardin de douce France », tel Gervais Du Bus, dans Le roman de Fauvel, vers 1320 (C. Beaune). Le royaume est rêvé plus qu’il n’est perçu.

                Pourtant, le royaume prend corps. Il apparaît comme une entité politique distincte du domaine royal au cours du XIIIe siècle. Les théories des juristes et l’expérience des administrateurs jouent un grand rôle dans cette construction. La titulature des rois change. Si, comme l’a montré John Baldwin, Philippe Auguste est encore appelé « roi des Francs », rex Francorum, saint Louis peut se faire appeler « roi de France », rex Franciae, et la pratique devient courante avec Philippe le Bel. Les Francs deviennent en même temps le peuple de France, les descendants de Francion. Ils acquièrent des vertus spécifiques, dont la principale est la liberté : « nous serons tous francs en France » devient une sorte d’adage. La vague d’abolition du servage, en particulier dans les domaines royaux au début du XIVe siècle, vulgarise cette idée, comme le montrent les préambules des chartes d’affranchissement. L’espace qui correspond au royaume se précise. La notion de frontière s’affirme dans le vocabulaire et dans les faits. Le mot « frontière », souvent employé dans le Midi pour séparer les chrétiens des musulmans sur le front de la Reconquista, apparaît dans son sens politique moderne au Nord du royaume vers 1315. Il désigne une ligne plus ou moins fortifiée dont la netteté tranche avec la fluidité, le no man’s land de la « marche ». Les frontières ont été éprouvées par le conflit que Philippe le Bel a mené contre Boniface VIII. Il existe désormais un lieu précis où bute le royaume, et au-delà duquel commence l’étranger. Le roi, le peuple de France et le royaume sont protégés par Dieu qui leur attribue un saint spécifique : saint Denis. On sait quel appui l’abbaye de Saint-Denis accorde à la royauté depuis l’époque mérovingienne. Son saint patron veille sur les regalia, en particulier sur l’oriflamme que le souverain vient chercher avant la bataille. Saint Denis est aussi le protecteur personnel du roi. Ses reliques font fuir les ennemis du souverain ; elles restaurent sa santé. En 1191, Philippe Auguste est malade à Saint-Jean-d’Acre et son fils, Louis, est mourant à Paris ; les reliques du saint sont apportées en procession jusqu’au Palais. Miraculeusement, en ces deux lieux éloignés, le père et le fils sont guéris au même moment. Le saint protège les rois au moment de leur mort : il les sauve de l’enfer et de nombreuses anecdotes circulent sur ce thème, reprises par les chroniques ou par la Légende dorée que Jacques de Voragine rédige vers 1260. De Dagobert aux derniers Capétiens, les rois vénèrent saint Denis. Dans la célèbre abbaye, le saint veille sur les corps morts des trois dynasties pour que les rois se relèvent, en ligne continue, lors de la Résurrection. Au début du XIVe siècle, le pouvoir du saint s’élargit : on croit que sa mission lui a permis d’évangéliser le peuple jusqu’aux frontières. Saint Denis est devenu le patron du royaume de France.
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Pont Neuf : constructions postérieures à 1328
De part et d’autre d’un chapelet d’îles dont la plus importante est celle de la Cité, cœur et symbole de la ville où se concentrent le pouvoir religieux de l’évêque et le pouvoir politique du roi, deux rives se sont développées. Au XIIIe siècle, elles sont assez équilibrées, mais de vocation différente : la rive droite est populeuse, marchande, tout en étant résidentielle, tandis que la rive gauche est intellectuelle. Entre le XIIIe et le XVe siècle, la superficie de la ville double, passant de 200 à 400 ha, au profit de la rive droite. De nombreux monuments construits après 1328 viennent compléter le paysage (ils figurent sur le plan en italique), à commencer par la nouvelle enceinte que Charles V fait ériger pour doubler celle de Philippe Auguste sur la rive droite. Appuyée sur de puissantes forteresses, à l’ouest le Louvre de Philippe Auguste, à l’est la bastille Saint-Antoine, elle protège la ville pendant la guerre de Cent ans. Près du Grand-Pont, la masse du Châtelet, siège du prévôt de Paris, est là pour assurer la paix dans la ville. Tours et clochers dominent le paysage urbain. Des rues étroites et mal pavées, quelques places viennent compléter les axes principaux que forme la rue Saint-Jacques prolongée au nord par la rue Saint-Martin et par la rue Saint-Denis. Les ponts sont rares et la Seine reste une voie d’accès indispensable au commerce, surtout pour les produits pondéreux. Le premier port de Paris est la Grève où, dans la Maison-aux-Piliers, siège la hanse des marchands de l’eau. Malgré sa forte densité de population, Paris connaît de vastes espaces de jardins, surtout à l’est qui reste marécageux.


                
                

        



Paris, capitale politique

                Le royaume se dote d’une capitale : Paris. L’importance politique de la ville est le fruit d’une longue tradition qui apparaît dès le règne de Clovis qui aime y séjourner (chap. 2). Elle perd de son prestige avec les premiers Carolingiens mais, à la fin du IXe siècle, elle est assez importante pour attirer les Normands. L’avènement des Capétiens en fait le cœur du domaine, mais le roi et son gouvernement restent itinérants. Paris est un lieu de séjour privilégié, mais c’est cependant un lieu parmi d’autres. L’expansion de la ville est alors largement le fait des abbayes et prieurés qui se partagent une grande partie du sol urbain et de sa banlieue : Sainte-Geneviève, Saint-Germain-des-Prés, Saint-Magloire, Saint-Martin-des-Champs, Saint-Victor, puis le Temple et, au cœur de l’île de la Cité, la cathédrale Notre-Dame de Paris. En 1163, l’évêque de Paris, Maurice de Sully (1163-1180) entreprend la construction de la cathédrale (chap. 8). Dans le dernier quart du XIIe siècle, la ville suscite des éloges que Guy de Bazoches résume ainsi :

                
                    
                    Je suis à Paris, dans cette ville royale, où l’abondance des biens naturels ne retient pas seulement ceux qui l’habitent, mais invite ceux qui sont loin.

                

                Au cours du XIIIe siècle, Paris connaît un essor spectaculaire qui en fait, d’un point de vue démographique, la plus grande ville d’Occident. En 1328, elle compte sans doute 200 000 habitants, c’est-à-dire le double des grandes cités italiennes au même moment, comme Florence et Venise. Cependant, ce chiffre, calculé par Raymond Cazelles à partir de registres fiscaux, les registres de tailles, est controversé. Selon d’autres estimations la population n’excède pas 80 000 habitants (P. Dollinger). L’entassement des hommes, la hausse vertigineuse des loyers, la rapidité des lotissements plaident pour un chiffre très élevé : la surface habitée double en un siècle et 7 nouvelles paroisses sont créées dans la première moitié du XIIIe siècle. En 1328, la ville compte 20 paroisses, un nombre qui reste stable jusqu’en 1789. Cet afflux de population provient d’un important exode rural. Les campagnes avoisinantes sont particulièrement peuplées, et certaines sont surpeuplées. Mais, à Paris, les immigrants arrivent aussi de l’ensemble du royaume. Les Normands, les Bretons, les Picards, les Auvergnats constituent des groupes qui, pour se soutenir, se rassemblent selon leur lieu d’origine.

                L’expansion de Paris est certainement liée au développement des échanges que soutient un arrière-pays prospère, au cœur des progrès agricoles. La position de la ville sur la vallée de la Seine et sur la route de Flandre la situe sur des axes favorables au commerce. Les ponts et les deux rues principales, Saint-Jacques et Saint-Denis, assurent le passage. Le grand commerce est entre les mains des marchands parisiens qui sont regroupés dans une hanse, la Hanse des marchands de l’eau. Leur charte de privilèges, qu’ils acquièrent en 1170, leur accorde le monopole du commerce sur la Seine entre Paris et Mantes : blés, bois, sel, vin sont les produits les plus courants. La foire du Lendit, à Saint-Denis, est un lieu d’échanges international. À Paris, les changeurs, installés sur le Grand-Pont, sont parmi les plus riches bourgeois de la ville. Enfin, à la fin du XIIIe siècle, quand les foires de Champagne commencent à décliner, Paris voit affluer des marchands italiens. Mais le grand commerce n’est pas soutenu par une production artisanale urbaine comparable à celle que connaissent les villes flamandes ou italiennes. L’artisanat parisien reste très diversifié. Paris est un centre de consommation plus que de production. Les biens de consommation y sont transformés comme en témoignent les moulins, les boucheries, les échoppes d’orfèvrerie. Le nombre des métiers s’accroît : d’une douzaine sous Philippe Auguste, ils sont une centaine d’après le Livre des métiers que le prévôt de Paris Étienne Boileau ordonne de rédiger en 1268. Le marché, agrandi, s’est transporté aux Champeaux et, sur la rive droite, la place de Grève est le lieu animé de l’embauche. Centre de consommation, la ville doit surtout son importance au poids de sa population. La question est donc de savoir ce qui peut attirer une population aussi nombreuse.

                Les différents établissements ecclésiastiques continuent à jouer le rôle de promoteurs. Ils entreprennent de lotir une grande partie de leurs censives. Ce sont aussi de grands centres intellectuels. L’Université de Paris apporte un prestige international à la ville et le roi peut y puiser les cadres de son administration. Elle attire une population importante de maîtres et d’étudiants, sans doute 10 000 personnes au début du XIVe siècle, dont la présence suscite des métiers annexes, libraires ou taverniers. Des conflits opposent parfois les jeunes étudiants turbulents aux bourgeois de Paris ; ce désordre est largement compensé par le dynamisme que crée l’Université : sous son impulsion, la rive gauche se construit.

                L’attraction de la ville tient surtout à son rôle de capitale politique qu’elle acquiert définitivement sous le règne de Philippe Auguste. La ville devient alors le centre administratif du royaume, indépendant du lieu de résidence du souverain. Le Palais de la Cité accueille les archives de la monarchie. On raconte qu’en 1197, à Fréteval, Philippe Auguste a perdu une partie des archives royales que, comme ses prédécesseurs, il transportait avec lui (chap. 9) ; il décide alors de les enfermer dans des armoires placées dans le Palais à Paris, à disposition de ses conseillers. Ainsi naît le Trésor des chartes. Les nouveaux organismes, comme le Parlement et la Chambre des comptes prennent aussi l’habitude de siéger au Palais et d’y conserver leurs archives. Le Palais est lui-même réorganisé pour accueillir les services et les documents qui constituent désormais la mémoire de l’État. À proximité, les reliques de la Sainte-Chapelle assurent leur légitimité et leur pérennité.

                Au même moment, Paris se met au service du roi. L’emprise royale se marque par un effort d’unification et de centralisation. Pour unifier la ville, Philippe Auguste décide de la délimiter par une enceinte qui, construite à partir de 1190, enserre environ 200 ha. Il ordonne aussi de paver les rues principales. Centraliser le pouvoir est une entreprise complexe. Pour exercer ses droits, le roi dispose d’un prévôt qui, comme dans l’ensemble du domaine, tient sa charge à ferme. Il rend la justice au Châtelet. De leur côté, les bourgeois de la ville ont des échevins et un prévôt, le prévôt des marchands qui siège aussi sur la rive droite, au Parloir-aux-Bourgeois. Les bourgeois de Paris ont une autonomie assez limitée car ils n’obtiennent pas de charte de franchises. Sous le règne de saint Louis, le prévôt de Paris prend une importance croissante. Vers 1261, comme nous l’avons vu, le roi choisit Étienne Boileau qui reste en charge jusqu’à sa mort en 1270 (chap. 9). Il acquiert bientôt le statut et les pouvoirs d’un bailli. Sa gestion est présentée comme exemplaire. On raconte qu’il n’a pas hésité à faire condamner à mort un criminel de sa famille. De plus en plus souvent, il rend la justice aux dépens des justices seigneuriales. Son pouvoir empiète sur celui du prévôt des marchands, comme le montre la rédaction du Livre des métiers qui recense les statuts des métiers parisiens. D’ailleurs le roi acquiert peu à peu la haute main sur la plus grande partie de ces métiers qui deviennent les « métiers du roi ». Les bourgeois de Paris sont aussi appelés « bourgeois du roi », un titre envié qui est réservé à des privilégiés. La couche supérieure de la société parisienne se trouve donc unifiée sous la protection du roi. Au même moment, l’évêque de Paris cherche à diriger l’ensemble des paroisses et la vie religieuse des fidèles. Néanmoins, au début du XIVe siècle, la centralisation n’est pas achevée. De nombreuses enclaves subsistent, en particulier les justices seigneuriales qui sont aux mains des grands établissements ecclésiastiques.

                Paris, dans le royaume, fait figure de modèle. Mais la capitale ne contribue pas seule au développement des institutions. Le rattachement très souple des provinces permet de bénéficier des anciennes structures qui étaient parfois à la pointe du progrès. En Normandie, les institutions judiciaires et financières mises en place par les Normands et par les Plantagenêts sont conservées, tandis que le Languedoc continue d’être régi par le droit romain. Situées à la périphérie, ces provinces riches et bien administrées sont des modèles qui contribuent largement à la construction du royaume. Le centre et la périphérie : l’État naissant tire ses premières forces du centre, Paris, et des régions très vives qui sont situées aux frontières du royaume.


                

        



Conclusion

                Entre 1285 et 1328, se situe une étape fondamentale pour la construction des institutions de la monarchie. De nombreuses transformations montrent que le royaume prend corps. Il reste cependant le fruit d’une poignée d’hommes et de leurs idées, plus que de la réalité quotidienne. Les théoriciens, les historiens ou chroniqueurs et les officiers du roi en sont les fers de lance. Si la France du Nord et la France du Midi se trouvent réunies, elles restent encore largement sourdes l’une à l’autre. Georges Duby montre, nous l’avons vu, qu’à la fin du XIIIe siècle, l’épisode de Bouvines est encore peu connu au sud de la Loire (chap. 9). La chronique de Saint-Martial de Limoges est significative de ce lourd silence. Pour l’année 1214, elle ne relate que la mort d’un bienfaiteur, celle d’un évêque, quelques discordes entre voisins et, pour finir, un mauvais vent qui a arraché des pierres au clocher. Sur Bouvines, elle est muette. L’horizon se confine au pays de connaissance qui se dilate encore mal aux dimensions du royaume et du bien commun. Pourtant, en Occident, les idées politiques sont partout en ébullition et les pouvoirs se confrontent. Le roi d’Angleterre et le roi de France sont dotés d’un pouvoir religieux. En Italie, les Guelfes, partisans du pape, s’opposent aux Gibelins, favorables à l’empereur. Dante rédige le De monarchia en 1312-1313, et il montre que seul l’Empire peut promouvoir la paix dans le monde. Depuis Avignon où elle est installée en 1307, la papauté continue à se doter d’institutions monarchiques centralisées. L’heure est aux États forts. Pour se transformer, le pouvoir du roi de France a besoin du concours de l’opinion. Il est nécessaire pour des raisons fiscales, mais ce n’est là qu’une péripétie parmi d’autres. Dans le cadre d’un État fort, l’union du roi et de l’opinion est essentielle pour définir la nature même du pouvoir royal, car elle permet de distinguer le roi du tyran. Deux voies sont possibles pour le roi de France : dialoguer directement avec la nation ou susciter l’avis des corps privilégiés que sont les clercs, les nobles et désormais les représentants des villes. Il appartient à un long XIVe siècle de les expérimenter.
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11 – Du XIVe au XVe siècle : une conjoncture de crise

            
                Ô Misérable et très dolente vie

                La guerre avons, mortalité, famine,

                Le froid, le chaud, le jour, la nuit nous minent.

                Ces vers du poète breton, Jean Meschinot, évoquent encore à la fin du XVe siècle les fléaux que connaît le royaume de France. Ils ne sont qu’un écho de la prière que chacun répète depuis le XIVe siècle : A fame, bello et peste, libera nos Domine, « De la faim, de la guerre et de la peste, délivre-nous Seigneur ». Pendant les deux derniers siècles du Moyen Âge, le royaume de France, comme le reste de l’Europe, connaît des catastrophes spectaculaires qui sont la manifestation d’une crise générale de l’économie et de la société. Ces deux siècles qui constituent l’« automne du Moyen Âge » marquent-ils pour autant, comme on l’a longtemps cru, son « déclin » (J. Huizinga) ? En fait, le royaume de France s’adapte à des conditions nouvelles : en même temps que des transformations, cette crise engendre des progrès.


            

            



                Caractères généraux de la crise

                Une crise des grandes forces politiques

                Aux XIVe et XVe siècles, l’ensemble de l’Occident est en crise. La crise frappe les deux grandes forces politiques qui avaient assuré l’unité de l’Occident aux XIe-XIIIe siècles : la papauté et l’Empire.

                – La chrétienté se replie vers l’Ouest sous l’avancée des Turcs qui prennent Constantinople en 1453. La Méditerranée orientale est donc en grande partie aux mains des musulmans. En Occident, la papauté cesse d’être la tête incontestée de la chrétienté. Les papes, installés à Avignon au XIVe siècle, ont du mal à imposer leur autorité. Puis, pendant la période du Grand Schisme, de 1378 à 1418, deux et même trois papes s’opposent pour gouverner l’Église. Le conflit se résout, mais le concile prétend l’emporter sur le pape tandis que la réforme générale de l’Église échoue.

                – L’Empire se définit comme un espace politique clair, mais il se réduit. En 1356, la Bulle d’or désigne parmi les princes allemands les sept électeurs de l’empereur qui gouverne sur ce qui devient le Saint-Empire de la nation germanique. L’empereur se dit « roi des Romains » ; en réalité, l’Empire se referme sur ses territoires germaniques ; il abandonne ainsi toute prétention à inclure l’Italie, et à plus forte raison à dominer le royaume de France. Néanmoins, le titre impérial reste le plus prestigieux d’Occident et bien des souverains ou des princes l’envient.

                Dans le reste de l’Occident, la constitution d’États indépendants ou, en Italie et en Flandre, de cités-États s’accélère. La centralisation progresse. Cependant cette évolution n’est pas linéaire. Elle est marquée par des phases de contestation. Des critiques s’élèvent, en particulier contre la lourdeur de la fiscalité qui accompagne le développement de la bureaucratie. Cette contestation peut s’exprimer par des voies légales, dans les assemblées qui réunissent les représentants des trois ordres de la société, clercs, nobles et bourgeois des villes. Ce sont des assemblées d’états. Le menu peuple est exclu de ces assemblées qui ne regroupent qu’une démocratie de privilégiés. Il lui reste la rue, et de nombreuses révoltes éclatent partout en Europe, avec un paroxysme vers 1380-1382. Les insurgés recherchent des boucs émissaires que sont les minorités, et en particulier les juifs qui sont l’objet de persécutions, avant d’être expulsés du royaume de France, en 1394. C’est le signe que ces difficultés politiques s’inscrivent dans le contexte général d’une crise économique et sociale qui les dépasse.

                

        



Un phénomène européen

                La crise économique affecte l’ensemble de l’Europe. Les famines sévissent au nord comme au sud, ce qui rend tout approvisionnement en grains aléatoire, même sur de longues distances. La Peste noire, qui éclate en 1348 et qui se manifeste ensuite de façon répétitive, est un phénomène européen. La guerre règne partout de façon plus ou moins larvée. En France, elle est particulièrement longue et violente. La guerre de Cent ans (1337-1453) semble interminable, mais elle n’est pas la seule forme de conflit armé que connaît le royaume. La guerre contre les Anglais se double de la guerre civile qui, de 1407 à 1435, oppose les partisans du duc d’Orléans, les Armagnacs, aux partisans du duc de Bourgogne, les Bourguignons. Sous le règne de Louis XI (1461-1483), un violent conflit affecte le nord-est du royaume et oppose le roi au duc de Bourgogne, Charles le Téméraire. L’ensemble de l’Europe n’est pas épargné par les guerres. L’Empire connaît des luttes armées endémiques sous forme de guerres privées. En Italie, des mercenaires se mettent au service de chefs armés, les condottieri. Dans la péninsule Ibérique, le royaume d’Aragon s’oppose à celui de Castille tandis que la noblesse fait assaut de turbulence. En Angleterre, la guerre des Deux-Roses (1453-1461) oppose les York (rose blanche) aux Lancastre (rose rouge) ; le calme revient seulement en 1485, quand les Yorkistes qui avaient été victorieux, sont remplacés par Henri VII Tudor. Tous les pays ne sont cependant pas touchés de la même façon. Si le royaume d’Angleterre connaît, comme celui de France, une crise, les seigneurs anglais, victorieux dans la guerre, irriguent néanmoins leur royaume de l’argent des rançons qu’ils prélèvent sur les hommes d’armes français. En général, les pays qui servent de champ de bataille à la guerre voient la crise s’aggraver. Les formes de la crise peuvent aussi être légèrement différentes selon la spécificité économique qui caractérise les différents États. Ainsi, dans les villes italiennes, la crise se manifeste souvent par des banqueroutes. L’une des plus célèbres est celle de 1343, à Florence. Les grandes banques des Bardi et Peruzzi ne peuvent pas faire face aux prêts qu’elles ont consentis aux grands qui ne les ont pas remboursées. Ces « colosses aux pieds d’argile » (Y. Renouard) s’effondrent.

                Que signifient ces successions de crises qui affectent les divers secteurs de l’économie ? S’agit-il d’une période de crise ou de crises successives, d’une crise globale ou de crises que leur nature rend diverses ? L’histoire de cette période s’est pendant longtemps bâtie sur des études régionales portant sur des villes ou sur des provinces. Ces monographies, souvent très riches, ont donné de la crise une image cloisonnée, sans qu’on puisse aboutir à une analyse d’ensemble. Pour les historiens empiristes qui privilégient les cas particuliers et les nuances, il vaudrait mieux parler de crises. Actuellement, cette idée est remise en cause, y compris à l’échelon européen. Il convient plutôt de parler d’une période de crise générale dans laquelle viennent s’inscrire des crises brèves et passagères, selon un rythme plus ou moins répétitif. Ainsi, à l’intérieur de la crise générale qui affecte l’Occident, il existe des phases positives et des phases négatives. Il ne faut pas négliger les temps de reprise, les « embellies », telle celle qui, vers 1400, caractérise le royaume de France.

                Il convient donc de distinguer :

                Les crises à court terme. – Elles durent quelques mois. Elles sont liées à de mauvaises récoltes, à des épidémies, à des disettes, à des troubles monétaires, à des événements militaires. Une analyse fine des causes est donc nécessaire. La ville de Toulouse, dans la première moitié du XVe siècle, constitue un bon exemple (Ph. Wolff). La peste semble s’y renouveler de trois ans en trois ans, avec des pointes comme en 1420, en 1440 et en 1450, qui font fuir de la ville une partie de la population. Les troubles monétaires de 1422 entraînent une flambée des prix qui affame les plus pauvres. En 1438-1439, de redoutables compagnies militaires que dirige Rodrigue de Villandrando, provoquent le blocus de la cité, sèment la peur et obligent à de sévères compositions financières. Pendant dix ans encore, la guerre continue à sévir de façon endémique, ce qui entrave le commerce. Enfin, il faut ajouter des phénomènes ponctuels comme les incendies, tel celui qui, en 1442, oblige les Toulousains à prévenir le roi qu’ils ne pourront pas payer les impôts. La chronologie et la géographie de ces crises à court terme varient d’une région à l’autre.

                La crise générale à long terme. – Il s’agit bien d’une ère de stagnation économique dont la forme la plus évidente consiste en une crise des revenus seigneuriaux. Mais sa date de départ diffère selon les historiens.

                

        



Quelles dates pour la crise ?

                La crise a été longtemps liée à la Peste noire de 1348. Cette explication met en avant l’effondrement de la population. Actuellement, elle est considérée comme malthusienne et elle est abandonnée. En effet, on peut montrer que les poussées démographiques qui suivent les grosses épidémies n’assurent pas la reprise économique, et que l’explication par la démographie est insuffisante. C’est ainsi que la génération qui naît après la Peste noire et qui a environ 20 ans en 1370, connaît un relatif âge d’or, mais elle ne peut pas longtemps « supporter » la reprise, d’où les mouvements de révoltes des années 1380. C’est le signe que l’économie reste malade.

                Pour d’autres historiens (R. Hilton), la récession n’est sensible qu’à partir de 1380, après les révoltes qui secouent l’ensemble de l’Europe. Cette thèse surestime des mouvements sociaux qui, malgré leur ampleur, restent typiques d’une société traditionnelle et sont rapidement voués à l’échec. Ils ne sont pas finalement déterminants pour provoquer une évolution à long terme.

                Pour de nombreux historiens, la récession générale est liée à la grave crise frumentaire de 1315-1317 qui marque le passage d’une phase A, celle de l’expansion des XIe-XIIIe siècles, à une phase B, celle de la récession des XIVe-XVe siècles (M. Postan, G. Fourquin). Cette interprétation a l’avantage d’être assez globalisante, mais est-elle juste ? Dans le royaume de France, le Midi n’a pas connu la crise de 1315-1317 ; il faut attendre 1374-1375 pour que les pays méridionaux subissent une crise frumentaire aussi grave. Pourtant, la stagnation s’installe comme dans le Nord, dès le début du XIVe siècle.

                Enfin, certains historiens (G. Bois, M. Berthe) pensent que la crise est une crise du système de production seigneurial. Les origines de la récession sont présentes quand le système de croissance commence à ne plus fonctionner, c’est-à-dire au cœur du « beau XIIIe siècle », dès 1270-1280. Dans cette perspective, l’épuration démographique que connaît le royaume est considérée comme une conséquence logique et un mal nécessaire, un prix à payer à la mutation du système de production. Ces historiens ne font-ils pas preuve d’un certain « pessimisme » (M. Bourin-Derruau) quand ils décrivent les dernières décennies du XIIIe siècle et les premières du XIVe siècle comme un temps d’extrêmes difficultés ? On peut constater que les hommes de ce début du XIVe siècle, même s’ils regrettent en leitmotiv le temps « du bon roi saint Louis », n’ont pas, dans le royaume de France, senti venir le cataclysme.

                Ainsi, ne peut-il pas y avoir de date strictement précise du point de départ de la crise. Son démarrage est insidieux (rappelons l’arrêt des défrichements vers 1230 dans les pays du nord de la Loire). On peut situer le retournement vers 1260-1280, quand des signes alarmants de famines répétées se font sentir. En certains lieux, des événements significatifs du malaise peuvent servir de point de départ : en Flandre, les émeutes urbaines qui se multiplient à partir de 1280 constituent une bonne date, par exemple ce qu’on appelle la « Plainte du commun de Bruges ». Le contexte social dans lequel démarre la récession est cependant clair : la crise s’installe dans un monde « plein » et famélique.


                La date de reprise économique n’est pas plus facile à saisir. Elle semble s’être propagée par ondes venues de l’Europe centrale. La reprise s’avère en effet plus précoce dans les confins orientaux de l’Europe occidentale, en Allemagne du Sud, jusqu’au Sillon rhodanien où l’argentier de Charles VII, Jacques Cœur, situe l’essentiel de ses activités. Dans la seconde moitié du XVe siècle, Genève et Lyon se livrent une concurrence acharnée, signe de l’intérêt que présentent ces régions situées entre l’Europe centrale et l’Europe du Nord. Puis la reprise touche les bordures de la Méditerranée, en commençant par l’Italie jusqu’à Marseille, tandis que la façade atlantique se constitue en zone homogène et conquérante. C’est de là que partent, à la fin du siècle, les Grandes découvertes. Enfin, la reprise atteint l’intérieur des terres du royaume, mais là encore, selon une chronologie très inégale. Ainsi, dans le Bassin parisien, les terres froides et humides de la Brie et du Hurepoix ne sont rendues aux cultures qu’aux environs de 1520 alors que les bordures des plateaux, le long des vallées commerçantes et fertiles de la Seine et de ses affluents, reprennent dès 1440 (G. Fourquin). Dans le royaume de France, la reprise se situe donc entre 1440 et 1520 selon les régions. C’est la reconstruction.

                Le contexte général dans lequel évolue le royaume de France aux XIVe et XVe siècles se caractérise donc par une économie stagnante à brusques accidents, qui est suivie d’une reconstruction.

                

        



Symptômes de la crise

                On peut effectivement parler de symptômes car il est plus facile d’examiner les signes caractéristiques de la crise que de mesurer ses effets.


                

        



Réapparition des famines

                L’histoire des famines ne connaît pas de synthèse ; il faut donc s’appuyer sur des exemples locaux.

                – Dans le sud du royaume, elles ont été bien étudiées. Dès 1300, apparaissent des notations éparses qui signalent des pénuries de vivres, puis vers 1330, la documentation commence à être convergente sur le bas et le haut Languedoc ainsi que sur la Gascogne. Entre 1300 et 1346, on compte vingt-cinq années de pénurie qui créent des difficultés d’alimentation au moment de la soudure, c’est-à-dire pendant les mois de printemps, quand les réserves de l’hiver sont épuisées parce qu’elles ont été insuffisantes et que les nouveaux blés ne sont pas récoltés. Deux très graves famines, en 1339-1341 et 1343-1346 marquent cette période. Comme ces crises sont dues à des récoltes insuffisantes et que le phénomène s’étend au-delà des Pyrénées, les importations de blés (c’est-à-dire l’ensemble des céréales panifiables) ne sont pas toujours possibles. Ensuite, la crise de 1374-1375 dont nous avons parlé pour le Midi, est particulièrement sensible ; elle est suivie, à partir de 1376, d’un calme qui comporte des années excédentaires jusqu’en 1406 environ. Alors recommencent les disettes, locales ou générales, telles celles qui, de 1419 à 1421, obligent les responsables des villes, consuls d’Albi, capitouls de Toulouse et jurats de Bordeaux, à prendre des mesures pour l’approvisionnement et les prix des céréales. D’autres famines scandent le XVe siècle : en 1430-1433, 1456-1458, et surtout en 1480-1483, où les effets se font sentir du Quercy jusqu’à Lyon. Prenons pour résumer l’exemple de la famine de 1374-1375. Elle commence, comme le disent les témoins, par « une grave pénurie de la terre ». Le printemps 1374 est pluvieux et les blés sont gâtés. S’ajoute le passage des gens d’armes. La famine commence dès la fin de l’hiver, avant la période normale de la soudure ; elle s’étend, et elle frappe tous les pays de part et d’autre des Pyrénées. Les municipalités s’organisent pour acheter des blés ; elles perquisitionnent pour évaluer les stocks et distribuer les excédents ; elles taxent les prix. Elles sont amenées à lutter entre elles pour la survie de leurs populations : Toulouse et Albi sont en concurrence pour acheter du blé à l’extérieur. Elles s’endettent, car elles sont obligées d’emprunter pour acheter des céréales dont les prix flambent. Les effets administratifs et politiques des famines sont certains : les gouvernements urbains apprennent à mieux gérer et à se situer dans l’espace. Enfin, dans la ville même, les pauvres s’opposent aux riches. Ils rendent les riches, marchands et boulangers, responsables de leur misère. Il est possible que ces antagonismes sociaux préparent les révoltes qui éclatent dans ces régions dès 1378. Ce sont la révolte des Tuchins dans les campagnes, les révoltes urbaines à Montpellier, Béziers, etc.

                – Au nord du royaume, les effets de la famine sont comparables ; seules les dates changent. La terrible crise frumentaire de 1315-1317 fait disparaître environ 10 % de la population des villes flamandes en quelques mois. Une autre grande crise frumentaire affecte les plus pauvres en 1438-1439. En Artois, sur une centaine d’années étudiées de 1377 à 1473, un quart porte des traces de famines (H. Neveux). La hausse des prix des céréales précède la hausse de la mortalité qui a lieu surtout au début de l’été. La disette rend alors les efforts physiques plus pénibles et la propagation des maladies plus facile.

                Dans tous les cas, ces périodes de flambées des prix sont suivies d’un effondrement sur le long terme, signe que l’offre est plus forte que la demande. Au total, ces périodes de prospérité apparente, mais de bas prix des céréales, sont plus longues que les périodes de faim et de hausse des prix. La famine n’est qu’un symptôme de la crise : elle n’est pas un élément suffisant de son explication.

                

        



Effondrement des prix agricoles

                Cette carence en production entraîne, comme nous venons de le voir, de brusques flambées de prix : caritas, en latin, veut dire à la fois la pénurie et la cherté. Mais, à long terme, se poursuit un effondrement des prix agricoles. Les revenus paysans et seigneuriaux, qui sont essentiellement fondés sur les céréales, diminuent. Par exemple, le fermage que touche l’abbaye de Saint-Germain-des-Prés, sur ses terres réparties dans le Bassin parisien, passe de 84 deniers par arpent entre 1360-1400 à 56 deniers entre 1422 et 1461. À cet effondrement de presque la moitié des revenus, il faut ajouter les effets de la dévaluation monétaire. Comme la valeur du denier s’est affaiblie, la baisse réelle des revenus est encore accrue. Globalement, pour la France, si on affecte les prix agricoles de l’indice 100 au milieu du XIVe siècle, on obtient 35 vers 1450. Une légère reprise des prix agricoles ne se fait sentir qu’à partir de 1475. On peut donc dire que, jusqu’à la fin du XVe siècle, la tendance générale des prix agricoles est à la baisse.

                En revanche, au même moment, les salaires et les produits industriels sont globalement à la hausse. Dès 1349 en Angleterre, puis en 1351 en France, les rois émettent des ordonnances pour limiter les salaires, une décision qui est en relation directe avec la Peste noire. Cette hausse présente cependant une distorsion entre les salaires du monde rural et ceux du monde urbain qui montent plus vite et qui incitent à l’exode rural. On a pu parler ainsi d’un « âge d’or des salaires », d’un « âge d’or des travailleurs ». Ces conditions bénéfiques ne doivent pas être surestimées. Ce n’est probablement pas l’âge d’or du paysan. On assiste, en effet, à une nette scission des prix pour plus de deux siècles qui défavorise le producteur agricole. Puisque le prix du blé tend à baisser, les recettes du paysan diminuent, alors que ses frais généraux augmentent. Par ailleurs, en ville, la hausse des salaires est variable selon les catégories de métiers, et les ouvriers qualifiés semblent plus à l’aise que les manœuvres. Il est possible que l’exode rural qui pousse la main-d’œuvre sur le marché du travail, contribue à maintenir une offre supérieure à celle de l’emploi. Le pouvoir d’achat reste donc faible et les pauvres sont nombreux.


                

        



Variations monétaires

                On constate, à long terme, une dévaluation de la monnaie, et cela à une échelle européenne. Par exemple, à Toulouse, le denier tournoi est d’environ 16 mg d’argent en 1365 ; il n’est plus que de 10 mg en 1450. En Italie, à Gênes, la lire d’argent est de 93 g en 1400 et de 13 g en 1493. En règle générale, la dévaluation monétaire ne s’est pas accompagnée d’une hausse des prix, signe que l’économie est stagnante.

                On constate par ailleurs une soif de numéraire, une famine monétaire qui implique une hausse des prix des métaux précieux. Les vieilles mines d’Occident se sont épuisées et les nouvelles, en Bohême et en Serbie, sont insuffisantes. Les routes de l’or apporté d’Orient ou du Soudan sont coupées par de nouveaux envahisseurs en Asie et en Afrique du Nord. Le prix de l’or grimpe : celui du marc d’or triple en deux siècles. Pour compenser la hausse du numéraire qui en résulte, il faut recourir à des subterfuges, c’est-à-dire procéder à des mutations, en particulier en diminuant la quantité de métal précieux qui entre dans l’alliage de la pièce de monnaie. Aux célèbres mutations de Philippe le Bel, succèdent celles des derniers Capétiens et des premiers Valois. Leurs « remuements » monétaires sont impopulaires. En 1360, le franc est créé. Il s’agit d’une monnaie d’or qui doit être stable. Cette stabilité est de courte durée mais la politique des mutations est, en principe, abandonnée. Cependant, à la fin du règne de Charles V, en 1380, la dévaluation est de 5 à 10 %. D’autres mutations monétaires se succèdent en France à partir de 1411, dans un contexte de guerre civile et de surenchère pour supprimer les impôts. Au même moment, une sorte de guerre monétaire oppose la Flandre que dominent les ducs de Bourgogne, à l’Angleterre. La dévaluation est bien une arme politique et économique qui contribue à perturber les échanges.

                La baisse générale des prix à long terme, associée aux variations monétaires, suggère quelques réflexions fondamentales pour comprendre les mécanismes sociaux. En effet, tous ceux qui sont endettés et locataires, qu’ils soient paysans ou citadins, ont intérêt à ce que la monnaie se dévalue. Les intérêts de ces couches défavorisées convergent avec ceux des grands marchands et des spéculateurs qui jouent sur la monnaie, mais aussi avec les pouvoirs politiques, en particulier le roi, qui trouvent dans les mutations une source de revenus. En revanche, les seigneurs ont intérêt à ce que la monnaie se stabilise car ils ont des revenus fixes fondés sur les redevances seigneuriales. Au milieu du XIVe siècle, les mutations monétaires deviennent l’un des grands thèmes qu’agite l’opinion publique (R. Cazelles). La stabilité de la monnaie est voulue par les privilégiés, nobles et clercs, qui siègent dans les assemblées des états et qui y expriment leurs idées. Ils exigent une monnaie forte, en contrepartie du vote de l’impôt qu’ils accordent au roi. La décision de créer le franc est donc leur succès. À l’inverse, le peuple de Paris est dans la rue pour s’en prendre aux réévaluations monétaires.

                La baisse générale des prix agricoles et les mutations monétaires ont donc des répercussions sociales et politiques. Elles favorisent la pauvreté et la contestation dans les assemblées représentatives que dominent la noblesse et le clergé.

                

        




                    
                    DES SOURCES NOMBREUSES, MAIS DES ÉVALUATIONS DIFFICILES

                    
                        Aux XIVe et XVe siècles, les sources dont dispose l’historien pour traiter de l’histoire de la France, se multiplient. Aux sources traditionnelles que sont les chartes et les chroniques, s’ajoutent des documents fiscaux et judiciaires qui peuvent constituer de belles séries, comme les archives du Parlement de Paris ou celles de la Chancellerie royale. Dans les principautés du royaume comme la Bretagne, la Bourgogne, la Guyenne ou le Bourbonnais, que les ducs ou les comtes gouvernent comme de petits États, les sources suivent une évolution identique. À l’échelon local, les archives urbaines se développent, et il en est de même des archives ecclésiastiques, qu’il s’agisse de celles des chapitres cathédraux ou des universités. Cela tient à une centralisation autour de tous ces pôles politiques qui apprennent à gérer et s’imitent les uns les autres. Chaque instance politique tend à développer un appareil administratif qui rédige des comptes, prend des décisions, envoie des lettres. La mode est aux registres et aux cartons où les greffiers rassemblent toutes ces données pour les conserver et les classer. Les cas qu’ils renferment, ne servent plus seulement de preuve mais de référence pour mieux gouverner.


                        L’historien doit cependant se méfier de ces sources car elles sont encore loin d’être détachées des instances qui les commandent. Elles ne sont donc ni impartiales ni exhaustives. Les lettres conservées correspondent le plus souvent à une requête, les sentences de justice à la démonstration d’un droit. En l’absence d’état civil et de registres de baptême qui apparaissent au XVIe siècle, une part nombreuse de la population échappe aux recensements. Les études démographiques doivent aussi compter avec de nombreuses données inconnues. Les dénombrements de feux se multiplient, mais il faut distinguer le feu réel ou allumant du feu fiscal. Le feu réel désigne le nombre de personnes qui vivent sous un même foyer ; comme nous l’avons vu, les démographes l’estiment selon une fourchette de 3,5 à 5 personnes en moyenne. Ce feu réel sert le plus souvent de base à l’assiette de l’impôt au XIVe siècle. En revanche, le feu fiscal qui est préféré au XVe siècle ne correspond à aucune réalité démographique : c’est une unité fiscale. Il désigne une part de la masse totale de l’impôt qui est fixé pour l’ensemble de la communauté et qui se trouve ainsi arbitrairement ou mathématiquement réparti. Les évaluations qui en résultent comportent une large part d’erreurs et il faut donc, encore une fois, se contenter d’approximations. Pour redresser ces données, les villes du Nord du royaume ne disposent pas de sources aussi riches que celles d’Italie et du Midi où se multiplient les cadastres. Cependant, dans bien des domaines, y compris quand il s’agit d’histoire intellectuelle, une étude statistique peut être utilisée avec la prudence qui s’impose. Actuellement, le contenu des bibliothèques est inventorié, les élites du royaume, chanoines ou officiers, sont l’objet d’études prosopographiques, c’est-à-dire que les éléments clés de leurs biographies (origine sociale, études, réseaux de parents et d’amis, obédiences politiques et religieuses) sont étudiés en série, de façon systématique et comparative, enfin la criminalité s’éclaire d’un jour nouveau en tenant compte de sources variées. L’histoire du royaume de France aux XIVe et XVe siècles s’est trouvée ainsi enrichie par des recherches locales, régionales ou nationales qui, par leur souci d’exhaustivité, ont remis en cause bien des idées reçues.

                    

                

                

        



Baisse de la population

                En 1328, comme nous l’avons vu, la France compte, dans ses limites actuelles, entre 18 et 20 millions d’habitants, d’après le Dénombrement des paroisses et des feux (chap. 10). Ce chiffre est approximatif puisqu’il est calculé à partir du nombre de feux déclarés dans le dénombrement, et que le nombre de personnes par feu peut varier, d’un feu à l’autre, mais aussi dans le temps. Pour mener à bien ces calculs, on retient actuellement une moyenne de 4,5 habitants par feu (encart). Un siècle et demi plus tard, la France ne compte plus que 10 à 15 millions d’habitants. Cela veut dire que la chute démographique, entre 1330 et 1450, touche du tiers à la moitié de la population, ce qui constitue un énorme laminage. Dans certains cas, la perte dépasse ces chiffres. Vers 1300, la Normandie compte 1,5 million d’habitants, et en 1450, 500 000 habitants seulement, soit une perte des deux tiers.

                En milieu urbain, l’évaluation des pertes démographiques ne peut être qu’approximative, car il faut compter avec l’afflux de population que nourrit l’exode rural. Reprenons l’exemple de Toulouse, ville moyenne : en 1335, elle compte 30 000 habitants ; en 1435, elle en rassemble 20 000 (Ph. Wolff). En un siècle, la perte est cependant supérieure à 10 000 habitants, car la ville a reçu une forte immigration. Pendant cette période, un quart seulement des contrats d’embauche et d’apprentissage sont passés avec des hommes originaires de la ville ; moins de 20 % des contractants viennent de la région proche, et plus de la moitié de pays distants de plus de 50 km. C’est donc le signe que la ville puise la vitalité de sa population active dans les ressources qu’offre l’immigration. Au même moment, Albi passe de 10 000 à 5 000 habitants. Dans cette petite ville, l’exode rural a-t-il moins joué ? Ce n’est pas sûr. Les sources permettent de montrer que dix ans après la Peste noire, près de la moitié de la population est constituée de nouveaux venus. La perte théorique de la population n’est que de moitié, mais la perte réelle est largement supérieure.

                Réservoirs d’hommes, les campagnes sont en général plus affectées que les villes. L’exode rural est certainement en grande partie responsable de leur déclin démographique. C’est ainsi qu’en 1470, la région parisienne a perdu près des deux tiers de sa population au profit de Paris. À Reims, dans une première vague qui se situe au milieu du XIVe siècle, les villages voisins de la ville envoient leur trop-plein ; puis, dans une seconde vague, à partir de 1360, ils se vident de leur substance (P. Desportes). Les villes ne se gonflent pas pour autant de façon spectaculaire. Elles connaissent aussi une importante récession démographique, et la population immigrée a du mal à faire souche. À Périgueux, un nombre peu élevé de familles traverse les XIVe et XVe siècles puisqu’il faut compter, en moyenne, un renouvellement de 17 % de la population par décennie (A. Higounet-Nadal). Les épidémies et les famines sont, en ville, particulièrement meurtrières. Le renouvellement démographique par le sang frais de l’immigration explique la résistance du tissu urbain, mais la ville de cette fin de Moyen Âge est dévoreuse d’hommes.

                L’effondrement démographique est donc, globalement, spectaculaire. Les statistiques que proposent les historiens actuels viennent rejoindre les constatations des chroniqueurs de la fin du Moyen Âge qui, comme Jean Froissart à la fin du XIVe siècle, affirment que la moitié de la population du royaume de France a disparu. Ces symptômes de la récession économique convergent pour dénoncer une crise dont il convient maintenant d’élucider les causes.

                

        



Tentatives d’explication

                Le climat

                Il faut lui faire un sort. Les céréales sont, à cette période, sensibles aux intempéries et la productivité, déjà faible en temps normal (10 à 15 quintaux à l’hectare), est encore réduite par la rigueur accrue du climat. Au XIVe siècle, le climat s’est refroidi. Les hivers rudes se succèdent : 1303, 1317, 1323, 1326, 1329, 1354, 1361, 1364 et 1408. Dans la première moitié du XVe siècle, le Bourgeois de Paris qui écrit alors un journal anonyme, donne des visions inhabituelles de la Seine charriant des glaçons, de coqs et de gélines qui ont « les crêtes gelées jusqu’à la tête », tandis que les enfants meurent de froid et de faim sur les tas de fumier. Les étés sont aussi pluvieux ou au contraire très secs. C’est le moment que choisissent les loups pour venir chez les hommes où ils déterrent les morts et dévorent les vivants. Les temps semblent s’inverser, et les populations ont peur. Au cours du XVe siècle, les pluies se raréfient, mais les hivers restent rigoureux : c’est le petit âge glaciaire. Cette conjonction d’hivers rudes et d’étés pluvieux est catastrophique pour les céréales. Or les céréales restent la base de l’alimentation.

                Sans négliger les effets ponctuels du climat, il est bien évident que, parce qu’il n’est pas exactement le même partout, il ne peut à lui seul expliquer la crise.

                

        



Les épidémies

                La peste est loin d’être la seule épidémie qui sévit au cours des XIVe et XVe siècles. Mais les textes médiévaux appellent « pestes » toutes les formes d’épidémies, si bien que ces maladies sont difficiles à distinguer. La peste proprement dite constitue l’épidémie la plus spectaculaire, la plus récurrente et la plus meurtrière. Il faut distinguer la Peste noire qui se propage en 1348, des pestes qui lui succèdent selon des rythmes variables mais qui empêchent tout redressement démographique avant le milieu du XVe siècle. La peste avait déjà sévi pendant l’Antiquité, au IIIe siècle av. J.-C. sur le pourtour de la Méditerranée, puis pendant le haut Moyen Âge (chap. 1). Il s’agit donc d’un troisième cycle de peste qui dure en France jusqu’en 1720, date de la dernière épidémie qui frappe la ville de Marseille.

                La Peste noire vient sans doute d’Asie centrale, en Mongolie, d’où, par la route de la soie, elle atteint Caffa, comptoir génois de Crimée, au fond de la mer Noire. Un navire répand le fléau en Méditerranée occidentale, atteignant Gênes et Marseille dès novembre 1347. De là, par les routes terrestres, le fléau s’étend à l’ensemble de l’Europe où il frappe villes et campagnes. Dans la ville d’Avignon, la moitié de la population disparaît. Dans le petit village de Givry, en Bourgogne, la moitié des habitants meurt en trois mois, d’août à octobre 1348. La peste sévit à Paris pendant plus d’un an, tuant sans doute un tiers de la population. La maladie prend deux formes principales : elle peut être bubonique ou pulmonaire. Dans le premier cas, le virus est transmis par une piqûre de puces venues de rats infectés et, après une incubation de quelques jours, des ganglions apparaissent. Dans la plupart des cas, les effets sont mortels en moins de huit jours ; de 10 à 20 % des malades seulement risquent d’en réchapper. Dans le second cas, la contagion se propage par simple contact avec le malade (toux et salive) et la mort est la seule issue ; cette forme pulmonaire est restée rare à l’époque médiévale, sauf en 1348-1349. Dans tous les cas, les contemporains pensent que la maladie peut se transmettre par un simple regard.

                L’impact du fléau de 1348 est difficile à mesurer. Les chiffres donnés par les chroniqueurs sont toujours contestables. Les témoins, frappés par l’ampleur du mal, ont tendance à en exagérer les effets. Seules quelques régions situées à l’écart des routes de communication, comme les régions montagneuses du Béarn, ont pu être épargnées. Il n’existe aucun moyen de lutter contre la peste. Le remède consisterait à fuir ou à se murer. Les premiers traités de médecine, comme ceux de Guy de Chauliac ou de Pierre de Damouzy, donnent ce conseil. Est-il suivi ? Les familles aisées ou cultivées cherchent effectivement à fuir la ville contaminée. C’est le cas des membres de la Curie pontificale à Avignon, de la cour des princes, ou de quelques esprits éclairés, comme ces riches Florentins que décrit Boccace dans le Décaméron. En France, le poète Guillaume de Machaut raconte comment à Reims, « en ma maison m’enfermay » pour attendre l’issue du fléau. Qu’en est-il des populations ordinaires ? Elles conservent plus longtemps le souci de procéder aux rites mortuaires qui permettent d’enterrer les proches touchés par la maladie. Elles meurent d’être solidaires. Il faut attendre le XVe siècle pour que les municipalités prennent des mesures sévères d’isolement pour éviter la contamination.

                La baisse démographique est donc très forte, mais il faut bien saisir son schéma. On peut le faire à travers deux exemples, l’un emprunté au nord du royaume de France, la Normandie (G. Bois), l’autre au sud, la ville de Périgueux (A. Higounet-Nadal). Dans les deux cas, le déclin démographique précède la Peste noire. En Normandie, la décroissance démographique s’amorce dès 1315, où elle commence par les grosses paroisses avant de toucher les hameaux. Puis, entre 1347 et 1382, l’effondrement est spectaculaire car il concerne plus de la moitié de la population en une génération et demie ; de 1380 à 1450, l’évolution se fait en dents de scie. Au début du XVe siècle, l’effondrement est de plus d’un tiers par rapport à 1347. Puis à partir de 1450, s’amorce une reprise démographique extrêmement rapide qui reconstitue un monde plein à la fin du XVe siècle. La ville de Périgueux subit une évolution démographique comparable. On constate un maximum démographique en 1330 avec un incroyable entassement humain de 490 habitants par hectare, suivi, dès 1330-1340, d’un effondrement démographique qui précède la peste de 1348. Puis, malgré une légère reprise vite balayée par la crise de 1374-1375, s’installe une stagnation dans la médiocrité. Quelques signes de reprise sont sensibles à partir de 1420-1430, mais il faut attendre la fin du siècle pour que l’accroissement soit spectaculaire. Que déduire de ces deux exemples ? L’effondrement démographique est énorme avec de légères divergences du nord au sud, mais dans les deux cas cet effondrement n’attend pas la Peste noire. Après 1348 et par rapport à 1340, l’effondrement, à Périgueux, n’est que de 25 % ; en revanche, il est de moitié par rapport à 1330. Il ne s’agit pas de minimiser la place de la Peste noire dans l’effondrement démographique, mais de la replacer dans un cycle long, celui qui la précède et celui qui la suit. Celui qui la précède comporte déjà une tendance à la baisse, résultat d’une série de famines mais aussi de maladies qui sont aussi mortelles et qui amorcent largement la décroissance de la population.
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                Après la Peste noire, l’effondrement démographique est presque continu, c’est-à-dire qu’il n’y a aucune possibilité de croissance démographique. Ainsi, dès 1350, les mariages reprennent et ils sont suivis d’une hausse de la natalité. Les chroniqueurs se plaisent à décrire cette fureur de vivre qui est une sorte d’acharnement émouvant de la conservation de l’espèce. Mais, dès 1360, ces efforts sont en grande partie anéantis par la reprise de l’épidémie qui combine à nouveau peste bubonique et peste pulmonaire. L’Hôtel-Dieu de Paris compte de 70 à 80 morts par jour. Par la suite, le fléau revient tous les dix ans environ. Certes, la mortalité s’affaiblit relativement, et la pestilence tombe au rang de l’histoire régionale ou même locale. Mais elle n’en est pas moins dangereuse car la récupération n’est plus possible, malgré les hausses de nuptialité et de natalité qui suivent. La peste est donc plus grave par ses effets cumulatifs que par ses effets instantanés. C’est la répétition qui tue dans l’œuf toute reprise démographique.

                Il est probable que la peste a été plus meurtrière dans les villes et qu’elle a surtout touché les professions ou les groupes sociaux qui supposent une forte sociabilité, comme les notaires, les médecins, les curés, les ordres mendiants ou encore les fossoyeurs. Les fameux cagots, pauvres hères descendus des montagnes de Haute Provence sont ainsi employés dans les cimetières des villes de la côte méditerranéenne, avant de disparaître rapidement. Reste le problème du lien que la maladie entretient avec la pauvreté et les classes d’âge. Chez les plus pauvres, qui ont une mauvaise hygiène et une faible résistance aux maladies, la peste a sans doute été particulièrement meurtrière. La maladie est fille de la misère. Touche-t-elle cependant de préférence les plus pauvres et ceux qui sont sans défense comme les enfants ? Est-elle « prolétarienne et enfantine » ? (R. Cazelles). La question mérite d’être posée. Reprenons les sources. À en croire les chroniqueurs, elle attaque de préférence les jeunes et les gens sans défense. Mais il faut se méfier de leur témoignage. Les contemporains décrivent ce qui les choque, c’est-à-dire le fait que la maladie emporte des enfants qui, selon l’ordre normal des choses, auraient dû mourir après leurs parents ; alors, comme ils le répètent à l’envi en reprenant les Écritures, « le fils n’enterre plus le père » : les rites mortuaires ne sont plus respectés. L’épidémie crée donc à la fois une inversion et une uniformité sociale. Montrer comment les données sont inversées, comment se confondent les jeunes et les vieux, les riches et les pauvres, c’est suggérer le désordre fondamental que provoque un fléau qui fait vaciller les lois naturelles. Les chroniqueurs donnent la mesure d’un scandale. Où est la réalité démographique ? Ce que l’historien peut dire à la lecture de ces textes qui répètent les mêmes schémas, c’est seulement ceci : il existe une expression stéréotypée de la crise démographique. Celle-ci est arrivée à un point tel que les échanges traditionnels qui fondent la société se sont effacés. La société, déconcertée, ne trouve plus alors les repères nécessaires à l’expression de sa culture.

                L’effondrement démographique est étroitement mêlé aux épidémies, mais ces épidémies, y compris la Grande Peste de 1348, ne sont pas seules à l’origine de la crise. Elles sont plutôt une conséquence logique de la crise. Puis, quand elles éclatent, ces épidémies entretiennent soigneusement la crise, d’autant que leur aspect répétitif ôte tout espoir de redressement. Un nouveau cercle vicieux est né : la population mal nourrie est réceptive aux maladies qui, en éliminant une grande partie de la population, favorisent la surproduction, donc la baisse des prix et des revenus agricoles, ce qui favorise la misère, et par conséquent entretient la maladie, etc.

                

        



La guerre

                La guerre est un fléau qui, comme nous l’avons vu, concerne tous les pays d’Europe. Elle peut aussi sévir à l’état endémique, y compris quand des trêves arrêtent les opérations militaires ou quand la paix est signée. Après la paix de Calais, en 1360, qui met fin au premier conflit entre la France et l’Angleterre, les hommes d’armes continuent de piller le royaume et Bertrand Du Guesclin est chargé de les conduire en Espagne. À partir du moment où est signée la paix d’Arras en 1435, le fléau ne s’arrête pas encore : des bandes de routiers, les Écorcheurs, sévissent en France et le dauphin Louis (le futur Louis XI) les entraîne en Alsace. La guerre est donc, en France, un fléau quasi constant. Quelle importance faut-il lui accorder dans le développement de la crise ?

                Une première approche historiographique, à la fin du XIXe siècle, attribuait tout à la guerre, en particulier à la guerre de Cent ans. La preuve tenait en la « désolation » des églises ou des communautés (H. Denifle). Des plaintes décrivent effectivement des populations décimées et des terroirs envahis, au mieux par les buissons, au pis par les forêts. Mais le but de ces documents est d’obtenir un allégement d’impôts suite aux dégâts commis et il n’est pas sûr qu’ils décrivent fidèlement la réalité. Un second courant, né après la seconde guerre mondiale, a montré comment les destructions dues à la guerre devaient être nuancées. Certaines régions de la France actuelle ont été en partie épargnées comme le royaume de Navarre qui ne connaît que quatre années de guerre ; or, elles subissent comme les autres la récession économique qui se manifeste par un effondrement spectaculaire de la population. La crise ne peut donc pas être exclusivement liée à la guerre. Par ailleurs, toutes les régions bénéficient de périodes de reconstruction qui suivent les guerres et les destructions qui ont pu en découler. Par exemple, le Bordelais connaît deux grandes périodes de reconstruction entre 1340-1373 et 1379-1405, ce qui interdit de parler de « zones rouges », c’est-à-dire de déserts (R. Boutruche). L’exode rural peut être favorisé par la guerre, mais dans ce cas, il est le plus souvent temporaire. Les paysans reviennent travailler leurs champs une fois que l’alerte est passée. Quant aux pertes subies, elles sont sans doute plus légères que ne le laissent prévoir les textes qui décrivent de façon stéréotypée les méfaits des hommes d’armes. En fait, ceux-ci préfèrent rançonner les populations civiles et composer avec elles contre de fortes sommes d’argent ou de bétail plutôt que de les tuer. On appelle « patis » ces redevances versées, après accord, par les habitants d’une région à des gens de guerre qui, en échange, s’engagent à les épargner. Enfin, les rencontres entre hommes d’armes mobilisent peu de monde. Les armées n’engagent qu’un faible nombre d’hommes : pas plus de 10 000 dans les batailles et bien sûr, moins encore dans les chevauchées. Les pertes démographiques dues à la guerre sont donc faibles. La bataille de L’Écluse, en 1340, est une exception car on y compte environ 20 000 morts. Près de 7 000 morts restent sur le champ d’Azincourt, en 1415. Mais à Crécy en 1346 et à Poitiers en 1356, quelques centaines de chevaliers français seulement disparaissent ; les autres sont faits prisonniers.

                Actuellement, ce bel optimisme des historiens subsiste, mais il est fortement nuancé par les remarques suivantes :

                – L’appareil de production (moulins, fours, bétail, etc.) a, dans l’ensemble de l’Europe, été touché par la guerre mais de façon variable selon les pays et les régions. Au total, dans le royaume de France, qui est le théâtre de longs conflits armés, il a été durement atteint, ce qui explique la faible hausse des salaires, voire leur stagnation par rapport à l’Angleterre qui connaît, au moins au XVe siècle, un véritable « âge d’or des salaires ». La demande d’emplois s’avère, en France, plus élevée que l’offre, malgré l’effondrement démographique général.

                – À ces destructions de l’appareil de production s’ajoutent, dans le royaume de France, les prélèvements opérés sur les vaincus et en particulier le poids des rançons dont le paiement implique un transfert d’argent frais vers l’Angleterre. Ces rançons touchent au premier chef les seigneurs. L’appareil de production, privé de cet argent frais pour les investissements, a d’autant moins la possibilité de se remettre en marche.

                – La durée de la guerre et son organisation provoquent la mise en place d’une véritable « économie de guerre » (Ph. Contamine). L’achat d’équipements militaires et leur entretien sont d’un coût élevé. Les gens de guerre consomment : une armée de 10 000 combattants qui regroupe en fait 20 000 hommes, avec les serviteurs, et autant de chevaux, consomme autant qu’une ville de 50 000 habitants. Le prix de l’armure d’un homme d’armes ordinaire coûte, vers 1370, autant que deux mois de solde. À ces nécessités s’ajoute la débauche de luxe qui caractérise la guerre, élément de prestige pour les protagonistes et pour ceux qui les emploient, en particulier les villes. Il faut aussi tenir compte de l’évolution de la guerre. Au fur et à mesure qu’elle dure, elle change d’allure. À une guerre de mouvement succède, à partir de 1360 environ, une guerre défensive. Le royaume est « mis en défense », c’est-à-dire que les villes et même certains villages, des églises aussi, s’entourent de murailles. Ces enceintes, par leur nombre et par leur coût, pèsent considérablement sur l’économie du royaume. Pour la seule ville de Dijon, vieille cité gallo-romaine déjà pourvue d’une enceinte, la restauration des murailles entreprise à partir de 1356 coûte plus de 8 000 florins pour la seule année 1363, soit l’équivalent de 16 000 journées de travail qui devaient être payées par une population de 8 000 personnes environ. Il faut attendre 1380 pour que les travaux se terminent, et que seuls subsistent les frais d’entretien.


                Les conséquences de la guerre sont donc assez claires quoique difficilement mesurables.

                – La première conséquence est politique, si on prend ce terme au sens large. Le poids de l’économie de guerre exige la mise en place d’un prélèvement fiscal, sous la forme de l’impôt, qu’il soit royal ou urbain. La guerre stimule la fiscalité naissante qui vient ajouter sa lourdeur aux prélèvements traditionnels d’origine seigneuriale. En même temps, la guerre génère la démocratie. Les assemblées des villes, mais aussi celles de simples villages, apprennent à se rassembler pour décider du guet et de la garde de leurs murailles, et pour consentir l’impôt. Localement, les paroisses deviennent des rouages administratifs où sont appliquées les décisions. Ainsi se trouve stimulée une réflexion démocratique qui exige que les décisions soient prises par « la plus grande et par la plus saine partie des habitants ». En même temps, pour être efficaces, les villes sont amenées à tenir des archives où elles notent le résultat des délibérations et où elles enregistrent les comptes. Un bon tiers de leur activité est consacré à discuter des problèmes que soulèvent la guerre et la fiscalité qui l’accompagne. La guerre est donc, directement, à l’origine des progrès de l’administration qui caractérise les deux derniers siècles du Moyen Âge.

                – La seconde conséquence est d’ordre social. Si les destructions physiques ne touchent pas en masse les populations civiles, elles touchent de plein fouet la noblesse. Pour elle, la guerre est meurtrière. La haute aristocratie souffre plus des batailles de Crécy ou de Poitiers que de la Peste noire. À la bataille d’Azincourt, une grande partie de la noblesse française meurt ou est faite prisonnière, et avec elle l’administration royale qui est alors entre les mains de cette noblesse. La moitié des baillis et sénéchaux du royaume disparaît à Azincourt. Si l’on songe que la guerre civile a aussi prolongé cette hémorragie, en particulier lors de l’entrée des partisans du duc de Bourgogne dans Paris en 1418, ce premier quart du XVe siècle se présente bien comme un tournant pour la noblesse française qui doit se renouveler pour survivre. En dehors des contraintes physiques liées à la guerre, la noblesse subit aussi de plein fouet les retombées économiques de la guerre. Les besoins accrus en armes, les rançons aggravent la crise des revenus seigneuriaux et, en conséquence, poussent les nobles à partir en quête d’aventures pour redresser les déficiences de leur fortune. La guerre désormais perpétue la guerre. Les contemporains les plus avertis perçoivent bien ce phénomène qu’ils décrivent dès le milieu du XIVe siècle. Mais, en réalité, le poids économique de la guerre ne finit-il pas par retomber sur les non-nobles qui paient les patis avec les hommes d’armes, les rançons de leurs seigneurs et les impôts au roi, aux princes et aux villes ?

                – Enfin, les effets de la guerre ne se mesurent pas seulement en termes d’économie. La guerre perturbe. Il convient justement de s’arrêter sur ces discours relatifs aux gens d’armes : ils tuent, ils pillent, ils violent. Il serait sans doute vain, comme nous l’avons vu, de chercher leur équivalent en « fait réel » : bien sûr, il y a des viols et des rapts liés à la guerre et l’homme d’armes se met facilement en quête de la « fillette » qu’il rend vite « commune ». Mais les mots employés pour désigner ces méfaits montrent plutôt la hantise qui accompagne la guerre. Les hommes d’armes sont porteurs des désordres les plus profonds. Leurs actes, réels ou supposés, interdisent les lois normales de la reproduction : violer la femme mariée, ravir la jeune fille sont des transgressions fondamentales. Les hommes d’armes font aussi disparaître les repères de la vie sociale : incendier la maison, enfreindre les lieux sacrés. On voit même apparaître des variantes qui relatent des actes de cannibalisme ou de tyrannie qui consistent à rôtir l’ennemi à la broche ou à tuer des enfants considérés comme des victimes innocentes. Ce sont donc les valeurs sociales tacites de la société française des XIVe et XVe siècles qui se trouvent bafouées, tandis que se profile l’anticivilisation où se détruit la reproduction sociale. Ce discours sur la guerre nous renseigne sur la profondeur du désarroi qu’elle entraîne. Ce désarroi est d’autant plus grand qu’il concerne une population aux horizons géographiques assez limités, bornés au pays de connaissance dont le rayon n’excède guère une trentaine de kilomètres. La guerre fait connaître l’homme d’armes, un intrus qui se remarque au premier coup d’œil par son vêtement, par son langage, et par ses habitudes. Elle fait connaître l’étranger. Alors celui-ci n’est plus seulement l’adversaire comme dans la guerre privée traditionnelle, la guerre apprivoisée de la vengeance qui met en scène des hommes connus et égaux, mais l’ennemi. La guerre s’inscrit sur un fond de xénophobie, surtout quand elle prend une dimension « nationale » ou quand on y engage des mercenaires étrangers, comme c’est le cas pour la guerre de Cent ans. On comprend mieux alors que le passage des hommes d’armes puisse inciter au suicide les plus fragiles, ou les plus touchés dans leur fortune et dans leur honneur. Comment vivre déshonoré si sa fille ou sa femme ont été enlevées ? Lorsque, en 1405, le chancelier de l’Université de Paris, Jean Gerson, écrit le sermon Vivat rex qu’il prononce devant le roi Charles VI, il déplore les suicides que la guerre provoque chez les civils. Il ne s’agit pas seulement d’une figure de rhétorique, mais d’une angoisse qui touche toutes les couches de la société, à commencer par les plus démunies et par les plus repliées dans des horizons étroits. La guerre n’apporte pas seulement la misère, elle fait peur. Cette peur fragilise les populations et entretient la crise.

                La guerre est donc un élément essentiel de l’évolution du royaume de France aux XIVe et XVe siècles. Son aspect endémique la place au cœur de l’évolution économique, sociale et politique où elle est à la fois cause et effet.

                

        



La fiscalité

                Comme nous l’avons vu, le développement de la fiscalité est largement lié à la guerre. Mais la nécessité de payer les soldats n’explique pas entièrement le recours à l’impôt. La fiscalité royale se met en place dès le début du XIVe siècle, sous Philippe le Bel, avant qu’éclate la guerre de Cent ans. Elle est donc en grande partie indépendante de la conjoncture militaire. Le développement de la fiscalité est plutôt globalement lié à l’essor de l’État et à la bureaucratisation qui l’accompagne. Il faut payer les officiers du roi qui sont recrutés pour le servir ; or le nombre des officiers croît de façon impressionnante sous les derniers rois Capétiens et sous Philippe VI de Valois (1328-1350). Ensuite, il semble que les créations nouvelles d’offices se sont ralenties. Est-ce pour autant le signe d’un essoufflement de l’encadrement administratif, et par conséquent du poids financier de la bureaucratie ? Les habitants du royaume continuent à se plaindre du nombre excessif des officiers, prévôts ou sergents, ainsi que de leur coût. Ces plaintes sont stéréotypées, mais elles ne sont pas sans fondement. Cela tient à la relation qui existe désormais entre le nombre de contribuables et le nombre d’officiers. Ces derniers restent plutôt en nombre égal, alors que la population baisse considérablement ; l’encadrement administratif tend donc à rester fort, peut-être même est-il plus fort qu’avant la crise. Il en est de même du montant des impôts qui sont, pour certains, fixés par le roi, puis répartis par feux sans tenir compte de l’effondrement de la population.

                

        




                    
                    LES IMPÔTS ROYAUX AUX XIVe ET XVe SIÈCLES

                    
                        La fiscalité royale s’installe lentement et à la sauvette, car, au moins jusqu’en 1400, prévaut l’idée que le roi doit « vivre du sien ». Dans la réalité, l’application de cette théorie devient impossible, et cela dès le règne de Philippe le Bel (chap. 10). Le roi doit donc négocier l’octroi de finances extraordinaires. Il peut imposer ses sujets directement, mais, le plus souvent, il passe par l’intermédiaire des villes qui sont chargées de s’acquitter de l’impôt et qui, par conséquent, prélèvent elles-mêmes, sur leurs habitants et sur le plat pays, la somme qui leur est demandée. Quels sont les impôts royaux ?

                        

                

                

        





Les impôts indirects

                        Les impôts indirects frappent la circulation et la consommation des biens plus que leur production. Il s’agit essentiellement de la taxation des denrées et de la gabelle.

                        La taxe de quatre deniers par livre. – La taxation des denrées consiste en général à faire payer au vendeur quatre deniers d’impôt par livre vendue. Cet impôt se développe surtout à partir de 1350, et il se justifie par le rachat de l’aide féodale, d’où le nom d’« aides » qui lui est souvent donné. Appliqué en principe dans l’ensemble du royaume, il n’est guère adopté dans le Midi. En revanche, dans le Nord, les villes y ont volontiers recours pour s’acquitter des sommes qui leur sont imposées. Le roi a donc du mal à transformer cette taxe en un impôt régulier et général.

                        La gabelle. – Le terme, d’abord appliqué à l’ensemble des impôts indirects, prend un sens de plus en plus précis pour désigner l’impôt sur le sel. Il s’agit d’un droit perçu à l’occasion de la vente et de la consommation du sel, marchandise dont le roi s’assure petit à petit le monopole sur l’ensemble du royaume. En 1343, c’est chose faite : la gabelle est définitivement créée. Le roi institue de nouveaux agents, les grenetiers, qui sont chargés d’organiser les greniers à sel, c’est-à-dire de recevoir le sel des marchands et d’en contrôler la vente. Le roi et ses agents ne vendent pas le sel. Ce sont les marchands qui le vendent, mais selon un prix qui est fixé par ordonnance et qui peut être soumis à de très fortes hausses, et sur lequel, en plus du bénéfice que ces marchands en retirent pour leur propre compte, est prélevé un droit destiné au trésor royal, autrement dit l’impôt.

                        S’ajoutent à ces deux principales taxes indirectes, des taxes sur les exportations qui relèvent de préoccupations plus politiques que financières. Dans l’ensemble, les impôts indirects sont efficaces, mais la fraude est considérable.

                        

                

                

        





La fiscalité directe

                        Le vocabulaire confond souvent les fouages et les tailles. Quel que soit leur nom, les impôts directs portent sur ceux qui ne sont pas exemptés, c’est-à-dire ceux qui ne sont ni clercs, ni nobles, ni autres privilégiés en raison de services rendus, et qui disposent de biens ou qui ne dépassent pas le seuil de pauvreté défini par la communauté. Le mode de prélèvement est complexe et il a évolué au cours des deux derniers siècles du Moyen Âge. On peut cependant distinguer des impôts de quotité et des impôts de répartition.

                        L’impôt de quotité. – On détermine en priorité la somme que paie chaque contribuable : c’est la quote. Dans ce système, on ne sait pas combien rapporte globalement l’impôt. Pour éviter une trop grande incertitude sur le résultat final, les quotes peuvent être indifférenciées. On fixe alors une somme par quote : on paie tant par « tête » si l’impôt est levé par tête, ou tant par « feu » si l’impôt est levé par « feu ». C’est l’impôt le plus facile à établir. Mais la quote peut aussi être proportionnelle à la fortune ou aux revenus. Cette forme de prélèvement a l’avantage d’être plus équitable, tout en étant d’un meilleur rapport puisque l’impôt frappe davantage les grosses fortunes et que le seuil d’exemption peut être assoupli. Mais il a l’inconvénient d’exiger des enquêtes précises et un personnel qualifié. Par ailleurs les notables ont tendance à atténuer les effets de la proportionnalité.

                        L’impôt de répartition. – On répartit entre les contribuables une somme dont le montant total est fixé à l’avance. La répartition peut se faire par tête ou par feu ; elle peut aussi être proportionnelle aux fortunes, et donc plus équitable. Le pouvoir royal utilise le plus souvent possible l’impôt de répartition qui tend à remplacer l’impôt de quotité, et le feu devient l’unité qui sert à la répartition. Il cesse d’être une unité réelle pour devenir une unité théorique ou fiscale. Le nombre des feux sert à déterminer la contribution que chaque ville doit au pouvoir royal. C’est une sorte de coefficient qui représente la valeur contributive de la ville ou de la paroisse (J. Favier). Dès le milieu du XIVe siècle, mais surtout au XVe siècle, le nombre de feux n’a plus de rapport avec la population réelle de la ville. Une ville est taxée à un nombre X de feux et ce qui compte, c’est la proportion par rapport à la ville voisine… D’âpres négociations s’engagent donc pour réviser le nombre de feux sur lequel s’établit la somme globale réclamée par le roi. C’est ensuite aux villes de lever l’impôt, selon un système qui peut tenir compte d’une répartition proportionnelle aux fortunes ou bien préférer le feu réel comme base d’imposition.

                        La levée des impôts met donc en jeu de nombreux rapports de force qui opposent le pouvoir central aux pouvoirs locaux, les riches aux pauvres. La fiscalité oblige aussi à de grands progrès dans l’administration, moins dans celle de l’État que dans celle des villes où elle a d’ailleurs été plus précoce. Le dénombrement des paroisses et des feux de 1328, qui est réalisé pour l’ensemble du royaume, n’est pas renouvelé. Le roi n’en a pas les moyens. Lorsqu’il veut lever un impôt, il ne dispose donc pas de documents précis ; il se contente d’un bricolage qui lui demande une infrastructure administrative moins rigide. Ce sont les villes et, dans les villes, les paroisses, qui font dresser, parfois dès la seconde moitié du XIIIe siècle dans le Midi, des listes de contribuables avec un état détaillé de leur patrimoine pour arriver à estimer l’impôt. Ainsi se développent des livres d’estimes, appelés compoix, vaillants, ou nommées. Dans l’ensemble, les impôts directs rentrent mal ; en tout cas, leur montant est insuffisant. Pour pallier ces inconvénients, la royauté recourt facilement aux emprunts, qui sont des impôts déguisés.

                    

                

                Peu à peu, la fiscalité porte exclusivement sur les non-nobles. En effet, au cours du XIVe siècle, le clergé et la noblesse obtiennent d’être exemptés d’impôts. Au début du XVe siècle, cela fait partie désormais de leurs privilèges. En France, dans une certaine mesure, la noblesse et le clergé se sont définis grâce aux exemptions fiscales. Elles ont été acquises de haute lutte, lors des assemblées des états, avec comme point d’aboutissement les années 1430-1440. Vers cette date, les assemblées des états ne sont plus réunies en Languedoïl. Cela correspond au moment où l’impôt n’a plus besoin d’être consenti, car les principaux interlocuteurs du roi que sont la noblesse et le clergé, en sont exemptés. C’est alors qu’un théoricien politique, Alain Chartier, affirme que « payer la taille c’est s’avouer roturier » et que « on ne peut tailler Dieu », c’est-à-dire prélever la taille sur le clergé. Les impôts directs sont réservés aux non-nobles. Seuls les plus pauvres d’entre eux, les « misérables », ne paient rien. Mais, pour la plus grande partie des roturiers, les impôts viennent s’ajouter aux redevances seigneuriales avec lesquelles il ne faut pas les confondre. La taille royale est un impôt, c’est-à-dire une contribution dont le montant est en principe destiné au bien commun ; la taille seigneuriale est une exaction, c’est-à-dire une charge acquittée au seigneur, dans un but privé (voir supra). Ce double prélèvement pèse très lourd, et les émeutes populaires, par exemple celles qui agitent les villes du royaume vers 1380-1382, sont souvent d’origine fiscale. La lourdeur de la fiscalité est donc un frein aux investissements paysans quand elle ne conduit pas à leur endettement, puis à la misère.

                

        



Conséquences de la crise

                Des déserts ?

                Dans de nombreux pays d’Occident, les espaces cultivés diminuent : ce sont, dans l’Empire, les Wüstungen, les terres abandonnées, en Angleterre, les Lost villages, les villages abandonnés qui accompagnent les Enclosures, les terres encloses et vouées à l’élevage du mouton. Des régions entières se désertifient. Qu’en est-il en France ?

                Dans le royaume, les villages définitivement désertés sont rares. En Bordelais, une seule paroisse est abandonnée sans retour. En Artois, touché par les guerres jusqu’en 1475, le réseau des villages se maintient ; certains villages artésiens peuvent être abandonnés pendant plusieurs décennies – on compte 52 villages déserts en 1414 et 31 rasés en 1475 –, mais, dès le dernier quart du XVe siècle, les zones sinistrées sont reconstruites. En Quercy, profondément touché par la guerre entre 1370 et 1390, 78 villages sont alors déserts ; à la fin du XVe siècle, deux seulement ont effectivement disparu. En règle générale, les hameaux peuvent disparaître, mais le cœur villageois des paroisses résiste. La population tend à se regrouper. Ainsi, en Languedoc, les villages édifiés sur le littoral aux XIe-XIIIe siècles sont abandonnés en raison du « mauvais air », tandis qu’à l’intérieur des terres, les villages subsistent et seuls les hameaux sont menacés. On peut appliquer à l’ensemble du royaume de France cette conclusion d’Emmanuel Le Roy Ladurie à propos du Languedoc : « La crise démographique même conjuguée avec les ravages de la guerre est impuissante à tuer totalement les villages. Elle crée simplement un terrain favorable pour l’action d’autres agents de désertion : les rassemblements de terre et les déplacements de population. » Le phénomène de désertion est donc plus important au-delà des limites médiévales du royaume, en Alsace et en Provence, que dans les vieilles provinces du royaume comme l’Artois, le Bordelais, la Navarre, le Quercy, la Normandie et l’Île-de-France. Là, malgré la crise démographique et les effets de la guerre, l’ancienneté de l’implantation rurale et la forte densité de population sont un facteur de résistance et de renouveau sitôt les méfaits disparus.

                Cette résistance du tissu villageois est entrecoupée de désertions temporaires. Quelle importance leur attribuer ? La vie économique peut être ralentie, elle n’est pas totalement et longtemps détruite. Dans le Bassin parisien, les terres n’ont pas cessé d’être accensées, sauf pendant l’année 1418, particulièrement fertile en troubles de toutes sortes. Le Bordelais connaît, comme nous l’avons vu, une succession de désertions et de reconstructions. Les paysans se rendent à la ville pour un temps qui ne couvre que les nécessités de leur sécurité. Dès l’alerte passée, ils retournent à leurs champs et à leurs terres. Ces reconstructions à éclipses provoquent le retour des populations urbaines à la campagne. Dans ces conditions, il paraît difficile de parler, comme le faisait Marc Bloch dans Les caractères originaux de la campagne française, d’une « cassure dans la mémoire agraire » sous l’effet de la dépopulation. Marc Bloch prenait comme exemple Recloses, en Gâtinais, où les lieux-dits ont changé de nom, signe que la mémoire de la toponymie se serait effacée entre 1300 et 1500. Les paysans, quand ils sont revenus, n’ont pas reconnu les terres qui leur appartenaient, ayant en quelque sorte perdu la mémoire des bornages. Y a-t-il eu partout un tel hiatus dans l’histoire de la propriété, dans la possession par l’exploitant ? Plusieurs arguments permettent de penser que la rupture n’a pas été irréversible. En premier lieu, ces hommes de la fin du Moyen Âge ne sont indifférents ni au temps ni à l’espace. Ils se font une idée très précise des limites administratives auxquelles ils sont soumis et de celles qui marquent leurs possessions privées. Même dans les régions forestières, les limites ne varient pas. C’est là un facteur de stabilité qui facilite la permanence de la transmission et de la mémoire. Par ailleurs, s’il y a désertion temporaire, elle s’estompe vite, car les populations qui se réinstallent après une ou deux générations viennent le plus souvent d’anciennes souches du village. Quelques familles survivantes peuvent donc, en règle générale, assurer le relais. La continuité de l’habitat prime globalement sur sa disparition. Le réseau des paroisses a, dans l’ensemble du royaume de France, bien résisté.

                

        



Déracinement ?

                L’évolution de la démographie a déjà permis de faire une large place aux mouvements migratoires qui affectent la population du royaume. Cependant, ces mouvements ne sont pas nouveaux puisque l’exode rural est à l’origine de l’essor et de l’épanouissement des villes. Il ne faut donc pas oublier de les situer dans une très longue durée, mais il faut aussi se demander s’ils ne sont pas, aux XIVe et XVe siècles, plus intenses et plus spécifiques. On peut distinguer :

                Les mouvements de population à longue distance. – Des régions surpeuplées peuvent envoyer leur main-d’œuvre au loin, telle la Bretagne. Des catégories sociales précises comme les marchands, mais aussi des ouvriers qualifiés et des artistes comme les verriers, les sculpteurs, les peintres, ou encore des spécialistes de la guerre comme les archers (Écossais), les arbalétriers (Génois), puis les artilleurs ou les imprimeurs (Allemands) se déplacent. Ces étrangers finissent par s’établir grâce à leur travail et au mariage. Il en est ainsi des marchands « lombards » et même d’Anglais pendant la guerre de Cent ans. Certains groupes sociaux sont aussi plus aptes que d’autres à la mobilité, tels les nobles, les clercs et les officiers du roi. Les nobles bougent parce que leurs exploits font partie de la renommée qui confirme leur état ; les jeunes nobles vont ainsi jusqu’en Prusse pour lutter contre les païens, chasser les bêtes sauvages dans l’épaisse forêt d’Europe du Nord, la fameuse taïga, et se faire remarquer des Chevaliers teutoniques qui accueillent les plus valeureux d’entre eux autour de la table ronde du château de Marienburg, écho lointain de la Table ronde mythique du roi Arthur. Les clercs, au moins ceux du haut clergé, en quête d’ascension sociale, vont de l’université où ils font leurs études jusqu’au siège de leurs bénéfices ; certains se rendent auprès du pape, à Avignon ou à Rome ; d’autres entrent au service du roi et peuvent lui servir d’ambassadeur. Les officiers du roi n’exercent pas leur charge, en principe, dans leur lieu de naissance, pour ne pas entretenir sur place des faveurs et des clientèles. Ils circulent donc d’une circonscription à l’autre. Il faut ajouter à ces migrations, celles des pèlerins qui vont jusqu’à Rome, en particulier à l’occasion des jubilés, à Saint-Jacques-de-Compostelle, et à Jérusalem. Cette mobilité sur de longues distances s’est-elle accrue sous l’effet de la crise ? La réponse n’est pas claire. Les marchands, par exemple, ont tendance à moins bouger, et les foires de Champagne sont en total déclin ; en revanche, d’autres foires sont encore actives, telles celles de Chalon-sur-Saône (H. Dubois), et d’autres se créent au cours du XVe siècle, comme celles de Lyon (chap. 15) : les marchands peuvent donc rester mobiles et ils sont, en tout cas, loin d’être devenus totalement sédentaires. Dans le domaine religieux, les grands pèlerinages ont désormais moins de succès que ceux qui conduisent les fidèles à une quinzaine de kilomètres de leur domicile. Ce repliement est-il le résultat de routes peu sûres ? C’est possible, mais ce n’est pas la seule explication. En ce qui concerne les marchands, le progrès des techniques bancaires leur permet d’être efficaces à distance. Dans le domaine religieux, le sentiment des fidèles tend à s’exprimer dans un cadre familial et paroissial, ce qui favorise les pèlerinages de proximité. Enfin, l’évolution politique du royaume conduit aussi, comme nous l’avons vu, à durcir les frontières. Au total le nombre des migrants sur de longues distances reste peu élevé, sauf dans de grandes villes comme Paris ou comme Avignon, la ville du pape, qui constituent au XIVe siècle des métropoles internationales. Mais, justement parce qu’ils sont en petit nombre, ces migrants exercent à la fois une fascination et un rejet. Ils sont facilement repérés et ils peuvent devenir, par leurs différences et leur relatif isolement, les boucs émissaires rêvés d’une société en crise.

                Les mouvements à courte distance. – Ils se sont amplifiés depuis le XIIIe siècle, mais ils continuent à couvrir la même aire géographique dont le rayon varie selon l’importance de la ville. À Reims, où l’accès à la bourgeoisie semble assez facile – il suffit de se prévaloir d’un domicile stable pendant quarante jours pour acquérir le privilège de bourgeoisie –, la ville, au XIVe siècle, recrute les deux tiers des immigrants dans un rayon qui ne dépasse guère 25 km. Son champ de recrutement reste identique à celui qui la caractérisait au XIIIe siècle. Seul le dernier tiers des immigrants est composé d’éléments étrangers – les forains –, qui attestent d’une mobilité considérable (P. Desportes). Mais ces forains ne sont pas des inconnus car ils viennent des lieux avec lesquels Reims entretient des relations commerciales régulières, c’est-à-dire les pays du Nord et de l’Empire. À la fin du XIVe siècle, le profil de l’immigration change. La place des forains se restreint au profit des immigrants de proximité puisque la plupart viennent de moins de 25 km. Les villages voisins de Reims se vident alors de leur substance. Quels sont les effets de ces exodes massifs ?

                Il est possible que l’exode rural, ajouté aux effets des épidémies, provoque une rupture ou un déracinement. Les populations urbaines, fraîchement arrivées, sont privées de leurs parents et de leurs ancêtres. Livrées à la solitude, elles s’individualisent, et expriment leur désarroi dans des manifestations religieuses exacerbées. Elles compensent la perte des rites funéraires traditionnels qui apprivoisaient la mort, en apprenant la mort individuelle, la mort de soi. Il est vrai que les manifestations religieuses sont alors ostentatoires et que la mort s’individualise puisque les testaments sont porteurs d’une véritable « comptabilité de l’au-delà » au bénéfice d’un individu, le testateur (J. Chiffoleau). Il est vrai aussi que le thème de l’exil n’est plus seulement un objet de littérature, et qu’il entre dans les plaintes que les sujets adressent au roi. Mais ces manifestations exacerbées et flamboyantes ne s’expliquent pas seulement par les effets pervers du déracinement. Et surtout, ce déracinement peut être réduit, y compris en ville, par des réseaux de solidarité qui jouent à plein un rôle confraternel : les confréries prennent en charge les rites funéraires et les prières, les métiers affirment la solidarité de leurs membres en corporations, les voisins ont pour devoir de s’entraider. Au même moment, la cellule conjugale s’affirme comme une base solide qui sert à la construction de l’Église et de l’État. Si les XIVe et XVe siècles connaissent des ruptures sociales, ils sont aussi le moment où les communautés affirment leurs solidarités et où les réseaux de parenté réelle (sang et alliance), ou spirituelle (parrains et marraines), viennent encadrer l’individu. Le déracinement doit donc être nuancé. Enfin, ce va-et-vient qui conduit de la campagne à la ville, permet à la ville d’entretenir un dialogue accru avec son arrière-pays. On peut donc dire que, dans l’ensemble du royaume, le tissu social, politique et culturel s’uniformise grâce à la crise.

                

        



De la crise morale à la crise politique

                Toutes les couches de la société sont concernées par ces bouleversements. Dans quelle mesure ont-ils transformé les comportements ?

                Les manifestations collectives, comme les processions de Flagellants qui agitent les pays du nord du royaume en 1349, restent limitées. L’aspect le mieux étudié est le culte de la mort, qui se manifeste de façon flamboyante par la figuration des corps décharnés sur les tombeaux – les transis – qui apparaissent dans le dernier quart du XIVe siècle. La présence répétée de la mort, ses manifestations injustes puisqu’elle ne respecte pas la succession des âges, la difficulté d’accomplir les rites funéraires sont des facteurs de trouble. La prédication des ordres mendiants reprend d’ailleurs ces thèmes à l’envi. C’est ainsi que le mot « macabre » apparaît au XIVe siècle. Une première danse macabre est dessinée au cimetière des Innocents, à Paris, en 1424. Le vivant, qui représente un état du monde (chevalier, évêque, paysan, damoiselle, prostituée, etc.), est entraîné par la Mort en personne, dans une danse où chacun subit le même sort, sans que la hiérarchie sociale disparaisse pour autant. Ces thèmes littéraires ou figurés se vulgarisent sous les effets de la conjoncture et de l’enseignement religieux qui tente d’apprendre aux fidèles à bien mourir. La peur de la mort devient alors un élément essentiel de la didactique.

                La crise, nous l’avons vu, est aussi une source de troubles qui peuvent conduire jusqu’au désespoir et au suicide. Est-elle pour autant une cause d’énervements latents qui engendrent une violence exacerbée et le développement d’une criminalité accrue ? Les cas restent rares. Les difficultés ne jettent pas des bandes de criminels professionnels sur les routes. Il peut y avoir des misérables ; ces misérables font peur aux villes qui les expulsent, leur ferment leur porte et, éventuellement, les accusent de crimes imaginaires, comme les vols ou les rapts d’enfants. Mais ces misérables ne sont pas obligatoirement des criminels. Dans le royaume, ces bandes restent d’ailleurs assez informelles et peu nombreuses, au moins jusqu’au milieu du XVe siècle. En ces deux derniers siècles du Moyen Âge, la criminalité continue à présenter un profil classique, c’est-à-dire que les protagonistes se recrutent dans la population ordinaire ; l’homicide est commis de préférence entre gens de connaissance pour venger un honneur blessé, et ce crime de sang semble l’emporter sur tous les autres délits. Il existe bien une permanence des valeurs que la crise ne réussit pas à profondément troubler.

                Les effets de la crise sont donc plutôt sociaux et politiques. Ils se manifestent par un développement des idées démocratiques, et ils peuvent aboutir à des révoltes où s’expriment des idées égalitaires : « Quand Adam bêchait et Ève filait, où était le gentilhomme ? » Ces révoltes montrent que la société française des XIVe et XVe siècles repose sur un profond antagonisme des non-nobles contre les nobles, qui éclate lors de la Jacquerie de 1358, mais qui est aussi très sensible dans les comportements quotidiens. Dans le royaume de France, la barrière entre les deux groupes semble nette. Mais il ne faudrait pas attribuer les progrès des idées démocratiques aux seuls effets de la crise. La contestation s’appuie aussi sur le cheminement d’idées que propage l’Église. L’idée la plus importante, celle qui fonde la démocratie, vient du droit antique. Elle est reprise par le droit canon qui, depuis le XIIe siècle, la véhicule selon la formule : Quod omnes tangit ab omnibus approbetur, c’est-à-dire : « Ce qui concerne tout le monde doit être approuvé par tout le monde ». Ainsi s’explique que l’État comme l’Église soient l’objet de poussées démocratiques qui culminent entre 1350 et 1420. Dans le domaine politique, elles se manifestent par la tenue d’assemblées des trois états de la société, dont les temps forts sont le règne de Jean le Bon, puis celui de Charles VI, en particulier lors de l’assemblée de 1413 qui aboutit à la rédaction de l’ordonnance de réforme appelée ordonnance cabochienne. Dans le domaine religieux, ces idées démocratiques s’expriment sous la forme d’idées conciliaires. Le concile, c’est-à-dire l’assemblée des représentants de l’Église les plus éminents, à commencer par les évêques, affirme son pouvoir face à celui du pape. Ces idées culminent au concile de Constance en 1415-1417 qui résout le Grand Schisme que connaît l’Église depuis 1378. Après 1420, ces idées démocratiques refluent, aussi bien dans l’Église que dans l’État. Le concile de Bâle (1431-1449) et les états généraux convoqués en 1484 ne constituent qu’un soubresaut où meurent les visions radicales d’une réforme générale de l’Église et d’une réforme générale du royaume. Dans la seconde moitié du XVe siècle, se met en place le pouvoir d’un roi ou d’un pape triomphant. Ce reflux des idées démocratiques accompagne la fin de la crise.

                

        



Conclusion

                Aucune explication unilatérale ne semble donc suffisante pour éclairer la crise. Celle-ci est complexe ; elle appartient à une histoire lente et elle prend finalement ses racines dans le mode de production qui caractérise la seigneurie. L’expansion des XIe-XIIIe siècles était fondée sur la multiplication de cellules identiques que constituaient les seigneuries, et, à l’intérieur des seigneuries, les tenures paysannes. Ce sont ces petites cellules paysannes qui ont, en priorité, assuré l’expansion. En l’absence d’investissements suffisants et de révolution technique, cette expansion ne pouvait pas être illimitée. Dans le dernier quart du XIIIe siècle, le système de production s’enraye et les défrichements s’essoufflent. Les seigneurs sont alors à l’affût d’autres ressources qui leur permettent de tenir leur rang. Ils s’engagent dans l’armée, où se retrouve une majorité de nobles, entrent au service des États naissants, qu’il s’agisse du roi ou des princes. Alors se met en place un second type de prélèvement – l’impôt – qui pèse sur les roturiers et dont l’aristocratie perçoit les retombées sous forme de gages, de soldes ou de pensions. Ces avantages deviennent l’objet d’une véritable compétition au sein même de l’aristocratie. L’histoire politique et sociale des XIVe et XVe siècles repose en grande partie sur les luttes que se livrent les membres de l’aristocratie pour obtenir ces avantages que procure l’État naissant. Ainsi s’expliquent les guerres civiles, mais aussi la constitution des groupes de pression fondés sur le regroupement des clientèles.

                L’histoire des XIVe et XVe siècles en France est finalement celle d’un laminage et d’un reclassement qui s’opèrent de façon concomitante.

                Un laminage. – Celui des plus pauvres, des moins résistants aux maladies, jusqu’à ce que ne restent plus que ceux qui sont capables de faire face aux besoins des couches sociales qui les dominent, officiers, gens de guerre, clercs et nobles.

                Un reclassement. – Il est marqué par l’irruption de nouvelles strates dans la noblesse, par l’apparition du corps des officiers, c’est-à-dire des fonctionnaires royaux ou urbains liés au savoir et à la pratique du pouvoir, par la transformation des grands marchands désormais soumis aux contraintes d’horizons dilatés, par l’apparition d’écrivains-clercs qui mettent leur plume au service de la cité ou du royaume, inaugurant de l’humanisme civique. À l’inverse de ces ascensions sociales, y a-t-il l’avènement de « classes dangereuses » dotées d’une violence particulière qui les jette dans la marginalité ? Cette idée est inopérante : les révoltes et les crimes ont pour principal moteur des gens ordinaires.

                Cette évolution que constituent l’ascension de certains et l’effondrement des autres n’aurait pas été possible sans une sorte de mise à plat de la vie sociale que provoque la crise. Aux yeux des contemporains, celle-ci efface les différences et les systèmes d’échanges normaux qui fondent la société : échanges matrimoniaux, échanges des biens de consommation, tandis qu’à l’inverse les échanges hostiles se multiplient, à commencer par la guerre. La vie culturelle subit une sorte d’éclipse. En effet, la culture, en temps normal, est constituée par ces échanges qui créent des différences entre les hommes. En ces temps troublés, la crise est perçue comme une cause de confusion universelle. Le peuple, mais aussi les lettrés cherchent alors des explications. Elles sont nécessairement simplifiantes, et elles se manifestent par deux attitudes : un immense besoin d’avouer qui pousse la société à chercher ses fautes, et une impression de décadence, de monde finissant qui conduit à se purifier et à se réformer. Le point d’aboutissement pourrait bien être la Réforme, mais les siècles qui nous occupent sont, eux-mêmes, obsédés par l’idée de reformatio, de réforme, qui est en fait l’expression d’une construction.

                Ces deux attitudes se conjuguent pour donner lieu à de grandes pénitences collectives, à des processions dont le nombre s’accroît nettement en période de crise aiguë. Une foule nombreuse participe à ces manifestations. On voit aussi qu’un immense effort est fait par le pouvoir et par l’Église pour réprimer le blasphème : offenser Dieu n’est-ce pas contribuer à attirer et à mériter le mal ? À la fin du XVe siècle, le message est reçu ; le blasphème est vécu comme un crime. Une seconde voie, la plus facile, consiste à trouver des responsables à la crise. Ce sont tous ceux que la société veut exclure de ses rangs pour retrouver la paix, ceux sur qui peuvent porter les chefs d’accusation les plus graves, ceux dont personne ne peut ni ne veut venger la mort. Ainsi naissent les boucs émissaires : lépreux, infirmes ou hérétiques. Quant aux juifs, ils sont définitivement expulsés du royaume en 1394. Tous ces exclus sont volontiers accusés d’avoir voulu, en secret, porter le poison, ou encore d’avoir fomenté des complots, car les contemporains sont persuadés qu’un petit groupe d’hommes, sans se faire repérer, peut nuire à la société jusqu’à la faire mourir. Contre eux, la peine de mort se développe.

                Dans cette société française des XIVe et XVe siècles, ce qui perturbe, ce n’est pas, contrairement aux idées reçues, la différence sociale, mais son contraire, l’indifférenciation. La société, face à la crise qui écrase les différences, ne cesse pas de travailler à réparer le tissu social perturbé, à lui redonner un ordre. Les manifestations collectives sont ritualisées si bien qu’elles unissent les hommes pour mieux les individualiser par la suite selon une hiérarchie et un ordre qui en sortent régénérés. Un ordre identique à celui du passé ? Pour répondre à cette question, il convient de mesurer l’ampleur de ces transformations sur fond de crise, puis de réfléchir aux modalités de la reconstruction, en se souvenant que, pendant les XIVe et XVe siècles, les structures ont finalement mieux résisté que les individus.
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12 – Le royaume de France en difficulté (1328-1364)

            
                De l’avènement de Philippe VI de Valois en 1328 à la mort de Jean le Bon en 1364, le royaume de France connaît une période de difficultés. La récession économique fait sentir ses premiers effets ; la Peste noire de 1348 est suivie d’une seconde épidémie en 1360-1362. Les problèmes sociaux et politiques ouvrent sur la guerre. L’enjeu est la couronne de France à laquelle prétendent le roi anglais Édouard III (1327-1377), puis le roi de Navarre, Charles (1332-1387). La guerre de Cent ans, qui oppose le royaume de France à celui d’Angleterre, débute en 1337. Le poids de ce conflit s’ajoute au développement de la bureaucratie de l’État. L’impôt devient un mal nécessaire. Sa levée doit être consentie lors de la réunion des assemblées des états du royaume, composées de clercs, de nobles et de représentants des bonnes villes. Or les premières batailles de la guerre se terminent par des échecs français (L’Écluse en 1340, Crécy en 1346, Poitiers en 1356), qui aboutissent au traité de Calais en 1360. Les assemblées des états ne suffisent plus à canaliser la contestation. Le peuple critique à la fois les conseillers du roi, qui sont considérés comme les responsables des impôts, et la noblesse qui ne remplit plus son rôle de défenseur du royaume. La révolte culmine en 1358, à Paris, à l’initiative d’Étienne Marcel, et dans les campagnes du Bassin parisien en proie à la Jacquerie. Charles de Navarre cherche à canaliser les mécontents à son profit. La dynastie des Valois semble menacée. Mais le dauphin Charles, le futur Charles V, en l’absence de Jean le Bon prisonnier des Anglais, commence à reprendre la situation en main.


            

            



                Origines de la guerre de Cent ans

                L’expression « guerre de Cent ans » qui désigne le conflit entre la France et l’Angleterre, ne correspond pas à la réalité : la guerre est entrecoupée de longues périodes de trêves. Mais cette expression a le mérite d’insister sur la durée d’une série de conflits qui se succèdent de 1337 jusqu’à la paix de Picquigny, le 29 août 1475. Les hostilités, malgré quelques tentatives avortées de débarquement en Angleterre, ont entièrement lieu sur le sol français où elles ne sont pas nouvelles. La guerre de Cent ans s’inscrit dans la vieille rivalité qui, depuis le XIIe siècle, oppose les Capétiens aux Plantagenêts (chap. 8 et 9). Cependant, les hostilités qui reprennent au XIVe siècle ne peuvent pas être réduites, comme aux siècles antérieurs, à des explications féodales. La guerre s’éternise parce qu’elle engendre sa propre durée sous l’effet de forces qui ont intérêt à la continuer. Peu à peu, elle change de sens pour devenir un conflit national où les protagonistes ne sont plus seulement des adversaires mais des ennemis. La guerre est alors le choc de deux gouvernements, et bientôt de deux peuples qui acquièrent, l’un contre l’autre, leur propre identité d’États modernes. D’ailleurs le mot « État », dans son sens actuel, s’impose en France à partir du XIVe siècle. D’une certaine façon, la guerre de Cent ans, née d’enjeux féodaux traditionnels, se nourrit de la décadence de l’ancien ordre féodal qui ne répond plus aux besoins politiques et sociaux nouveaux fondés sur le développement de l’État.

                

        



Un conflit féodal

                La guerre de Cent ans est, à l’origine, un conflit féodal. Il remonte au moment où Henri II Plantagenêt, nouvel époux d’Aliénor d’Aquitaine et possesseur de nombreux fiefs sur la façade occidentale du royaume de France, devient roi d’Angleterre, en 1154. La puissance d’Henri II est alors supérieure à celle du roi de France et il est lui-même souverain dans son propre royaume, l’Angleterre. Les termes du contrat féodal traditionnel se trouvent biaisés. Comment le roi d’Angleterre, le vassal, peut-il accepter de prêter hommage au roi de France pour ses possessions françaises alors qu’il est plus puissant que son seigneur et que cette puissance se fonde sur la souveraineté ? Comment le roi de France, son seigneur, peut-il assurer l’obéissance de ce vassal ? Comme nous l’avons vu, des luttes armées ont donné l’avantage aux Capétiens qui, sous les règnes de Philippe Auguste puis de Louis VIII, réduisent considérablement l’étendue des fiefs des Plantagenêts (chap. 8 et 9). Mais les souverains anglais ne renoncent pas à leurs prétentions sur les territoires perdus. Sous le règne de saint Louis, le traité de Paris, en 1259, aboutit à un compromis. La renonciation du souverain anglais, tant espérée, semble acquise tandis qu’il accepte de prêter l’hommage lige pour la Guyenne dont l’étendue est arrondie. Le problème féodal paraît alors résolu par une solution féodale.

                Très vite, la situation se détériore car l’application du traité de Paris donne lieu à des difficultés, en particulier sur les frontières de la Guyenne. Les ducs de Guyenne sont alors les rois anglais, Édouard Ier (1272-1307), puis Édouard II (1307-1327), et Édouard III (1327-1377). Or, les vassaux gascons n’hésitent pas à régler les différends qu’ils ont avec leur seigneur direct, le roi d’Angleterre, en faisant appel au roi de France ou au Parlement de Paris. Les officiers royaux français s’appliquent d’ailleurs à exercer les droits du souverain capétien avec zèle. La situation féodale ne correspond plus aux exigences étatiques du roi de France. Les bastides situées dans cette zone frontalière, entre la côte de Saintonge et la Garonne, se hérissent de fortifications. Des châteaux rivaux se font face. Bientôt, le conflit s’étend, à l’initiative de Philippe le Bel qui, en 1294, confisque la Guyenne. En trois campagnes militaires, la Guyenne est presque entièrement conquise, mais Philippe le Bel, menacé au nord du royaume par le comte de Flandre, arrête les hostilités. En 1303, un an après le désastre qu’il subit à Courtrai face aux milices flamandes, il se décide à la paix de Paris. La Guyenne est alors intégralement restituée au roi anglais. C’est jouer une nouvelle fois la carte des liens familiaux et féodaux. Le mariage d’Isabelle, fille de Philippe le Bel, avec le roi Édouard II (1307-1327) doit les conforter. Mais, sur place, les empiétements des officiers royaux continuent, montrant à quel point le statut féodal de la Guyenne est caduc face à la souveraineté du roi de France. De son côté, Édouard II se dérobe à l’hommage. La paix n’a donc rien réglé. En 1323, le sénéchal de Guyenne détruit la bastide de Saint-Sardos située en territoire contesté. Le roi de France, Charles IV le Bel, décide alors de confisquer le fief anglais et il l’occupe en partie. Les conditions semblent favorables à une conquête française. Le pouvoir royal anglais est très affaibli par la défaite qu’Édouard II vient de subir face aux Écossais à Bannockburn en 1314, ainsi que par la guerre civile qui l’oppose à l’aristocratie. En 1327, l’avènement du nouveau roi d’Angleterre, Édouard III, qui succède à son père assassiné, semble changer la situation. Un accord intervient entre les deux rois ; il prévoit que le duc de Guyenne paye une forte indemnité de guerre (50 000 marcs) et 60 000 livres de droit de relief avant de recouvrer son fief. La mort de Charles IV, le 1er février 1328, impose un nouvel hommage : le roi d’Angleterre est-il prêt à s’y soumettre d’autant que le nouveau roi de France, Philippe VI de Valois, n’est, comme nous l’avons vu, qu’un « fils de comte » ?

                L’avènement de Philippe VI de Valois peut être considéré par Édouard III comme une occasion supplémentaire de conflit. Le roi d’Angleterre est lui-même un héritier direct des Capétiens par les femmes, par sa mère Isabelle et par sa grand-mère, Marguerite. Or, dans un premier temps, Édouard III ne revendique pas la succession au royaume de France. Dès 1329, il prête hommage à Philippe VI pour la Guyenne, comme pour le Ponthieu dont Édouard Ier a fait l’acquisition, au nord du royaume. En 1331, il se reconnaît même comme son homme lige. Cette décision, apparemment humiliante, a un double avantage pour Édouard III : elle lui permet de récupérer la totalité de la Guyenne, et elle lui donne les mains libres pour traiter des affaires anglaises. Édouard III hérite en Angleterre d’une situation intérieure embrouillée parce que l’aristocratie est toute-puissante ; la paix avec la France est donc, dans un premier temps, bienvenue. Il a aussi besoin de l’appui du roi de France pour régler définitivement le problème écossais. En effet, malgré une victoire militaire qui lui assure la souveraineté sur la région d’Édimbourg, Édouard III ne réussit pas à conquérir les Highlands. Il compte donc sur la pression que peut exercer le roi de France pour faire céder les Écossais qui sont, traditionnellement, les alliés des Français. Mais Philippe VI refuse de trahir l’alliance écossaise. Dès lors, le souverain anglais n’a plus de raisons de ménager son adversaire : le champ de la guerre peut s’ouvrir comme un exutoire pour l’aristocratie anglaise en mal de turbulence et de profits.

                

        



Un enjeu : la façade occidentale du royaume

                La Flandre. – Les affaires de Flandre ont, comme celles de Guyenne, un aspect féodal. Le comte de Flandre, Guy de Dampierre, accepte mal l’hommage qu’il est obligé de prêter au roi de France. Il accepte mal aussi les ingérences des officiers royaux dans les affaires judiciaires et fiscales du comté. En 1297, il conclut une alliance avec le roi d’Angleterre, alliance que Philippe le Bel, vaincu à Courtrai en 1302, ne peut pas dénouer. À partir de 1320, le jeu des alliances change. Les nouveaux comtes, Robert de Béthune, puis Louis de Nevers qui est le gendre de Philippe V le Long, doivent faire face à d’importants troubles sociaux. Ils s’appuient sur le patriciat des villes flamandes et sur le roi de France contre le commun insurgé. En 1328, le nouveau roi de France, Philippe VI, écrase les révoltés à Cassel. Il se venge ainsi de Courtrai. Les hommes d’armes s’adonnent à de violentes représailles dans les campagnes de la Flandre maritime comme dans les villes drapantes. La haine qui s’accumule contre les Français favorise le développement d’un sentiment populaire proanglais. Le choix que fait le peuple de Flandre obéit aussi à des raisons économiques. L’Angleterre fournit l’essentiel des laines que travaillent les villes drapantes de Flandre. Les deux régions sont donc complémentaires puisque l’une fournit le produit brut que l’autre transforme. Les difficultés que rencontre la draperie flamande depuis la fin du XIIIe siècle, obligent les producteurs de draps à ménager leur principal fournisseur. En 1336, le roi d’Angleterre inaugure la politique d’embargo sur la laine. Les artisans des villes drapantes, en particulier ceux de Bruges, de Gand et d’Ypres, sont réduits au chômage. La révolte des artisans et du commun est alors canalisée par un riche marchand de la laine, Jacques Van Artevelde. Il prend le titre de « capitaine de Gand » et, en 1339, il négocie l’alliance des Flamands avec Édouard III dont il reconnaît le titre de roi de France, tandis que le comte reste l’allié de Philippe VI.

                La Bretagne. – L’ingérence d’Édouard III dans les affaires bretonnes montre que les visées du roi d’Angleterre concernent l’ensemble de la façade occidentale du royaume de France. Le duc de Bretagne est le vassal du roi de France, mais il est, en fait, quasiment indépendant. En 1341, quand le duc de Bretagne, Jean III, meurt sans enfants, s’ouvre la question de sa succession. Deux héritiers se disputent le duché : sa nièce, Jeanne de Penthièvre, qui est mariée au neveu de Philippe VI, Charles de Blois, et son demi-frère, Jean, comte de Montfort-l’Amaury. Ce dernier s’empare des principales places fortes du duché et, avec l’appui d’Édouard III, se proclame duc de Bretagne. Charles de Blois obtient de prêter hommage au roi de France. Pour défendre son vassal, Philippe VI envoie une armée qui s’empare de Jean de Montfort mais qui ne poursuit pas la conquête. Édouard III intervient alors en personne. En 1343, Jean de Montfort est libéré au terme d’une trêve conclue entre les deux souverains ; après sa mort en 1345, son fils, Jean IV de Montfort, entre sous la protection du roi d’Angleterre. La Bretagne se partage entre les deux camps. La Bretagne francophone soutient plutôt Charles de Blois, tandis que la Bretagne bretonnante suit Jean de Montfort. Ainsi commence une guerre de partisans (1341-1365), où les combats se multiplient sans solution et où la noblesse cherche à se faire valoir.
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                La Flandre, la Guyenne et la Bretagne ont en commun de présenter un enjeu économique. La Flandre est le débouché naturel de l’Angleterre sur le continent et les échanges commerciaux sont complémentaires. La Guyenne, riche de vignobles et d’activités maritimes grâce aux ports de Bordeaux et de Bayonne, a comme principal acheteur le royaume d’Angleterre. La Bretagne, par sa position stratégique et par l’importance de sa flotte marchande, est une clé du commerce et, en particulier, du commerce du sel ; les villes commencent à s’y développer. Plus qu’avec le royaume de France, ces principautés vivent en osmose économique avec le royaume d’Angleterre. Dans tous les cas, la population est partagée entre les deux obédiences, française et anglaise. En Flandre, la situation se complique du fait que seule la partie occidentale de la Flandre est dans le royaume de France, tandis que la partie orientale, comme le Brabant et le Hainaut, sont dans l’Empire. En revanche, la ville de Tournai appartient au domaine royal. La Flandre est donc, géographiquement, écartelée. À ces divisions géopolitiques s’ajoutent des clivages sociaux. Le commun flamand est parcouru par des courants démocratiques qui portent à une attitude antifrançaise. Enfin, entre en jeu la noblesse. En Flandre, de tradition violente, elle fournit des contingents aux deux camps rivaux. Il en est de même en Bretagne et en Guyenne où la noblesse est l’une des plus nombreuses du royaume. Cette noblesse trouve dans les guerres l’occasion de prouesses et de revenus. Les armées du roi d’Angleterre et du roi de France recrutent des Bretons et des Gascons qui s’affrontent entre eux dans des camps rivaux. La guerre de Cent ans a donc comme enjeu le contrôle des forces vives de la façade occidentale et maritime du royaume de France. C’est pourquoi plusieurs projets de traités ont eu pour objet de détacher du royaume ses régions maritimes qui, du Ponthieu à la Normandie, de la Bretagne à la Guyenne et à la Navarre, s’y prêtaient d’autant mieux qu’elles appartenaient à des adversaires du roi.

                

        



La question dynastique

                Le conflit féodal évolue assez rapidement vers un conflit dynastique. Rien ne le laisse présager en 1328-1329. Sur le moment, l’élection de Philippe VI semble avoir créé une légitimité que reconnaît Édouard III, en dépit des réactions de sa mère Isabelle qui prétend défendre ses droits. Les solutions de compromis que favorise le pape Benoît XII installé à Avignon, semblent aussi l’emporter dans un premier temps, et les deux souverains, unis, se préparent pour la croisade. En fait, les ingérences de Philippe VI en Guyenne et l’appui ouvert qu’il accorde à David II, roi des Écossais, changent les données. L’influence de Robert d’Artois sur Édouard III vient se greffer sur le conflit qui couve. Ce descendant de saint Louis, farouche partisan, en 1328, de Philippe VI dont il est le beau-frère, n’hésite pas à revendiquer le comté d’Artois en utilisant des faux. À la suite d’un procès criminel, il est banni du royaume de France, et il finit par se réfugier à la cour d’Angleterre. On ne sait pas exactement quel rôle il y joue. Les contemporains lui prêtent de violents propos contre Philippe VI dont il n’accepte pas le jugement et dont il tient à se venger : « Par moi a été roi et par moi en sera démis si je puis », aurait-il dit.

                Le 24 mai 1337, Philippe VI demande à ses pairs réunis en son Parlement de sanctionner l’attitude d’Édouard III qui, en Guyenne, manque d’obéissance envers lui. Il décide de confisquer tout ce que le roi d’Angleterre tient de lui dans le royaume. En réponse, Édouard III revendique solennellement la couronne de France et il envoie son défi à Philippe VI de Valois « qui se dit roi de France », c’est-à-dire qu’il lui déclare la guerre. Cette décision n’est, au départ, qu’un moyen supplémentaire pour posséder librement la Guyenne. Mais le jeu des alliances et le développement des États sont tels que le conflit féodal se transforme de façon irréversible.

                

        



Les premiers échecs militaires français (1340-1346)

                Les principaux événements de la guerre de Cent ans ont leurs chroniqueurs, au premier rang desquels il faut placer Jean Froissart (1337-1404). Ce poète évolue entre le Hainaut où il est né et la cour d’Angleterre comme protégé de la reine Philippa. Ses Chroniques, plusieurs fois revues, sont fondées sur des témoignages directs, des récits de contemporains, et sur les notes qu’il tient au jour le jour. Son œuvre connaît un grand succès. Proanglaise et destinée à un public noble, friand de hauts faits d’armes et d’exploits singuliers, elle est cependant partiale.


                

        



Les forces en présence

                Au départ, les forces semblent disproportionnées parce qu’elles sont, en nombre, très favorables au roi de France. Rappelons que le royaume, riche d’environ 15 millions d’habitants en 1328, est trois fois plus peuplé que celui d’Angleterre. Mais, pour juger des armées, il faut tenir compte d’autres éléments que sont la qualité des recrues et leur obéissance. Le recrutement des armées pendant la guerre de Cent ans évolue. Il passe de l’obligation féodale de servir dans l’armée royale au recrutement de volontaires pour un temps donné, puis à l’armée de métier à partir de 1440. La première période de la guerre qui va jusqu’au désastre de Poitiers, en 1356, correspond à une prépondérance du système féodal.

                Du côté français. – En 1340, en quelques semaines, Philippe VI réussit à réunir 50 000 combattants, soit, avec les valets, 80 000 hommes. L’ossature est constituée, en majorité, par des nobles qui forment la cavalerie, considérée comme la reine des batailles tandis que l’infanterie, quoique nombreuse, reste méprisée. Comment Philippe VI arrive-t-il à ce chiffre considérable ? Le roi de France utilise plusieurs procédés de recrutement qui restent pour la plupart de type féodal.

                – Le service féodal que doit le vassal est la base du recrutement, mais il s’est abâtardi. Il peut être racheté et, comme il est limité à quarante jours, il est impérativement complété par une solde que verse le roi. En échange, chevaliers et écuyers s’équipent à leurs frais.

                – L’arrière-ban, largement utilisé depuis le début du XIVe siècle, permet de lever en masse tous les hommes libres du royaume âgés de 18 à 60 ans. Cette mesure, essentiellement défensive, peut être rachetée sous forme d’une somme d’argent ou du paiement de mercenaires.

                – Les villes fournissent des milices, et plus particulièrement des arbalétriers.

                – Le roi peut aussi payer des mercenaires, tels les Génois ou les Écossais.


                Les moyens mis en œuvre pendant cette période tiennent à ce que le roi de France pratique la défensive ; il lui faut donc un nombre considérable d’hommes d’armes. Le mode de recrutement féodal a l’avantage de la masse, mais il présente de nombreux inconvénients. Les hommes d’armes considèrent la guerre comme une activité de noble plus que comme une profession. La solde ne garantit pas leur qualité, d’autant que le roi de France ne peut qu’imparfaitement solder, équiper, ravitailler et contrôler son armée. Par ailleurs, celle-ci manque de souplesse et d’uniformité. En cas d’attaque inopinée de l’ennemi, la défense finalement incombe aux villageois ou aux citadins qui n’y sont pas préparés. Le roi est donc en grande partie contraint à rencontrer l’ennemi sur un terrain prévu à l’avance, c’est-à-dire à engager la bataille dont l’enjeu est le jugement de Dieu qui remet en cause son pouvoir et comporte des risques énormes.

                Du côté anglais. – L’armée anglaise comprend seulement une dizaine de milliers d’hommes – elle atteint son point maximum devant Calais avec 30 000 hommes –, et elle est en pleine évolution. Elle n’est pas entièrement sortie de la gangue féodale, mais Édouard III ne décrète plus que des levées féodales partielles. Il utilise plutôt les méthodes qu’il a expérimentées pendant les guerres écossaises où il a pris l’habitude de recruter une armée salariée de professionnels. Un contrat, l’endenture, lie désormais l’employeur à l’employé. Il s’agit d’une feuille de parchemin où les termes du contrat que constituent la durée et le lieu du service, le montant de la solde et la répartition des bénéfices de guerre, figurent en deux exemplaires ; puis cette feuille se trouve « endentée », c’est-à-dire découpée en dents de scie, afin que chaque partie en conserve une moitié. En cas de litige, le rapprochement des deux parties de la feuille permet de souder, de comparer et d’authentifier. Une première endenture lie le roi à ses capitaines qui, en général, sont nobles. Ensuite, d’autres contrats lient les capitaines aux hommes d’armes qu’ils retiennent et commandent, cavaliers ou fantassins. Cette innovation permet d’avoir des troupes de volontaires motivés par la guerre. Ce type d’armée convient parfaitement à l’action offensive que mène l’armée anglaise.


                La supériorité anglaise vient aussi de l’armement et de la tactique. L’arme qui s’impose est l’arc, le grand arc en bois d’if (long-bow) que manient parfaitement les Gallois. Il se révèle léger et rapide (de dix à douze flèches par minute, soit trois fois plus que l’arbalète), de longue portée (200 m, soit le double de l’arbalète), et d’une grande force de pénétration, ce qui oblige l’adversaire à renforcer les plates de son armure. En face, l’arbalète qu’utilisent les Français fait figure d’arme défensive, quoique très meurtrière. D’un maniement difficile, elle est surtout le fait d’un petit nombre de spécialistes, tels les mercenaires génois. Les hommes d’armes anglais utilisent aussi la coutille, un long couteau emmanché d’un bâton, et les premières armes à feu qui sèment la panique parmi les chevaux. L’arc comme la coutille sont des armes réputées non nobles. L’infanterie anglaise est donc très efficace et, surtout, son action se combine assez facilement avec celle de la cavalerie. Les archers montés sont redoutables. À l’inverse, les hommes d’armes français restent des adeptes du modèle chevaleresque qui privilégie la cavalerie lourde, la lance et l’épée, et méprise la piétaille. Les leçons du désastre de Courtrai n’ont pas porté leurs fruits.

                La politique des alliances accentue encore le manque de préparation du royaume de France. Philippe VI a comme appui le pape d’Avignon, qui reste par ailleurs le chef de la chrétienté et qui ne peut donc pas s’engager ouvertement, le roi de Castille trop éloigné, le comte de Flandre dont le pouvoir est menacé dans son propre comté, et le roi de Bohême, Jean de Luxembourg dit Jean l’Aveugle, qui est un modèle pour les chevaliers et qui ne peut que les conforter dans une vision passéiste de l’action militaire. En revanche, le roi d’Angleterre s’est allié à l’empereur Louis de Bavière qui reste une autorité, au comte de Hainaut, au duc de Brabant et au duc de Gueldre ainsi qu’aux villes flamandes. Son arme est la laine anglaise dont il menace de bloquer l’exportation. Il confisque la vente de la laine au profit de la couronne et il la donne en gage pour obtenir des prêts des banquiers italiens, comme les Bardi et les Peruzzi qu’il accule ensuite à la faillite, car il n’a pas les moyens de les rembourser (chap. 11).

                En fait, les deux monarques présentent de larges similitudes. Ils ont tous les deux des problèmes financiers. Le roi d’Angleterre est obligé de retarder son débarquement, faute d’argent, d’autant que l’embargo sur les laines se révèle rapidement un échec. Pour mener à bien sa politique, le roi anglais doit tenir compte de l’aristocratie et des exigences du Parlement. De son côté, le roi de France est obligé de recourir aux décimes que le pape d’Avignon l’autorise à lever sur le clergé français ; or, ce sont en principe des impôts pontificaux levés pour préparer la croisade. Il doit surtout réunir l’assemblée des trois états du royaume pour décider de nouveaux subsides, ce qui est une source de critiques. Il est tout aussi vain d’opposer un Édouard III calculateur, réaliste et déjà « moderne », à un Philippe VI brouillon et chimérique. Les deux monarques sont aussi épris l’un que l’autre d’exploits chevaleresques, tout en ayant tous les deux du goût pour les négociations et pour défendre leur pouvoir royal. En 1337, rien ne semble donc joué de part et d’autre, faute de moyens. Le conflit, à l’origine localisé, ne perdure que par le jeu des forces sociales qui poussent à la guerre.

                

        



De L’Écluse à Crécy

                En 1340, Édouard III récolte les premiers effets de sa politique. Il se rend en Flandre où la situation est très embrouillée. Sous la pression des insurgés flamands que mène Jacques Van Artevelde, le comte de Flandre est obligé de se réfugier auprès de Philippe VI, tandis que le roi d’Angleterre reçoit, à Gand, l’hommage de ses nouveaux alliés, les villes. La flotte française qui croise devant L’Écluse, l’avant-port de Bruges, a pour mission d’empêcher Édouard III de revenir sur le continent. Pris par surprise, les navires français sont détruits le 24 juin 1340 ; un débarquement offensif sur le continent semble possible au roi anglais. Des trêves en retardent l’échéance, mais les combats en Bretagne et en Guyenne le rendent inévitable. Une partie de la noblesse normande que mène Geoffroy d’Harcourt, soucieuse du maintien de ses privilèges, se rallie au parti anglais. En juillet 1346, Édouard III choisit de débarquer en Basse-Normandie d’où il mène une première chevauchée qui le conduit aux portes de Paris, en vain. Sans attaquer, il se replie vers le Ponthieu afin de regagner l’Angleterre. Philippe VI rassemble alors son armée avec lenteur, mais les nobles veulent combattre. Édouard III, protégé par la forêt de Crécy, placé en position pour observer l’ennemi sur les plateaux de Picardie, se résout à la bataille. Il place en première ligne ses archers gallois et des bombardes. Philippe VI donne l’ordre d’attendre mais, le 26 août 1346 au soir, sur un sol détrempé par l’orage, la bataille s’engage à l’initiative française. Les arbalétriers génois puis les cavaliers français tombent sous les traits des archers gallois. Empêtrés dans leur armement, ils s’embourbent. Le massacre fait de Crécy la plus grande défaite française de la guerre de Cent ans, où meurent des chefs prestigieux comme le comte de Flandre, Louis de Nevers, et le roi de Bohême, Jean l’Aveugle. Resté presque seul, Philippe VI fuit.

                En fait, Édouard III n’est pas encore capable d’exploiter sa victoire. Son armée est trop maigre pour mener une offensive décisive. Il décide de rembarquer, mais il met auparavant le siège devant Calais. Le siège s’éternise ; les habitants de la ville attendent, en vain, que Philippe VI vienne les secourir. Ils finissent par capituler, le 4 août 1347. L’amende honorable que prêtent au roi les sept bourgeois les plus riches de la ville, évite à la population de subir de violentes représailles. Cet épisode, resté célèbre, n’empêche pas les deux rois de négocier une trêve, que prolonge la Peste noire dont les effets paralysent toute reprise des hostilités. Néanmoins, la défaite de Crécy discrédite la dynastie des Valois. Les états de Languedoc comme ceux de Languedoïl se montrent réticents à accorder des levées d’impôts. Fréquemment réunis, ils critiquent les conseillers du roi. Ils réclament des réformes. Les impôts sont impopulaires, en particulier la gabelle, un impôt sur la vente du sel que Philippe VI décide de créer en 1341. La gabelle devient un monopole de l’État, ce qui implique une administration spécifique et la création, entre 1341 et 1343, d’entrepôts publics ou greniers. Aux états de 1347, Philippe VI subit de sévères remontrances : « Très puissant sire, vous devez savoir comment et par quel conseil vous avez vos guerres menées et comment vous, par mauvais conseil, avez tout perdu et néant gagné. » Le roi bénéfique est celui qui apporte la victoire ; la défaite, qu’accompagne une fiscalité sans frein, signe le tyran. Pour avoir failli à cette règle de bon gouvernement, Philippe VI est en grande partie discrédité. La défaite de Crécy en 1346, puis la Peste noire en 1348 viennent, comme une main de Dieu, montrer sa disgrâce. Dès 1347, le roi est obligé de promulguer des ordonnances de réforme et de laisser de plus en plus d’initiatives à son fils, Jean II le Bon, qui règne à sa mort, en 1350. Celui-ci tente de stimuler et de discipliner la noblesse en créant, dès 1351, un ordre de chevalerie royal, l’Ordre de l’Étoile, qui répond à l’ordre de la Jarretière créé en Angleterre par Édouard III. Les nobles qui y sont admis promettent de se conduire en parfaits chevaliers, mais ils sont peu nombreux. Au même moment, Geoffroy de Charny écrit son Livre de chevalerie, mais ces tentatives n’empêchent pas la chevalerie de s’essouffler. Et surtout, les problèmes politiques restent entiers.

                

        



Le paroxysme de la crise : 1356-1364

                Le désastre de Poitiers, 19 septembre 1356

                Les trêves conclues après Calais se poursuivent jusqu’en 1355 ; les deux royaumes sont exsangues sous le choc de la Peste noire, la plus grande catastrophe démographique médiévale (chap. 11), et ils ne peuvent lancer que de petites opérations en Guyenne et en Normandie. L’héritier du royaume d’Angleterre, Édouard de Galles, dit le Prince Noir, qui doit son surnom à la couleur de son armure, gouverne la Guyenne au nom de son père Édouard III. En 1355, il entreprend une chevauchée en Languedoc où il ne rencontre pas de résistance. L’année suivante, il recommence et remonte jusqu’à Tours, peut-être dans l’espoir de rejoindre l’armée anglaise débarquée en Normandie. Jean le Bon décide d’agir et de lui couper la retraite. La rencontre des deux armées a lieu près de Poitiers, le 19 septembre 1356, dans les plaines de Mauperthuis. C’est à nouveau un jugement de Dieu qui s’engage, une bataille, que le roi de France entreprend après avoir fait chanter la messe et fait bénir l’oriflamme. Au cri des Français, « Montjoie, Saint Denis », s’oppose le « Saint Georges, Guyenne » de l’armée anglaise où dominent les Gascons. Comme à Crécy, les chevaliers français ne résistent pas aux flèches des archers anglais ; ils attaquent en désordre ; certains fuient. Alors la bataille se termine, pour Jean le Bon et pour son entourage, à pied. Isolé, le roi finit par être fait prisonnier avec son fils puîné, Philippe, qui, ce jour-là, conquiert son surnom de « hardi ». Privé de son chef, le royaume de France que parcourent des bandes d’hommes d’armes privés de solde, devient le théâtre d’une guerre de coups de mains que maîtrise mal la résistance locale. Les initiatives privées se multiplient, telle celle du Grand Ferré, près de Creil dans l’Oise, dont les exploits contre les Anglais fondent la légende d’un géant au service de la nation. La guerre change alors de sens : elle devient une guerre de partisans.
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L’importance de la façade maritime du royaume, aux mains des adversaires des Valois, apparaît clairement. Au XIVe siècle, elle concentre les forces vives de l’économie du pays.


                Jean le Bon capturé, le roi d’Angleterre exige une lourde rançon. Dans un premier temps, elle doit s’élever à 4 millions d’écus d’or et le roi de France doit céder sans hommage, c’est-à-dire en toute souveraineté, une Guyenne largement agrandie qui doit venir s’ajouter à Calais et au Ponthieu déjà annexés. Puis, dans un second projet, soutenu par quelques membres de l’entourage royal français dont Charles de Navarre, le roi d’Angleterre réclame la totalité des anciennes possessions des Plantagenêts, c’est-à-dire la façade atlantique du royaume. Consultés en mai 1359, les états du royaume refusent de céder : ils jugent le traité « ni passable ni faisable ». La guerre reprend. Édouard III voudrait chevaucher jusqu’à Reims pour être sacré, mais il ne réussit pas à s’imposer par les armes ; il est alors obligé de négocier.

                

        



La paix de Calais, 24 octobre 1360

                Les pourparlers de Brétigny, près de Chartres, aboutissent le 8 mai 1360. Le roi d’Angleterre garde Calais, Guines et le Ponthieu, ainsi que la Guyenne largement agrandie du Poitou, soit près d’un tiers du royaume ; sur ces terres, le roi de France renonce à ses droits de ressort et de souveraineté. En compensation, le roi d’Angleterre renonce aux anciens fiefs des Plantagenêts et surtout à la couronne de France. Enfin, la rançon de Jean le Bon est ramenée à 3 millions d’écus dont 600 000 payés comptant.

                La paix est jurée à Calais le 24 octobre 1360. Les deux souverains ratifient les décisions prises à Brétigny, sauf sur un point essentiel. Les deux renonciations ne sont pas prononcées. Quand doivent-elles l’être ? On envisage un délai d’un an. Il semble plutôt qu’Édouard III désire faire traîner les choses et qu’il attende l’exécution du pacte, c’est-à-dire le paiement des clauses financières. En tout cas, le traité de Calais rétablit officiellement la paix.

                

        



Force de l’aristocratie et société contractuelle

                Les défaites militaires ne sont pas le seul assaut que subit le roi de France. Jean II le Bon (1350-1364), comme son père Philippe VI, a le soutien de l’aristocratie avec laquelle il construit l’État ; il en est aussi la victime car l’aristocratie, qui défend ses propres intérêts, est divisée en groupes rivaux. Cela tient aux structures qui se sont mises en place et qui créent des groupes de pression.

                Au milieu du XIVe siècle, l’aristocratie française, qu’il s’agisse des nobles ou du haut clergé, est en pleine transformation et en pleine recomposition. La crise économique en est, en partie, responsable. Le développement de l’État est aussi une autre cause d’explication. Le désir qu’ont les grands de s’emparer de ses rouages naissants en contrôlant la nomination des officiers royaux et les finances, les incite à dominer le Conseil du roi, là où se prennent les décisions. L’arrivée de papes français qui sont installés à Avignon depuis le début du XIVe siècle vient accroître les enjeux. La curie pontificale avignonnaise gouverne la chrétienté en osmose avec le Conseil du roi. Ce sont les mêmes hommes, ou leurs parents et amis, qui vont du conseil du roi à la curie. Ils peuvent être clercs ou laïcs ; ils sont le plus souvent nobles ou anoblis. Ainsi se constituent des clientèles autour de ceux qui percent en puissance, princes ou cardinaux. Il en est ainsi du cardinal Guy de Boulogne qui domine la scène politique et religieuse, en France et en Europe, au milieu du XIVe siècle. Il est le maître d’une importante clientèle cardinalice qui s’appuie à la fois sur le pape Clément VI (1342-1352), puis sur son successeur, Innocent VI (1352-1362), et sur le Conseil du roi où il s’impose, lui ou ses créatures, dès 1352. Autour de lui se constitue un réseau où entrent ceux qui veulent faire carrière dans l’Église comme dans l’État, et on a pu parler de « noyautage » des institutions.

                

        




                    
                    LA PAPAUTÉ D’AVIGNON

                    
                        Succession des papes à Avignon de 1305 à 1378 :

                        1305-1314 Clément V (Bertrand de Got), puis siège vacant

                        1316-1334 Jean XXII (Jacques Duèse)

                        1334-1342 Benoît XII (Jacques Fournier)

                        1342-1352 Clément VI (Pierre-Roger de Beaufort)

                        1352-1362 Innocent VI (Étienne Aubert)

                        1362-1370 Urbain V (Guillaume de Grimoard), à Rome de 1367 à 1370

                        1370-1378 Grégoire XI (Roger de Beaufort), à Rome en 1377.

                        Le pape Clément V s’établit à Avignon en 1309. La ville est alors le siège d’un évêché aux maigres ressources et une possession de la reine de Naples, qui dépend de l’Empire. La fondation d’une modeste Université de droit, au début du XIVe siècle, lui donne une petite allure de centre intellectuel. Il faut attendre 1348 pour que le pape Clément VI achète la ville : elle est déjà totalement transformée par la papauté. Malgré des tentatives infructueuses pour revenir à Rome, les papes ne rentrent qu’en 1377. Aussitôt, en 1378, le Grand Schisme oppose deux papes, et l’un d’entre eux vient s’installer à Avignon ; Clément VII (1378-1394), puis Benoît XIII (1394-1423) y font donc leur résidence (chap. 13 et 14). Pourquoi ce choix pontifical, et quelles en sont les conséquences ?

                    	Pendant son pontificat, Clément V est retenu en France par les problèmes qu’il doit régler avec Philippe le Bel, en particulier par l’enquête sur les templiers, par le conflit entre le roi de France et le roi d’Angleterre à propos de la Guyenne que le pape souhaite clore pour inciter les deux rois à entreprendre une nouvelle croisade, et par la préparation du concile qui se tient, en 1311-1312, à Vienne, sur le Rhône ; par ailleurs, à Rome où s’affrontent les factions rivales des Colonna et des Orsini, la situation n’est pas sûre. Enfin, Clément V est un pape français, originaire du Quercy, ancien archevêque de Bordeaux. Avec lui commence une série de papes français qui sont élus et qui se maintiennent au pouvoir grâce aux réseaux de solidarités qu’ils ont dans le royaume. Avignon, par sa position stratégique sur le Sillon rhodanien et au sein de la chrétienté, par sa proximité avec le comtat Venaissin que la papauté possède depuis 1274, présente donc de nombreux avantages. Le successeur de Clément V, Jean XXII, originaire de Cahors, confirme le choix de son prédécesseur. L’établissement de la papauté fixe alors dans la ville de nombreux clercs qui contribuent à en faire la capitale de la chrétienté. En même temps, la papauté se transforme en monarchie pontificale. On peut distinguer trois formes de cette évolution : la sédentarisation, la centralisation et le mécénat. En effet, en s’installant à Avignon, la papauté, pour la première fois, se sédentarise et le nombre des membres qui constituent la curie peut augmenter, en même temps que les services administratifs et le faste des cérémonies s’accroissent. Ses institutions se transforment et donnent naissance à une monarchie centralisée qui fait de la papauté un modèle parmi les États modernes. Enfin, les papes, en particulier Benoît XII et Clément VI, s’appliquent à construire un palais où ils appellent les plus grands artistes, savants et humanistes, des Italiens comme le poète Pétrarque ou le peintre Simone Martini, mais aussi des Français ou des Bourguignons. Ils en font un centre actif de la vie religieuse et intellectuelle. L’apogée se situe au milieu du XIVe siècle, sous le pontificat de Clément VI, puis, pendant le Grand Schisme, sous celui de Clément VII (1378-1394, voir chap. 14).

                        Coupés de leurs liens avec l’Italie, les papes travaillent en symbiose avec la royauté française : sur 110 cardinaux créés entre 1316 et 1376, 90 sont français. La plupart sont des « hommes nouveaux », d’origine modeste, qui, pour arriver au pontificat, ont eu besoin de s’insérer dans des clientèles qui ont favorisé leur carrière. C’est ainsi que Pierre Roger, devenu Clément VI, petit noble auvergnat, se fait remarquer pour son talent à l’abbaye de la Chaise-Dieu où il est bénédictin, fait de brillantes études de théologie, reçoit et cumule des bénéfices grâce aux appuis qu’il reçoit dans l’entourage de Philippe VI, et devient, suprême consécration dans l’Église du royaume, archevêque de Rouen, avant d’être élu pape en 1342. Il est ensuite plus facile pour son neveu de devenir pape en 1370, sous le nom de Grégoire XI. Plus des trois quarts des membres de la curie, c’est-à-dire de la cour pontificale, sont aussi d’origine française.

                        À Avignon, le pape dispose d’un entourage très efficace dont le nombre ne cesse de s’accroître. La curie est constituée du Sacré Collège, des familiers du pape et des services administratifs. Le Sacré Collège est composé d’une vingtaine de cardinaux qui disposent chacun d’une maison avec des familiers, d’une administration, de courtisans, l’ensemble constituant la « livrée » cardinalice. Les familiers du pape regroupent une cinquantaine de personnes : ce sont ses parents, ses amis, ses clients. Enfin, les organes de gouvernement sont essentiels à sa puissance et leur poids ne cesse pas de grandir. Il s’agit essentiellement de la Chambre apostolique qui s’occupe des finances, de la Chancellerie qui reçoit les suppliques adressées au pape, c’est-à-dire les demandes de bénéfices ou de privilèges, et qui envoie les lettres pontificales, soit environ 50 000 lettres par an, de divers tribunaux comme le Consistoire, qui s’occupe en principe de toutes les plaintes, du tribunal de la Rote, qui juge sans appel et décharge le pape, et de la Pénitencerie qui constitue le tribunal spirituel. Enfin, la Pignotte distribue des secours aux pauvres clercs et aux mendiants. En moyenne, les fonctionnaires pontificaux sont environ cinq cents au total.

                        Dès le pontificat de Jean XXII, la monarchie pontificale contrôle la distribution des bénéfices ecclésiastiques et développe sa fiscalité. Les décimes, levées en cas de nécessité, en particulier pour la croisade, constituent la fiscalité traditionnelle, mais elles sont souvent concédées aux rois et elles sont largement dépassées par de nouvelles taxes. Ces taxes pèsent sur les bénéfices majeurs, évêchés et abbayes, dont la collation revient exclusivement au pape et au Sacré Collège, et sur les bénéfices mineurs dont les papes, par différentes mesures, tentent de mieux en mieux contrôler l’attribution. Il s’agit, en particulier, des annates, c’est-à-dire des revenus de la première année d’un bénéfice mineur, du droit de dépouilles, c’est-à-dire des biens meubles et immeubles des clercs décédés dans les bénéfices que confère le pape, et des vacants, c’est-à-dire des revenus des bénéfices pendant le moment où le bénéfice est vacant. Le rendement de cette fiscalité est étroitement lié à la centralisation. Plus le pape contrôle de bénéfices, plus l’argent rentre. L’œuvre de Jean XXII est, à cet égard, exemplaire. Il développe la part du pape dans la collation des bénéfices et il met en place une administration financière centralisée. Localement, la chrétienté est divisée en circonscriptions financières, les collectories, où sont prélevés les revenus. Par ailleurs, le pape peut compter sur les évêques qu’il a nommés et qui commencent à s’intituler « évêques par la grâce de Dieu et du Saint-Siège apostolique ».

                        De nombreux réformateurs, comme sainte Catherine de Sienne ou sainte Brigitte de Suède, ont critiqué, au XIVe siècle, le luxe de cette « nouvelle Babylone ». Depuis, on a pu parler d’une gestion profane de l’Église. Ce serait faire un contresens sur le sentiment religieux qui anime les prélats du XIVe siècle que de suivre de tels jugements. Les papes d’Avignon estiment être au service de la gloire divine en développant leur pouvoir temporel. Leur devoir est d’accroître leur richesse pour exalter le service de Dieu. Leur présence à Avignon, d’où tout part et où tout revient, facilite leur programme religieux. Le palais des Papes, par son architecture et par sa décoration, est entièrement mis au service de l’administration pontificale et de la liturgie, c’est-à-dire de Dieu, dont le pape d’Avignon se considère comme le représentant direct et triomphant dans le monde terrestre.

                    

                

                Les structures qui se mettent en place autour des individus sont grenues ; ce sont des sortes de nébuleuses composites et hiérarchisées. Elles peuvent être fondées sur des contrats écrits ou sur des gestes dont le décryptage n’est pas aisé car ils appartiennent à la culture orale. Quelle place accorder aux dons qui obligent à contre-donner, et aux gestes d’affections comme les baisers ou les accolades qui scellent les ententes ? Essayons donc de distinguer ce qui est, le plus souvent, polymorphe. Les liens qui, traditionnellement, unissent les membres de l’aristocratie restent forts : il s’agit de la parenté et de la féodalité. S’y ajoutent, au cours du XIVe siècle, de nouvelles formes de relations fondées sur le contrat.

                Le sang et l’alliance. – Le mariage et la procréation restent au cœur de la nébuleuse qui se constitue autour des individus. Peut-être même les liens que génèrent le sang et l’alliance se renforcent-ils au cours du XIVe siècle. Les parents sont les meilleurs soutiens de l’ascension sociale et ils constituent le noyau dur de l’entourage nobiliaire. Ainsi s’explique l’importance qui est accordée aux mariages. Ils accompagnent les stratégies nobiliaires fondées sur l’acquisition de terres, mais aussi d’offices et, par conséquent, de revenus et de pouvoirs. Ainsi s’explique aussi le népotisme qui se développe dans le haut clergé. Les évêques ou les cardinaux favorisent un membre de leur parenté pour leur succéder, en général un neveu. Ce premier groupe, celui des parents, a donc la force des liens du sang à laquelle s’ajoute l’impact d’origines géographiques communes. Ces origines rattachent les nobles à leur pays natal, la terre de leurs ancêtres où ils désirent être ensevelis.

                La féodalité. – Héritée du Moyen Âge classique, contrairement aux idées reçues, la féodalité constitue encore, au XIVe siècle, le moyen le plus répandu pour distribuer les terres et les droits au sein de la noblesse. En témoignent les « aveux et dénombrements » qui énumèrent soigneusement les fiefs et les hommages. Ces liens traditionnels ont cependant une charge symbolique qui est devenue insuffisante pour créer une parenté fictive entre le seigneur et le vassal comme c’était le cas aux siècles précédents (chap. 7). Or, le temps est au danger et aux difficultés. C’est pourquoi, au cours du XIVe siècle, les relations féodales sont complétées, et parfois doublées, par des liens d’un nouveau genre qu’on appelle contractuels.

                Les liens contractuels. – Ils reposent sur des pensions, des dons, ou tout simplement sur des contrats d’alliance. Le contrat d’alliance passé entre deux personnes comporte, pour un temps donné et selon des modalités clairement énumérées, un échange de services et de devoirs, civils ou militaires, en général avec un dédommagement financier accordé à celui qui sert. Un serment de fidélité peut venir donner sa solennité au contrat. Cette alliance ainsi scellée crée « amour et amitié » entre les partenaires. Elle fonde donc une forte solidarité qui se développe entre des égaux, ou entre un supérieur et un inférieur. Dans ce dernier cas, l’inférieur peut entrer au service d’un puissant et porter sa livrée, c’est-à-dire les couleurs de sa maison, et défendre sa devise. La forme que prennent ces nouveaux liens n’est pas sans rappeler l’endenture employée dans l’armée anglaise, elle aussi contractuelle. Le mode de regroupement social que créent ces différentes formes de contrat, est appelé « féodalité bâtarde », ce qui est la traduction de l’expression anglaise bastard feodalism, soit « qui a l’apparence du féodalisme ». Mais ce terme, ambigu, ne correspond pas exactement à la réalité : peut-on parler d’une féodalité qui ne comporte ni hommage ni fief, ni engagement à vie ? D’ailleurs, ces liens contractuels n’excluent pas obligatoirement la féodalité classique entre ces mêmes partenaires. En fait, la féodalité bâtarde a un autre enjeu que la terre. Elle transforme les deux partenaires en parents fictifs sous la forme d’« amis » et d’« alliés ». Il peut arriver que les protagonistes soient déjà parents par le sang ou seigneurs et vassaux. Le contrat apporte les formes d’un engagement supplémentaire qui repose sur le libre choix. Il se fonde sur l’amitié, un sentiment qui prend, au cours du XIVe siècle, une valeur sociopolitique. Ainsi se développent, au sein de la noblesse, des alliances dont le regroupement crée des clientèles qui peuvent devenir des groupes de pression dangereux pour le fonctionnement des institutions et pour l’exercice du pouvoir royal.

                

        



Le parti navarrais

                Au milieu du XIVe siècle, l’une de ces coalitions nobiliaires présente un grave danger car, non seulement elle se présente comme une structure de clientèle, mais elle se dote d’un programme politique : c’est le parti navarrais. Ce parti est réuni autour du cousin du roi, Charles II de Navarre (1332-1387), qui, en raison de ses trahisons, reçoit dès le XVIe siècle le surnom de « Mauvais ». Devenu comte d’Évreux par son père Philippe, et roi de Navarre par sa mère Jeanne, Charles de Navarre est moins dangereux par son aptitude à trahir que par le parti politique qu’il réunit par le biais d’alliances nobiliaires plus ou moins formelles. Sa force tient au nombre de ses partisans et au programme qu’il défend. Les partisans de Charles de Navarre se recrutent, dans un premier cercle, parmi ses parents, puis, dans un second cercle, parmi les nobles. Certains sont ses vassaux ; d’autres sont ses pensionnés ou ses alliés. Ils peuvent être clercs ou laïcs, et ils sont surtout issus de Normandie et de Navarre où se trouvent les bases de la principauté navarraise, mais aussi de Champagne où la noblesse, liée à la maison de Navarre, est traditionnellement contestataire et réformatrice. Ces partisans, unis entre eux par des mariages, par des alliances ou par des dons, ont un programme politique, celui que défendent les privilégiés en se référant au temps du « bon roi saint Louis ». Ils réclament la stabilité de la monnaie, l’épuration des officiers du roi, le renvoi des conseillers du roi. Ils défendent ces idées dans les assemblées des états de 1355 à 1358. Ce programme rallie des intellectuels illustres comme le poète Guillaume de Machaut ou le philosophe aristotélicien Nicole Oresme. Excellent orateur, Charles de Navarre a aussi l’avantage d’être populaire, ce qui lui permet d’élargir la base de son audience. Il rallie des représentants de la bourgeoisie, et même du peuple qui peut, à l’occasion, porter sa livrée.

                Quel but recherche ce grand prince ? S’enrichir ou bien régner ? Contrôler le pouvoir en place pour y mettre ses hommes ou prendre le pouvoir ? Charles de Navarre peut prétendre à la couronne de la même façon qu’Édouard III puisque sa mère, Jeanne de Navarre, est la fille de Louis X (chap. 10). En 1354, lié à Guy de Boulogne, il contribue à faire assassiner le connétable de Jean le Bon, Charles d’Espagne : c’est à lui, pense-t-il, d’occuper ce poste militaire de premier rang. Par le traité de Valognes, en 1355, Jean le Bon tente de l’amadouer en lui donnant en mariage sa fille Jeanne, et en lui abandonnant une grande partie du Cotentin. Puis, craignant sa trahison, il l’emprisonne en 1356 à Rouen, tandis qu’il condamne à mort ses principaux alliés, les d’Harcourt, des nobles normands. Le but politique que poursuit Charles de Navarre n’est pas clair. Il est probable que ses visées ont évolué, et que, à mesure que s’amoncèlent les échecs militaires de Jean le Bon, son ambition augmente. Mais, en même temps, elle l’engage dans des alliances qui le discréditent aux yeux des réformateurs, clercs et nobles qui le soutiennent. En 1358, la plupart d’entre eux l’abandonnent, trouvant qu’il se compromet de trop près avec les Anglais. Mais, à cette date, le pouvoir des Valois, qui est alors aux mains du fils de Jean le Bon, le dauphin Charles, le futur Charles V, est devenu très fragile et les chances de Charles de Navarre restent fortes.

                

        



La contestation

                L’action politique que mènent Charles de Navarre et le parti navarrais entre 1355 et 1358, s’inscrit dans un mouvement général de contestation qui prend trois formes : la fréquente réunion des états, la révolte parisienne d’Étienne Marcel, et la Jacquerie.

                Les états. – La réunion des états du royaume s’effectue dans la plus parfaite légalité puisque les représentants des trois ordres de la société sont convoqués par le roi. Il ne s’agit pas d’états généraux qui concernent l’ensemble du royaume, mais d’états de Languedoïl pour les pays du nord du royaume, et de Languedoc pour le sud, et parfois même d’états locaux. Ces réunions ne sont pas nouvelles et nous avons vu que, depuis le début du XIVe siècle, elles s’inscrivent dans le développement général des idées démocratiques qui accompagnent la croissance du pouvoir royal. À partir de 1356, le rôle de ces assemblées d’états change de sens. Il ne s’agit plus seulement de voter des subsides en amorçant un programme de réformes politiques, mais de pourvoir au bon gouvernement du royaume qui aurait été perdu par les mauvais conseillers. L’idéal est de revenir au « bon temps de Mgr saint Louis ». Les états esquissent aussi un contrôle de la monarchie. Ce courant politique s’appuie sur le parti navarrais à forte tendance nobiliaire. Certains de ses membres, comme l’évêque de Laon, Robert le Coq, en deviennent les porteparole. Ils en profitent pour tenter de satisfaire leurs ambitions personnelles. C’est ainsi que Robert le Coq rêve de devenir chancelier. Ce courant s’appuie aussi sur la bourgeoisie parisienne dont le leader est Étienne Marcel. Les bourgeois de Paris ont besoin d’un retour rapide à la paix pour mener à bien leurs affaires, en particulier en Flandre où s’échangent les draps et le vin. Ce courant s’appuie enfin sur un mouvement intellectuel qui, imprégné d’Aristote, confère à la communauté du royaume une souveraineté dont le roi n’est que le dépositaire. Ces idées ont été développées vers 1320 par Guillaume d’Ockham et par Marsile de Padoue (Defensor pacis, 1324). Elles sont très répandues à l’Université de Paris où elles sont enseignées sous la forme d’un courant philosophique, le nominalisme. Le nominalisme rompt avec la doctrine de saint Thomas d’Aquin qui, au XIIIe siècle, avait tenté de concilier la foi et la raison. Les deux domaines sont désormais séparés. La foi permet au chrétien d’avoir un lien direct avec Dieu, tandis que sa raison s’applique ici-bas, sous la forme d’une connaissance empirique des choses singulières. Priorité doit donc être faite aux individus, à la base plutôt qu’à la tête. Une cité est constituée d’une accumulation d’individus qui doivent mettre leurs compétences à s’occuper de la bonne marche de l’ensemble. La conjoncture politique semble favorable au développement de ces idées. Jean le Bon, prisonnier, est remplacé par le dauphin Charles. Encore très jeune, ce dernier semble peu sûr de lui. Il n’a pas hésité à se rallier à Charles de Navarre contre son père, pour ensuite voir en son beau-frère son plus grand ennemi ; malgré son titre de duc de Normandie qu’il acquiert en 1356, son pouvoir paraît fragile.

                De 1355 au printemps 1358, les réunions des états s’accélèrent. Pour voter les subsides, les états exigent des réformes. Les sessions des états de Languedoïl de 1356-1357 donnent l’avantage aux Navarrais. Ils s’appuient au besoin sur la rue où le peuple de Paris que mène Étienne Marcel, manifeste pendant l’hiver 1356-1357. Le 3 mars 1357, une grande ordonnance de réforme décide d’interdire les mutations monétaires, de suspendre provisoirement les officiers royaux, de nommer neuf réformateurs généraux (trois évêques, deux barons, deux universitaires et deux bourgeois) pour enquêter sur l’action des officiers et pour redresser la situation. Les états décident aussi qu’ils peuvent se réunir sans autorisation royale. Le pas est franchi pour limiter le pouvoir monarchique. Mais il faut bien voir que les envoyés aux états ne constituent pas un parlement au sens moderne du terme. Ils sont « élus » au sens médiéval, c’est-à-dire choisis ou désignés par la « plus grande et la plus saine partie » de leur corps d’origine. Leur voix est donc largement séparée de celle du peuple et, sur place, malgré les convergences d’intérêts, la division est grande entre les représentants de la noblesse, du clergé et des bonnes villes. Leurs intérêts peuvent même être opposés, en particulier en matière monétaire. Le peuple, comme nous l’avons vu (chap. 11), n’est pas favorable à une stabilité trop stricte de la monnaie et il critique le blocage des salaires. Le dauphin ne tarde pas à en profiter.

                Étienne Marcel. – La rue est le domaine d’Étienne Marcel. Ne nous trompons pas sur ce personnage dont on a fait le fer de lance de la démocratie populaire. Étienne Marcel n’est pas un révolutionnaire. Ce riche marchand drapier est devenu prévôt des marchands de Paris en 1355. Il appartient à la grande bourgeoisie parisienne qui, ayant acquis sa fortune dans les affaires, continue à s’enrichir au service du roi, en particulier dans les finances, puis dans la justice. Sa parenté le lie aux grands noms des conseillers de Philippe VI, puis de Jean le Bon, à ce milieu des affairistes qui savent si bien jouer sur les monnaies, les Braque, les Poilevillain, les de Lorris, les Essarts – Étienne Marcel a épousé Marguerite des Essarts –, ceux-là mêmes dont les assemblées des états demandent l’épuration. Ce groupe est constitué de grands bourgeois dont la plupart ont acquis des offices royaux et sont anoblis par le roi. En fait, Étienne Marcel se sépare très vite de ces officiers et mène campagne contre leurs agissements. Coupé volontairement de son milieu, il est un homme seul qui n’a derrière lui aucun parti, aucune clientèle. Sous l’influence des exemples flamands avec lesquels il est en relation, Étienne Marcel espère réellement des réformes, et il souhaite avoir une place de choix dans la décision politique. Il lui faut donc trouver des appuis. Il n’a sans doute pas le choix : isolé, il suit un itinéraire atypique.

                Étienne Marcel se tourne vers le peuple de Paris qu’il domine : les chaperons bleu et rouge que portent les Parisiens, aux couleurs de la prévôté de Paris, témoignent de son pouvoir charismatique. Puis, en novembre 1357, quand Charles de Navarre, évadé de sa prison rouennaise, arrive à Paris, il s’allie à lui. Ces appuis sont fluctuants et surtout contradictoires. Comment concilier les exigences d’un peuple parisien endetté, donc peu favorable à la réévaluation monétaire, avec celles du parti nobiliaire navarrais si soucieux de la stabilité monétaire ? Leur convergence ne peut être le fait que d’une démagogie à court terme. Le 22 février 1358, devant le dauphin effrayé, Étienne Marcel se livre à une manifestation de force. Il laisse la foule parisienne en révolte mettre à mort les maréchaux de Champagne et de Normandie, et il sauve lui-même le dauphin du lynchage, de justesse, en le protégeant de son chaperon aux couleurs de la ville. Ce haut fait est aussi un tournant. Apparemment, Étienne Marcel gagne ; peu de temps après, grâce à lui, le dauphin Charles se proclame régent. Mais, au printemps 1358, le régent choisit de quitter Paris ; il est bientôt rejoint par un groupe important de réformateurs modérés qu’entraîne l’importante famille des Melun, qui se séparent à la fois d’Étienne Marcel et de Charles de Navarre. De plus en plus isolé, Étienne Marcel cherche de nouveaux appuis : il soutient certainement la Jacquerie, mais aussi, à l’opposé, Charles de Navarre, fer de lance de la répression nobiliaire face aux Jacques. En juillet, il est prêt à lui ouvrir les portes de Paris, ce qui revient à cautionner l’alliance que ce prince vient de passer avec les Anglais. Bientôt le peuple de Paris abandonne son prévôt, trop compromis par ses alliés. Mais surtout, en cette période de soudure, entre deux récoltes, Paris a faim. Son arrière-pays est bloqué par la Jacquerie et par les troupes armées que commande le régent. Celui-ci décide de reprendre la ville. Le peuple craint ce blocus et de nouvelles dévastations. Les bourgeois sont certainement inquiets de l’insurrection qui vient d’avoir lieu à leurs portes et dont la rumeur leur rapporte les excès. Paris a peur. C’est alors qu’Étienne Marcel est assassiné, le 31 juillet 1358, par l’un de ses cousins. Il tombe victime d’une famille qui se considère comme trahie par ses agissements et dans l’indifférence d’un peuple qui se sent abandonné. Le prévôt n’a pu réussir ni l’application d’un programme, ni une ascension en solitaire : il est mort d’être devenu rebelle malgré lui.

                La Jacquerie. – La Jacquerie est la troisième forme de contestation que connaît cette période troublée. Il semble que cette révolte rurale tire son nom de l’appellation « Jacques Bonhomme » qui est alors donnée aux paysans, en particulier par les nobles, en manière de dérision. Le profond antagonisme entre nobles et non-nobles que semble suggérer le nom même du mouvement, ne rend pas facile son étude. Les récits des chroniqueurs, qui prennent le plus souvent le parti des nobles, décrivent des actes de violence débridée, des châteaux brûlés, des femmes violées, des chevaliers rôtis à la broche… Qu’en est-il de ce mouvement qui reste encore largement énigmatique ? Le 14 mai 1358, pour lutter contre les forces anglo-navarraises, le régent décide de mettre en défense le pays. Le 28 mai, à Saint-Leu-d’Esserent, en Beauvaisis, à la suite d’incidents entre les paysans et les hommes d’armes, la révolte éclate. Elle se propage avec une extrême rapidité par foyers successifs jusqu’en Normandie à l’ouest et en Auxerrois à l’est. Plusieurs hauts faits la jalonnent, comme une marche spectaculaire sur Compiègne et la prise du château de Robert de Lorris, le 7 juin, à Ermenonville. Bientôt commence la reprise en main. Deux jours plus tard, le marché de Meaux attaqué par les Jacques est gagné par les nobles et, à Mello, les troupes mal armées des Jacques tombent sous les coups des chevaliers que mène Charles de Navarre. Le chef de l’insurrection, Guillaume Cale, y est tué par traîtrise. Privés de leur chef, les insurgés sont perdus et ils se rendent. La répression est terrible. On raconte que la Marne, à Meaux, est rouge du sang des rebelles. En août, le régent gracie les insurgés qui ont survécu. La révolte est donc à la fois limitée dans le temps et dans l’espace. Quel est son impact ?

                Il n’est pas possible de connaître le nombre des insurgés. À peine peut-on savoir quelle est leur condition sociale : les paysans dominent, mais comme le disent les chroniques « en ces assemblées, il y avait surtout des gens de labour, et aussi des riches hommes, bourgeois et autres ». Les « autres » sont souvent des artisans, et parfois des clercs. Il n’y a pas trace de pauvres ou de misérables. De toute façon, cette révolte ne s’explique pas par la misère. Les lieux où elle éclate, la placent dans les pays les plus riches du royaume de France. Comment s’est alors structuré le mouvement ? De nombreux historiens le disent inorganisé, spontané, et sans rapport avec les événements parisiens. On peut en douter. Il existe en effet une étroite osmose entre les villes et les campagnes, et entre Paris et son arrière-pays. Les nouvelles circulent avec rapidité, tout en étant déformées, ce qui peut contribuer à créer la panique. Les campagnes proches suivent donc les événements de la rue parisienne avec attention, car la paix à laquelle elles aspirent est en jeu. Les réactions peuvent être violentes ; les communautés villageoises ont désormais l’habitude d’assurer leur propre défense contre les bandes armées. Elles élisent des chefs. Ceux-ci, avec des armes de fortune, constituent de petites milices plus ou moins isolées. Bientôt, Guillaume Cale, l’un des principaux meneurs, prend la tête du mouvement. Paysan aisé, il est « un homme bien sachant et bien parlant, de belle figure et forme ». Il a aussi « vu les guerres ». Son éducation et son expérience militaire tranchent sur l’inexpérience de nombreux insurgés. Il prend peut-être le titre de « capitaine du peuple ». Son rôle est bien celui d’un chef militaire qui sait rassembler les hommes et les commander. Mais il ne va pas jusqu’à songer à un gouvernement de remplacement. Le mouvement, faute d’un projet politique, est rapidement condamné à l’échec. Pour comprendre la Jacquerie, il faut donc réfléchir au poids du charisme des chefs dans cette société du XIVe siècle. Il faut aussi réfléchir à la nature même de la violence qui, loin de s’inscrire dans un temps long et constructif, se manifeste par des poussées qui retombent rapidement. En effet, la violence qui, à l’origine, est dirigée contre les nobles, finit par se débrider dans la fête, celle des danses et du vin en perce, sans que les paysans songent à profiter des fruits politiques de leurs succès. Bientôt la révolte se termine, à armes inégales, dans le sang de la répression.

                Au printemps 1358, les forces de contestation semblent l’emporter et pourtant, dans le courant de l’été, elles refluent. Est-ce pour autant la victoire des Valois ?


                

        



L’opinion publique et les premiers Valois

                La paix de Calais permet à Jean le Bon de revenir en France et, sur le chemin du retour, il semble vouloir imposer une politique de stabilité. Dès le 5 décembre 1360, il promulgue une ordonnance qui crée le franc, cette monnaie d’or qui doit être forte et stable, et il condamne les mutations monétaires (chap. 11). Jean le Bon rompt ainsi avec son passé qui l’avait poussé à remuer la monnaie et conduit aux critiques des états. En fait, le roi est obligé de suivre l’avis des réformateurs qui soutiennent le dauphin depuis deux ans. Le pouvoir est désormais dans leurs mains ; à leur tête se trouve l’archevêque de Sens, Guillaume de Melun, qui domine le Conseil royal. Jean le Bon est devenu l’allié obligé d’une partie de la noblesse et du clergé.

                De 1360 à 1364, les problèmes politiques se concentrent sur l’application des clauses territoriales et financières du traité de Calais. Les habitants de certaines seigneuries et de certaines villes du Quercy, du Rouergue, et de la Bigorre, refusent de passer sous la dépendance du roi d’Angleterre. La ville de La Rochelle reste un point sensible. En 1362, les clauses territoriales sont appliquées, à l’exception de quelques seigneuries en Poitou. Restent surtout les clauses financières. Le roi de France doit trouver l’argent de sa rançon. En 1363, l’assemblée des états de Languedoïl, réunie à Amiens, décide de lever des impôts qui doivent être permanents jusqu’à ce que la totalité de la somme soit réunie. Ces impôts rentrent mal, et le paiement de la rançon traîne. Il faut envoyer régulièrement des otages pour garantir l’exécution du traité. Édouard III en profite pour différer l’échange des renonciations prévues à Calais. Les membres de la famille royale restés en otage en Angleterre, parmi lesquels se trouvent deux fils du roi, Louis d’Anjou et Jean de Berry, ainsi que son frère, Philippe d’Orléans, s’impatientent. Ils voudraient que de nouvelles négociations aient lieu, ce que les états d’Amiens refusent. La situation politique est alors très confuse. Louis d’Anjou s’enfuit. Au début de l’année 1364, Jean le Bon, pour respecter la parole donnée, se constitue lui-même de nouveau prisonnier en Angleterre où il meurt le 8 avril 1364. Le pouvoir royal résiste donc mal aux exigences conjuguées du roi d’Angleterre et des princes du sang.

                Entre la mort de Jean le Bon, le 9 avril 1364, à Londres, son enterrement, le 6 mai, à l’abbaye de Saint-Denis, et le sacre de Charles V, le 19 mai 1364, à Reims, six semaines s’écoulent qui constituent une sorte d’interrègne, à un moment où le prestige de la dynastie des Valois est fortement ébranlé. L’initiative semble aux mains des prélats et des barons du royaume, et Charles de Navarre joue son pouvoir. Certes, le régent Charles se montre ferme, mais le pouvoir de la nouvelle dynastie ne se trouve réellement affirmé qu’après la victoire de Cocherel sur les Navarrais, en Normandie, le 16 mai 1364. L’armée franco-bretonne que commande Du Guesclin pour le régent, est victorieuse de Jean de Grailly, le captal de Buch, un redoutable Gascon qui défend les intérêts navarrais. Cette victoire ne met pas totalement fin aux ambitions de Charles de Navarre ; il consent seulement à la paix en 1365, en échangeant les places de la Basse-Seine contre la coseigneurie de Montpellier. Mais cette victoire contribue à imposer le sacre de Charles V, et par conséquent à affirmer la légitimité des Valois.

                Il semble que la crise du milieu du XIVe siècle ait pu affecter la nouvelle dynastie des Valois jusqu’à l’avoir déstabilisée. Est-ce seulement l’effet des ambitions personnelles des prétendants à la couronne que sont le roi d’Angleterre ou le roi de Navarre, ou bien est-ce un mouvement d’opinion qui touche les sujets du royaume ? On peut seulement donner quelques éléments de réponses car l’opinion publique est difficile à saisir. Elle s’exprime essentiellement par la bouche des privilégiés. Néanmoins, sans surestimer la conscience politique populaire, on peut dire que la rue, en particulier à Paris, réagit aux événements. Elle est aux mains d’orateurs publics et, dans les tavernes, les nouvelles circulent vite. C’est ainsi que la défaite de Jean le Bon et sa prise contre rançon provoquent des réactions contradictoires. Pour les uns, les nobles sont rendus responsables de la défaite. Leur couardise les a poussés à fuir, leur goût du luxe les a amollis, si bien qu’ils sont présentés comme des traîtres, soucieux de faire durer la guerre dont ils profitent, et incapables de remplir le devoir militaire qui justifie leur place dans la société. La Complainte de la bataille de Poitiers, un écrit anonyme parmi d’autres, circule pour dénoncer les nobles mais, à l’inverse, elle incite à prier pour que

                
                    
                    Dieu veuille conforter et garder notre roi

                    Et son petit enfant qu’est demeuré à soi.

                

                On sait aussi qu’en Languedoc, à l’annonce de la prise de Jean le Bon, la population sanglote et prend le deuil.

                Pour d’autres, à l’inverse, l’échec militaire de Philippe VI, puis celui de Jean le Bon sont le signe que les Valois ont « très mauvais sang et pourri ». Or, la tête du royaume menace de contaminer les membres. Il convient de revenir à une tête saine, au sang royal des descendants directs des Capétiens, et en particulier à Charles de Navarre. Sous l’effet des prédicateurs et des discours de rue, l’opinion est donc sensibilisée, mais divisée.

                La décision finale qui donne la prédominance aux Valois tient, comme on l’a vu, à la victoire militaire de Cocherel qui rompt le cycle des défaites royales, mais aussi à l’une des premières expressions de ce qu’on peut appeler le patriotisme. Les réformateurs modérés, essentiellement recrutés parmi les clercs et les nobles, qui rejoignent le camp du régent au printemps 1358, sont violemment anti-Anglais. Philippe de Vitry, évêque de Meaux et l’un des neuf réformateurs de 1357, mais aussi poète rallié à la cause du future Charles V, exprime très bien ce sentiment quand il vitupère contre le monstre qui « flatte les Anglais », sans doute Charles de Navarre, mais il se dit sûr que le royaume se ressaisira car

                
                    
                    Le grain git écrasé sous la paille

                    que le Franc soufflera loin de l’aire.

                

                Au même moment, la révolte des Jacques reprend, sur un mode populaire, ces premières manifestations d’un sentiment anti-Anglais qu’accentuent les nécessités de l’autodéfense. Alors commence à se vulgariser un thème politique porteur du patriotisme naissant : « la grant pitié du royaume de France ».

                Les deux premiers rois Valois, en particulier Jean le Bon, sont l’objet de jugements controversés. Le débat se prolonge jusque dans notre historiographie contemporaine qui, tantôt critique les deux monarques pour la faiblesse de leur caractère (M. Druon), tantôt les réhabilite (R. Cazelles). Il est sans doute sage de manier les sources avec prudence : elles sont souvent le reflet de la polémique qui oppose les adversaires. Il est probable que Philippe VI est à la fois vaillant et cultivé et que Jean le Bon est un lettré, mais aussi un roi novateur, soucieux d’établir un gouvernement stable. Il met en place des réformes qui sont ensuite reprises, avec succès, par son fils Charles V. En fait, les deux premiers rois Valois se trouvent confrontés à une double épreuve : celle de fléaux extérieurs comme la peste et la guerre, et celle de la croissance de l’État. Des clientèles politiques, aux attaches complexes mais solidement enracinées dans le terreau de régions rivales, normandes, champenoises, sénonaises, auvergnates, bourguignonnes, ont du mal à fusionner au service d’un pouvoir supérieur et elles n’hésitent pas à prendre comme enjeu les désirs de l’opinion. Les rois eux-mêmes semblent hésiter entre ces intérêts divergents. Ils se sentent à la fois proches de la noblesse et dépositaires d’un pouvoir politique d’une essence différente. Il revient au règne de Charles V de clarifier cette situation et d’approfondir une doctrine politique qui place le roi au-dessus de tous et défend l’unité et l’indivisibilité du royaume comme de la couronne.
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13 – La dynastie des Valois s’impose (1364-1392)

            
                La période qui s’étend de 1364, date de l’avènement de Charles V (1364-1380), à 1392, quand se manifestent les premiers signes de la folie de son fils et successeur, Charles VI (1380-1422), correspond à un temps de clarification politique. Face aux Anglais, la reconquête militaire où s’illustre Bertrand Du Guesclin à la tête d’une armée modernisée, permet de recouvrer une grande partie des territoires perdus en 1360, tandis que la mort d’Édouard III, en 1377, un an après celle du Prince Noir, éteint pour un temps les prétentions dynastiques rivales. À l’intérieur, face aux princes du sang, le roi s’impose. Il gouverne avec ses frères et avec les nobles, mais, en même temps, de nombreux théoriciens politiques contribuent à définir la souveraineté du pouvoir royal. Les différents groupes sociaux qui constituent le royaume ont alors un rôle clairement réparti. Les clercs ont un pouvoir dans l’Église, qui doit être séparé du pouvoir de l’État. Les nobles gouvernent et combattent. Le peuple doit payer les impôts, sans que le roi demande l’avis des assemblées des états. Vers 1380-1382, la révolte gagne les principales villes du royaume. Il s’agit d’un mouvement que connaît l’ensemble de l’Europe, mais il est sans lendemain. Devenu majeur en 1388, Charles VI renvoie ses oncles qui l’ont aidé à gouverner, et il s’entoure d’une équipe dotée d’un programme politique dynamique : les « Marmousets ». Le rythme des réformes s’accélère. Au moment où Charles VI devient fou, le pays est prospère et la dynastie des Valois semble solide.


            

            



                Des moyens politiques nouveaux

                Charles V, un roi sage

                Charles V est le fils aîné de Jean le Bon et de Bonne de Luxembourg, morte dès 1349. Il est le premier des futurs rois de France à prendre le titre de dauphin, ou plus exactement de « dauphin de Viennois ». Il le doit à la donation du Dauphiné que fait, en 1349, Humbert II (1333-1349), qui n’a pas d’héritier. La vie de Charles V est surtout connue par le récit de Christine de Pizan qui, au début du XVe siècle, écrit une sorte de panégyrique où elle mêle ses souvenirs personnels à la description du gouvernement d’un prince idéal : Le livre des faits et bonnes mœurs du sage roi Charles le Quint. Malgré son enthousiasme, Christine de Pizan ne cache pas que le roi a commencé par faire « jeunesses », c’est-à-dire qu’au temps de sa jeunesse, Charles a commis des erreurs ; elles sont propres, pense-t-elle, à cet âge de folie. La principale vient de ce qu’en 1356, le dauphin, qui est alors duc de Normandie, prête une oreille trop complaisante aux vues que poursuit Charles de Navarre, aux dépens de sa fidélité au roi Jean le Bon. Mais, très vite, comme nous l’avons vu, le dauphin, en raison des circonstances qui suivent la bataille de Poitiers, entre en première ligne de la vie politique. Il prend le titre de régent le 14 mars 1358, c’est-à-dire qu’il se substitue à son père retenu prisonnier en Angleterre. En août 1358, il réussit à devenir le maître de Paris. Écarté du pouvoir lors du retour de Jean le Bon en 1360, il y revient au début de l’année 1364, lorsque le roi décide de retourner en Angleterre comme otage, puisque sa rançon n’est pas totalement payée. Entre-temps, Charles est devenu lieutenant du roi en Normandie où il a fait son apprentissage politique. Le jour de son sacre, le 16 mai 1364, il a 25 ans. C’est un homme jeune. Mais marié à Jeanne de Bourbon depuis 1350, il n’a pas encore de fils.

                L’époque prend goût aux portraits – ils apparaissent en peinture vers le milieu du XIVe siècle – qui montrent comment l’individu, par une accumulation de détails physiques et psychologiques, diffère de ses semblables. Écoutons celui que dresse Christine de Pizan du jeune roi : « De corps, il était haut et bien formé, droit et large par les épaules et étroit par les flancs. Il avait de gros bras et de beaux membres, aussi correspondant au corps qu’il convenait ; le visage de beau tour, un peu longuet. Il avait le front haut et de larges sourcils en archets, les yeux de belle forme, bien assis, châtains en couleur et arrêtés en regard, haut nez assez et bouche non trop petite et lèvres ténues. Il était assez barbu et avait les os des joues un peu haut, le poil ni blond ni noir, la carnation brun clair. Il avait le visage très pâle et je crois que cela, et aussi le fait qu’il était très maigre, lui était venu par accident de maladie et non par sa propre condition. » Par ce portrait, elle accrédite l’idée d’un roi aux traits tempérés, d’un roi que son physique équilibré prédispose à la sagesse. Reste le handicap d’une certaine fragilité. À une période où l’apparence révèle l’intérieur de l’être et donne à voir au premier coup d’œil la condition sociale de l’individu, cette fragilité ne convient pas à un roi. Elle ne peut donc, pense-t-on, qu’être accidentelle. De quelles maladies le roi a-t-il pu être atteint ? Il s’agit peut-être de la goutte. En tout cas, Charles V répugne à manier l’épée. Il use plutôt des ressorts que lui confèrent ses qualités oratoires et son goût de la procédure. Et Christine de Pizan de vanter « sa belle parlure tant ordonnée et par si bel arrangement », tandis que ses adversaires n’hésitent pas à l’appeler l’« avocat ». Charles V a surtout le sens du devoir. Arrivé au pouvoir, il change d’habits. Ce geste a un sens profond, car, au XIVe siècle, on reconnaît aussi l’individu à son vêtement. Dans le cas de Charles V, le vêtement doit correspondre à l’idée que l’opinion se fait de l’« état royal ». Le nouveau roi délaisse l’habit court des chevaliers pour prendre la robe longue des clercs et des officiers experts en droit. Aux yeux de tous, « il s’est converti à la sagesse » (Fr. Autrand).


                

        



Des appuis pour gouverner :
les clercs, les parents et les nobles

                Cette sagesse, Charles V la tient à la fois de sa propre culture et des conseils qu’il demande aux « prud’hommes » qui l’entourent, et en premier lieu aux clercs. Sa culture le porte très tôt vers les discussions philosophiques ; c’est ainsi qu’à la cour de Jean le Bon, il interroge le grand poète italien Pétrarque sur un thème d’actualité en raison des désastres militaires, et qui lui tient à cœur : la fortune. Est-elle une roue qui, aveugle, décide du sort des hommes, ou bien peut-elle être tempérée par la vertu ? Que peuvent révéler les astres des événements politiques ? Les penchants de Charles V pour l’astrologie sont célèbres. C’est ainsi qu’il fait venir d’Italie, avec sa famille, le père de Christine de Pizan, Thomas de Pizan, pour sa « souffisance es sciences speculatives, comme suppellatif astrologien ». Charles V se nourrit aussi de philosophie politique. Il fait traduire en français La politique d’Aristote, La cité de Dieu de saint Augustin et le Policraticus de Jean de Salisbury. Cette sagesse qui emprunte aux modèles antiques est aussi chrétienne. Charles V est d’ailleurs le premier roi de France qui est appelé par ses contemporains « Très chrétien », mais cette référence n’entre pas dans la titulature officielle des rois de France avant le règne de Louis XI (chap. 15). Il organise sa journée entre la messe, les prières et les décisions politiques. Il va régulièrement de sa chapelle à sa salle du Conseil. Il prie pour que lui-même et son royaume soient préservés du péché. Il écoute les requêtes de ses sujets, de préférence au sortir de la messe pour mieux leur répondre. Il aime conférer les grâces royales au moment des grandes fêtes liturgiques, ou encore le vendredi, jour qui rappelle la mort du Christ. Cette « belle ordonnance », où les activités sacrées et profanes s’entremêlent harmonieusement pour gouverner le royaume, montre que le pouvoir royal est devenu religieux jusque dans son exercice quotidien. Il est donc impossible d’opposer, dans l’État qui se développe, ce qui relève du domaine laïc et du domaine religieux. La même mystique entoure Dieu, la royauté et le service public. Cette attitude vaut au roi l’appui des clercs, en particulier des prélats qui lui doivent en grande partie leur promotion car le roi agit en étroite collaboration avec les papes d’Avignon. Cela ne veut pas dire que l’Église a un droit de regard sur la politique du roi. Mais, en ce milieu du XIVe siècle, l’État continue bien à se développer dans le giron de l’Église.

                En dehors de l’Église, le nouveau roi peut compter sur un autre appui traditionnel : le sang royal. En effet, Charles V cherche le soutien de sa parenté. Aux moments difficiles de sa jeunesse, il prend souvent conseil de son oncle maternel, l’empereur Charles IV de Luxembourg. Le roi gouverne aussi en grande partie avec ses frères, c’est-à-dire avec Louis Ier, duc d’Anjou, Jean, duc de Berry, Philippe le Hardi, duc de Bourgogne, et avec Louis II, son beau-frère, le duc de Bourbon. Le sang royal qui l’unit à eux s’affirme dans la titulature de ces grands princes. Ils se disent « princes du sang ». Ces grands princes sont investis d’apanages qui ont été concédés à la demande de Jean le Bon. Ce sont de larges portions du royaume qui s’agrandissent au fur et à mesure que la reconquête du royaume se développe : l’Anjou, le Maine, la Touraine et le Loudunois pour Louis ; le Berry auquel s’ajoutent l’Auvergne et le Poitou pour Jean. En 1364, Philippe le Hardi reçoit le duché de Bourgogne ; s’y ajoute, en 1369, la promesse du comté de Flandre, de l’Artois, de Rethel et de la Franche-Comté puisque Philippe, en dépit des prétentions anglaises, réussit à épouser Marguerite de Flandre, l’unique héritière du comte de Flandre, Louis de Male. Cette façon de gouverner, nous l’avons déjà vu avec les derniers Capétiens, n’est pas une preuve de faiblesse. Elle donne naissance à une sorte de fédéralisme que soudent le sang et l’alliance. Au même moment, les ordonnances royales répètent que les biens de la couronne sont inaliénables. Il n’existe pas de contradiction entre la force qui est reconnue à la couronne et l’apanage. L’apanage est un don qui accroît l’amour entre les frères, qui oblige celui qui le reçoit à une fidélité renforcée envers celui qui le donne. Or, celui qui donne n’est autre que le détenteur de la couronne. Par ailleurs, la clause qui consiste à ce que l’apanage revienne à la couronne si le prince apanagé n’a pas d’héritier mâle est en principe affirmée. En plus de leurs apanages, les princes se voient confier des lieutenances générales, par exemple en Languedoc pour Louis d’Anjou et Jean de Berry, et des commandements militaires, par exemple dans l’est du royaume où Philippe le Hardi est chargé de lutter contre les hommes d’armes qui pillent le pays. En revanche, les princes du sang n’ont pas de charges dans le gouvernement central. Ils sont plutôt chargés d’administrer la périphérie du royaume, et ils reviennent souvent siéger au Conseil du roi, à Paris, où ils entretiennent de somptueux hôtels. Cette politique, fondée sur la parenté est, en fait, un moyen de développer l’État. Les efforts des princes du sang se conjuguent avec ceux du roi pour mieux contrôler le pouvoir dans l’ensemble du royaume. Le règne de Charles V correspond au moment où le système fonctionne bien, sans être encore l’objet d’une compétition destructrice entre ses membres.

                Les nobles constituent la troisième force sur laquelle peut et veut s’appuyer le roi. Contrairement à une interprétation tenace, Charles V ne gouverne pas avec les bourgeois. L’expérience de 1356-1358 lui sert de leçon. Il s’entoure de nobles, mais aussi de clercs qui sont souvent d’origine noble. Si le roi appelle des non-nobles, ils sont rapidement anoblis. L’appui des nobles n’est pas nouveau. La crise de l’année 1358 l’a renforcé. Les réformateurs modérés qui choisissent de quitter Paris pour soutenir le dauphin sont les porte-parole des intérêts nobiliaires. Ce sont eux qui, nous l’avons vu, obtiennent, en 1360, la création d’une monnaie stable (chap. 11 et 12) ; ce sont encore eux qui, en 1363, à l’assemblée d’Amiens, imposent une nouvelle fiscalité pour payer la rançon du roi. Il s’agit d’un impôt dont ils sont désormais exemptés. C’est l’une des premières affirmations officielles de leur privilège fiscal qui, dans le royaume de France, contribue à distinguer les nobles des non-nobles. Arrivé au pouvoir, Charles V continue de gouverner avec cette équipe, celle des réformateurs restés fidèles aux Valois. Au premier rang se trouve l’archevêque de Sens, Guillaume de Melun, qui place dans l’entourage du roi un grand nombre de ses parents et amis. Mais il faut compter d’autres noms illustres, le comte Louis d’Étampes, l’archevêque Jean de Craon, prince d’Église et d’Empire, des grands nobles que sont Olivier de Clisson, Jean de Vienne, Enguerrand de Coucy, des chevaliers comme Bertrand Du Guesclin ou Bureau de La Rivière, et encore celui qui tente de donner à la noblesse le souffle d’un idéal de croisade, Philippe de Mézières. Certes, la noblesse n’est pas le seul critère qui préside au choix du roi. D’autres carrières exemplaires, comme celles des juristes Pierre d’Orgemont, des frères Dormans, Jean et Guillaume, anoblis, montrent que l’ascension sociale est encore loin d’être bloquée pour les hommes de valeur bien installés dans des clientèles politiques. C’est en particulier le cas de Jean de La Grange qui, simple fils de notaire, devenu moine bénédictin, mais fort des appuis de la maison de Guy de Boulogne, devient l’un des principaux conseillers de Charles V. Dans l’ensemble, cependant, priment les nobles, ceux qui prennent pour devise de servir le roi et le royaume, au mieux des intérêts de l’ordre qu’ils prennent en même temps conscience de représenter. En échange, le roi rend à ces nobles un peu de l’honneur qu’ils ont perdu lors des désastres militaires. Mais il y a plus. En se développant avec les nobles, l’État contribue à créer la noblesse. Jusqu’à présent les nobles se regroupaient en lignages plus ou moins indépendants. En échange des services rendus, l’État confère aux nobles les moyens de leur existence et il leur reconnaît des privilèges qui marquent leurs différences face aux non-nobles ; il les rassemble aussi pour une cause commune. Ainsi, en France, l’État est-il né avec la noblesse.

                

        



L’armée et la lutte contre les compagnies

                Dans le domaine militaire, Charles V hérite aussi de l’œuvre entreprise par son père dès 1360. Il s’agissait pour Jean le Bon de lutter contre les partisans de Charles de Navarre en Normandie et, pour cela, d’organiser une armée. Après les échecs des grandes batailles, la forme de recrutement militaire privilégie les volontaires et se calque sur le modèle anglais. Des capitaines sont chargés de recruter des hommes d’armes par un contrat qui décide de leur solde et de leur temps de service. C’est la retenue. Ce n’est pas là une pratique nouvelle dans le royaume de France : Joinville raconte comment saint Louis, dès 1248, l’a retenu à son service. Des volontaires soldés alimentent déjà en partie les armées de Philippe VI et de Jean le Bon. Cette pratique de la retenue existe aussi, nous l’avons vu, dans le domaine civil : le roi ou les princes retiennent des hommes pour exercer des offices. Ainsi s’alimentent les clientèles. Mais le système se développe dans l’armée, aux dépens du ban et de l’arrière-ban. Les hommes d’armes ainsi retenus sont rassemblés en une route ou compagnie qui rassemble environ une centaine d’hommes. Leur qualité est contrôlée lors des « montres » qui consistent en inspection des hommes et en inventaire des armes, que décident les deux maréchaux de France. Il s’agit de savoir si les troupes sont aptes à servir le roi. Comme l’a montré Philippe Contamine, cette armée contractuelle est, pour l’essentiel, constituée de nobles. C’est ainsi que vers 1355, par les soins du capitaine Pierre de Villiers, capitaine du roi à Pontorson, sur la frontière bretonne, Bertrand Du Guesclin est recruté comme routier. Il appartient à une famille de chevaliers bretons partisans de Charles de Blois. Ses exploits militaires le font remarquer et il devient à son tour capitaine de Pontorson en 1357. Il entre alors définitivement dans le sillage du roi de France. C’est un routier qui a bien tourné. Ce n’est pas le cas de tous les hommes d’armes qui, une fois la paix venue, poursuivent la guerre pour leur propre compte. En effet, tout le problème est de savoir ce que deviennent ces troupes quand les guerres sont terminées et que les soldes ne sont plus payées. À partir de 1360, après la paix de Calais, une sorte de guérilla sévit de façon endémique dans le royaume. Elle est le fait des « grandes compagnies ».

                En 1364-1365, les conflits qui se poursuivent en Normandie et aux confins de la Bretagne trouvent une solution. Après la bataille de Cocherel, la paix se prépare avec Charles de Navarre. La mort de Charles de Blois à la bataille d’Auray, le 29 septembre 1364, face à son adversaire Jean de Montfort, termine la guerre de succession en Bretagne. En 1365, par le premier traité de Guérande, il est décidé que le duché de Bretagne appartient à Jean de Montfort. Le nouveau duc, Jean IV, devient le vassal du roi de France. Mais le problème des compagnies n’est toujours pas réglé.


                Les contemporains tendent à appeler « compagnies » les organisations de routiers ou routes qui se perpétuent alors de façon illicite. Ces compagnies sont redoutables car elles vivent sur le pays et enfreignent les lois de la société. Elles multiplient les pillages, sous forme de razzias de bétail ou de rançons ; elles pratiquent le viol ; elles ne respectent pas les lieux sacrés. Il faut cependant se méfier des stéréotypes qui collent ainsi à la peau des hommes d’armes : comme nous l’avons vu, ils ne correspondent pas toujours à la réalité de leurs méfaits. Les compagnies préfèrent pactiser avec les civils pour en tirer de gras profits. Ce sont les patis dont l’impact est difficile à mesurer car ils n’ont pas souvent laissé de traces écrites. Néanmoins, les compagnies sont un facteur de désordre ; par leurs différences qui les placent en marge de la société, les hommes d’armes suscitent la peur. Leurs chefs, d’anciens capitaines, personnages hauts en couleur, suivis de prostituées et de pillards, comme Aymerigot Marchés qui sévit en Auvergne jusqu’à ce qu’il soit condamné à mort par la justice royale en 1391, sont restés célèbres. L’un d’entre eux, Arnaud de Cervole, dit l’Archiprêtre, a sa base en Berry, puis sur la Saône ; il réussit à unir plusieurs de ces compagnies en la « Grande Compagnie » qui s’attaque au Languedoc, à la Provence, à la vallée du Rhône où les richesses de la papauté l’attirent. Les armées du roi entreprennent de combattre ces rebelles : elles échouent en 1362. L’idée vient de les envoyer en croisade : les compagnies refusent. Charles V, arrivé au pouvoir, réussit à se débarrasser d’une grande partie d’entre elles en leur faisant passer les Pyrénées sous la conduite de Du Guesclin. Elles vont défendre Henri de Trastamare qui s’oppose à son demi-frère, Pierre le Cruel, pour devenir roi de Castille. La lutte, transportée hors de France, oppose à nouveau les Français aux Anglais. Le Prince Noir vient au secours de Pierre le Cruel, bat Du Guesclin à Najera, en 1367, et le fait prisonnier. Sa rançon bientôt payée, Du Guesclin reprend la lutte et obtient, par les armes, le triomphe d’Henri de Trastamare. Pierre le Cruel meurt. En 1369, le succès est double : le royaume de France s’est en grande partie débarrassé des principales compagnies qui l’infestaient, et le nouveau roi de Castille offre l’appui de sa diplomatie et de sa flotte au roi de France qui affronte de nouveau le roi d’Angleterre.


                

        



La reconquête du royaume : 1369-1380

                Les appels gascons

                La Guyenne, telle qu’elle a été définie par le traité de Calais en 1360, est gouvernée par le Prince Noir. Celui-ci agit en prince territorial, soucieux de développer son administration et son pouvoir. Il doit faire obéir une noblesse nombreuse et traditionnellement indépendante. Au même moment, le comte de Foix, Gaston Fébus (1333-1391), son voisin, construit une petite principauté territoriale, une sorte de petit état où il réussit à domestiquer la noblesse. L’entreprise paraît donc possible. Mais la noblesse gasconne résiste. Pour mener à bien sa politique extérieure qui le mène, comme nous l’avons vu, jusqu’en Espagne, le Prince Noir a besoin d’argent et il lève plusieurs fouages. Il ne peut pas se passer de l’autorisation des nobles. En 1368, l’assemblée des états d’Aquitaine lui accorde difficilement le nouvel impôt qui lui est nécessaire pour payer ses hommes d’armes. Le comte d’Armagnac, Jean Ier, vassal du Prince Noir et détenteur de l’un des principaux fiefs de Guyenne, refuse de laisser lever le fouage sur ses terres. Il invoque les « franchises » traditionnelles de la noblesse. Le bras de fer est engagé entre le vassal et son seigneur. Pour trancher le différend, Jean Ier fait appel au roi d’Angleterre qui est le seigneur de son seigneur, c’est-à-dire son suzerain, selon le terme qui apparaît à la fin du Moyen Âge. Mais, en même temps, il prend contact avec le roi de France qu’il considère comme son souverain, car la Guyenne continue encore d’appartenir au royaume. Lequel des deux rois possède l’autorité pour trancher la cause ? Le débat porte sur deux pouvoirs qui sont de nature radicalement différente. L’un est féodal, l’autre royal ; dans le premier cas les arguments relèvent donc du droit féodal, dans le second cas, du droit romain qui traite de la notion de souveraineté. Charles V n’est certainement pas pris au dépourvu et il a peut-être même, sur place, dans le Sud-Ouest, préparé le terrain en suscitant des alliances. Au même moment, le sire d’Albret, Arnaud Amanieu, un autre grand seigneur de Guyenne, neveu de Jean Ier d’Armagnac, épouse Marguerite de Bourbon, sœur de Jeanne de Bourbon et belle-sœur du roi. Comme l’écrit Froissart, ce mariage profrançais « déplaisait bien au Prince de Galles ». Cette alliance et ces résistances sont le signe que les Valois cherchent et peuvent trouver des appuis en Guyenne ; or, ces appuis prennent à revers les intérêts anglais.

                L’appel de Jean Ier d’Armagnac au roi de France est-il recevable ? La situation est très ambiguë car le statut de la Guyenne n’est pas clair. La rançon du roi Jean le Bon n’est pas entièrement payée, certains otages de haut vol sont toujours en Angleterre, et les fameuses renonciations prévues par le traité de Calais ne sont pas encore échangées. Il existe donc une sorte de vide quant aux pouvoirs officiels des deux rois vis-à-vis de la Guyenne. En droit, le roi de France conserve sa souveraineté sur la Guyenne tant que les renonciations ne sont pas prononcées, mais il est tenu par sa promesse. S’il refuse de répondre à l’appel du seigneur gascon, il reconnaît implicitement ce que prévoient les renonciations, c’est-à-dire que le roi d’Angleterre détient à lui seul la souveraineté et le ressort sur la Guyenne. À l’inverse, si Édouard III accepte l’appel de Jean d’Armagnac sans en référer au roi de France, il fait lui-même acte de souverain, ce qui ne correspond pas à son engagement de Calais, et ce qui libère le roi de France de sa promesse. Charles V consulte de nombreux juristes, spécialistes de droit romain, qui lui conseillent de recevoir l’appel. C’est chose faite le 30 juin 1368, lors d’une séance du Conseil où les membres convoqués sont particulièrement nombreux. Le 3 décembre, Charles V avertit par lettre les principales villes du royaume de sa décision. Bientôt, le sire d’Albret joint son appel à celui de Jean Ier. Édouard III tente vainement de négocier avec Charles V pour liquider les clauses du traité de Calais et signer les renonciations. Il est trop tard. Le processus est engagé : les appels des seigneurs gascons au Parlement de Paris se multiplient. Le roi, après avoir réuni un nouveau Conseil élargi, décide de citer le Prince Noir à comparaître le 2 mai 1369, comme son vassal. Celui-ci refuse et, comme l’écrit Froissart, il répond vertement : « Nous irons volontiers à Paris au jour dit puisque commandé nous est du roi de France, mais ce sera le bassinet sur la tête et 60 000 hommes en notre compagnie. » Puis il fait emprisonner et assassiner les deux messagers royaux. Les 9-11 mai 1369, Charles V demande à une nouvelle assemblée, où se retrouvent les trois états du royaume, d’approuver sa politique. Dès le 3 juin 1369, Édouard III reprend le titre de roi de France et le 30 novembre Charles V, à la suite de ses prédécesseurs Philippe le Bel, Charles IV et Philippe VI, prononce la confiscation de la Guyenne. La guerre commence. L’opinion est largement prévenue. Cette guerre n’est plus seulement celle de deux rois mais elle doit devenir celle de deux peuples. La diffusion des nouvelles, le recours à l’opinion et au consentement constituent une arme voulue par le roi de France. La révolte contre les compagnies qui continuent d’écumer le pays finit de sensibiliser l’opinion. Le Prince Noir est assez facilement rendu responsable de la situation. Peut-on aller jusqu’à parler de revanche après le « honteux » traité de Calais ? Sous la plume des théoriciens sans doute, dans l’esprit du roi, peut-être, mais chez les sujets, la perception d’un espace politique dilaté jusqu’aux frontières du royaume reste encore limitée. Leur vision est le plus souvent engluée dans leurs problèmes immédiats et les effets de leurs querelles privées l’emportent sur les considérations d’intérêt général. Néanmoins, ils commencent à sortir de leurs préoccupations quotidiennes : l’Anglais n’est plus seulement l’adversaire, il devient l’ennemi.

                

        



Les opérations militaires

                Les opérations militaires ne sont pas terminées quand Charles V meurt en 1380. Une trêve de deux ans seulement, de 1375 à 1377, interrompt officiellement les opérations. Il s’agit donc d’une guerre longue. Or il n’y a pas de bataille décisive : rien que des escarmouches. C’est que la guerre change de forme. Les campagnes militaires sont désormais bien organisées et l’accent est mis sur la guerre défensive. Pendant les opérations militaires, le roi n’est pas en campagne l’épée à la main, mais dans son cabinet de travail. Il s’inspire de l’art de la guerre qu’ont légué les Anciens, en particulier de l’œuvre de Végèce. Il sait quelle place il faut accorder au commandement, comment il faut pratiquer la guerre de siège. Son expérience l’incite à éviter à tout prix la bataille. Il veille donc, en premier lieu, à se donner les moyens de mener à bien la guerre.

                Ces moyens sont simples : s’assurer des alliances diplomatiques, choisir des chefs militaires dévoués et compétents, organiser l’armée, mettre en défense le royaume.

                Les alliances. – Charles V est allié avec la Castille et avec l’Écosse. Il obtient la neutralité de la Flandre en cédant les châtellenies annexées par Philippe le Bel. Le mariage de Philippe le Hardi avec Marguerite de Flandre crée, pour la suite, un appui sûr.

                Les chefs. – Charles V choisit les chefs de guerre avec soin. Une large place est donnée à ses frères, Louis d’Anjou et Jean de Berry. En 1370, il demande à Bertrand Du Guesclin d’accepter l’épée de connétable. C’est un coup de maître car l’homme allie la compétence militaire à la popularité. Petit, le corps ramassé, les épaules carrées, le visage lourd, les traits épais, Du Guesclin aime la guerre, l’argent et l’aventure. Sur bien des points il ressemble à tous les routiers, avec quelques différences cependant. Sa culture est celle d’un homme d’armes de haut niveau : on ignore s’il sait lire et écrire, mais il a du goût pour les exploits chevaleresques et, dans son hôtel, il soigne ses amis. En Bretagne, il garde des appuis, d’ailleurs son second mariage l’unit à Jeanne de Laval. Créature du roi, de Jean le Bon puis de Charles V, il reste dévoué à la cause royale. Charles V le sait bien qui, à la mort de Bertrand Du Guesclin, le 13 juillet 1380, demande que son corps soit inhumé dans la nécropole royale de l’abbaye de Saint-Denis. Dans la lutte défensive, Olivier de Clisson, un grand noble breton qui a quitté le service des Anglais pour celui de Charles V, vient conforter Du Guesclin qu’il remplace à sa mort comme connétable. Sur mer, la flotte est confiée à l’amiral Jean de Vienne. Au total, l’armée de Charles V compte, en Languedoïl, une quarantaine de capitaines qui, entre 1369 et 1380, jouent un rôle régulier. Ils sont tous nobles et la plupart sont chevaliers.

                L’armée. – Ces chefs commandent une armée qui, quoique retenue, comporte un noyau permanent. Celui-ci compte, pour l’ensemble du royaume, 2 400 hommes d’armes, 600 arbalétriers à cheval et 400 arbalétriers à pied, soit 3 400 hommes. Ces troupes permanentes se grossissent de retenues supplémentaires au moment des campagnes pour atteindre 5 400 hommes. Ces effectifs sont du même ordre que ceux que les Anglais engagent, au même moment, pour mener leurs expéditions. Cette armée obéit au roi, parce qu’elle est surveillée (les montres sont régulières), mais surtout parce qu’elle est régulièrement payée. Depuis 1363, les impôts, que justifie le paiement de la rançon de Jean le Bon, rentrent sans qu’il soit besoin de recourir à des assemblées d’états. Par ailleurs, le paiement des gens d’armes est confié à trois trésoriers des guerres ; leurs comptes sont devenus annuels et ils sont contrôlés par la Chambre des comptes. C’est le signe que la défense est aux mains du pouvoir central qui redistribue les ordres et les recettes à ses agents locaux. L’administration de l’armée est unifiée. En même temps, les actions locales sont encouragées.

                La mise en défense. – En effet, le royaume est mis en défense, c’est-à-dire que les villes et les châteaux se dotent de murailles où les habitants peuvent être requis de monter le guet et de faire la garde. Les finances locales sont pressurées. Nous avons vu que cette forme de défense appelle la mise en place d’une véritable « économie de guerre » (chap. 11). Elle correspond à une nouvelle tactique militaire qui consiste à choisir des objectifs précis et à progresser par sauts de puce d’un point fortifié à un autre. Les grandes chevauchées anglaises tombent à plat devant l’attitude défensive de l’armée et des habitants qui, au besoin, pratiquent la technique de la terre brûlée.

                

        



Les résultats

                Les résultats sont spectaculaires alors que, répétons-le, ils ne procèdent pas d’actions d’éclat mais de prouesses obscures. Dès 1370, une chevauchée anglaise, partie de Calais, s’épuise, et se termine dans le Maine, à Pontvillain, où Du Guesclin est victorieux. Une autre chevauchée, menée par le Prince Noir jusqu’à Limoges, ne contribue qu’à accroître son impopularité. En septembre 1372, la victoire navale des Castillans devant La Rochelle permet de rallier la noblesse du Poitou. Les coups de main se succèdent sur des fronts qui se multiplient. Jean IV de Bretagne entre en guerre pour soutenir les Anglais : en 1373, il perd pour un temps son duché. En 1374, le roi d’Angleterre ne possède plus que Calais, Bordeaux et Bayonne. La trêve qui s’engage sous l’influence du pape Grégoire XI n’aboutit pas à la paix. Le roi de France ne veut rien céder et il ne veut surtout pas abandonner sa souveraineté.

                La guerre reprend en 1377. Le royaume d’Angleterre paraît affaibli par les décès successifs du Prince Noir en 1376, puis d’Édouard III en 1377. L’héritier, Richard II, est mineur. Le conflit se complique encore une fois des ambitions de Charles de Navarre qui n’a pas cessé ses intrigues depuis 1365. Vaincu en 1378, il perd toutes ses possessions normandes, sauf Cherbourg. Le roi, sans doute sous l’influence de nouveaux conseillers, et en particulier de Bureau de La Rivière, pense que le moment est alors venu d’en finir aussi avec la Bretagne. Il veut rattacher le duché au domaine royal. Bertrand Du Guesclin, sans doute parce qu’il est attaché à une certaine forme d’indépendance du duché de Bretagne, se montre réticent. Fidèle, il préfère s’éloigner, et tente peut-être de retourner en Espagne. Sur la route, il lutte contre des routiers ; c’est ainsi qu’il met le siège à Château-Randon où il meurt. L’entreprise bretonne est un échec de la politique royale. Quel que soit leur parti, les Bretons, nobles et non-nobles, se soulèvent, si bien que Jean IV de Montfort retrouve son titre qui lui est officiellement reconnu au second traité de Guérande en 1381.

                Les Anglais de Guyenne résistent bien. Au printemps de 1380, Charles V propose aux Anglais de leur céder toute la Guyenne au sud de la Dordogne et de marier sa fille, Catherine de France, avec Richard II. Le conseil royal d’Angleterre refuse et choisit d’envoyer une nouvelle chevauchée sur le continent : sans succès.

                Néanmoins, à sa mort le 16 septembre 1380, la victoire de Charles V n’est pas totale. Les Anglais continuent d’occuper une partie de la Guyenne et Calais.


                

        



Un pouvoir royal fort

                Victoire d’une dynastie

                Charles V impose un pouvoir dynastique, celui des Valois que les ambitions d’Édouard III et de Charles de Navarre avaient menacé. Le roi prend en ce sens deux décisions importantes : il fait commenter la Loi salique pour exclure les femmes de la couronne et, en 1374, il publie deux ordonnances qui règlent la succession royale.

                La Loi salique est, nous l’avons vu, la loi des Francs saliens (chap. 1 et 2). À l’origine, elle ne comporte pas de mention claire sur la dévolution des biens. Elle précise seulement (art. 62) que la terre des ancêtres ou terra salica doit obligatoirement échoir à un héritier de sexe masculin. Dans les faits, les filles ont hérité et possédé des terres, surtout si les fils viennent à manquer. En 1328, quand Philippe VI de Valois devient roi, aux dépens d’Édouard III et de Charles de Navarre, héritiers directs en ligne féminine, la Loi salique ne fait pas partie des arguments invoqués. Mais, au fur et à mesure que se déroule la guerre de Cent ans, ces prétendants sont devenus des adversaires. Au milieu du XIVe siècle, le succès de leurs actions militaires et de leur propagande remet en cause la légitimité de la dynastie des Valois. L’idée qui consiste à trouver un texte de loi aussi ancien que possible pour exclure les femmes de la couronne de France et justifier le choix des Valois fait son chemin. Un manuscrit conservé dans la bibliothèque de l’abbaye de Saint-Denis contient le texte de la loi des Francs saliens : il est exhumé et commenté à l’aide de généalogies royales qui font se succéder les rois de France en ligne masculine depuis les Mérovingiens. C’est désormais un texte fondateur. Il suffit de confondre la terre des ancêtres avec le royaume, et de se référer aux exemples passés. L’argument de la « Loi salique » est « inventé » : il fixe les règles de succession à la couronne de France. Des commentaires polémiques suivent au cours du XVe siècle, mais l’impulsion est donnée pour que la Loi salique devienne l’une des lois fondamentales du royaume.

                Les deux ordonnances de 1374 (août et octobre) ont pour but de régler la succession royale. Jusqu’alors le pouvoir royal n’est pas immédiatement détenu par le fils aîné après la mort de son père, et l’adage « Le roi est mort, Vive le roi » n’est pas appliqué avant la fin du XVe siècle. Il y a donc nécessairement un temps d’interrègne qui peut être plus ou moins long et plus ou moins dangereux en fonction des circonstances politiques et de l’âge du dauphin. Charles V en a fait lui-même l’expérience. Mais, depuis le début du XIIIe siècle, l’idée se développe que le roi est le détenteur d’un double corps : un corps naturel soumis aux contingences de la mort, et un corps mystique qui incarne l’État et qui ne meurt jamais. Le principe dynastique appliqué à la lettre doit permettre d’affirmer la continuité de ce corps mystique. La solution trouvée par Charles V consiste à abaisser le plus possible l’âge de la majorité des rois de France : elle est fixée à 14 ans. Arrivé à cet âge, le dauphin doit naturellement devenir le roi et il choisit lui-même la date de son sacre.

                

        



Théorie de l’État et religion royale

                La pensée politique du règne de Charles V est au service de l’État. Elle n’est pas cependant totalement homogène car elle est à la fois imprégnée par la pensée d’Aristote qui conserve des influences démocratiques et par le droit romain qui porte au dirigisme. Le premier courant est représenté par Nicole Oresme (1322-1382), principal traducteur d’Aristote dont les textes sont connus en latin depuis le XIIIe siècle. Ce théologien, ancien élève et grand maître du Collège de Navarre en 1356, termine sa vie comme évêque de Lisieux. Il est passé d’un soutien appuyé à Charles de Navarre dont il attend des réformes, à celui des Valois, sans doute vers 1360. Nicole Oresme insiste sur l’importance que doit prendre la communauté des sujets dans le gouvernement du royaume. Charles V s’inspire de son Traité sur la monnaie, rédigé en 1355 ou 1356, pour arrêter les dévaluations et tente de conserver une monnaie stable. Le second courant, d’inspiration juridique, est représenté par Évrard de Trémaugon, docteur en droit civil et en droit canon, qui a sans doute fait ses études de droit à Bologne. Il enseigne à la faculté de décret de Paris, c’est-à-dire à la faculté de droit canon et il est maître des requêtes de l’hôtel du roi, avant de devenir évêque de Dol. Il est certainement l’auteur du Songe du vergier qui résume la pensée politique du règne de Charles V. Cet ouvrage, rédigé en latin sur ordre du roi en 1376, est traduit en français, dès 1378. Au cours d’un dialogue fictif, un clerc s’oppose à un chevalier sur les grands thèmes qui sont d’actualité : les rapports entre l’Église et l’État, la question bretonne, la question anglaise, la succession au royaume de France, la nature de la noblesse, etc. D’autres penseurs sont aussi très influents comme Raoul de Presles qui réalise de nombreuses traductions, en particulier des textes de la querelle entre Boniface VIII et Philippe le Bel, Jean Golein, un carme, qui écrit un Traité du sacre, et Philippe de Mézières, l’auteur du Songe du vieil pèlerin, à qui est confiée l’éducation du dauphin, le futur Charles VI.

                Ces théories politiques sont en partie appliquées. L’élection devient un principe de recrutement des officiers. Le roi est un justicier qui rend à chacun son droit. Il devient aussi un législateur qui commence, comme au temps de l’Empire romain, à être au-dessus des lois. Charles V a largement recours au Conseil qui reste un organe souple. En revanche, les états ne sont plus réunis que de façon épisodique.

                L’administration centrale. – Les détenteurs des grands offices comme le chancelier ou les présidents au Parlement sont « élus » à la suite d’un scrutin. Ceux qui sont ainsi choisis sont des gens qualifiés, des « prud’hommes » « notables » et « sages ». Le Parlement de Paris, bien organisé par l’ordonnance de 1345, devient la cour souveraine du royaume et son influence l’emporte sur celle de la Chambre des comptes. C’est une cour de justice qui enregistre les ordonnances. Le Parlement est composé de clercs et de laïcs ; il comporte trois chambres : la Grand-Chambre (30 membres), la Chambre des enquêtes (40 membres), la Chambre des requêtes (8 membres). Il est dirigé par trois présidents qui, en général, siègent au Conseil du roi. La gestion des revenus du domaine royal relève de la Chambre des comptes et du Trésor qui compte trois trésoriers. Pour s’occuper des impôts qui sont, comme nous l’avons vu, régulièrement levés depuis 1363, le roi compte sur un collège de généraux conseillers sur le fait des aides qui sont en nombre variable. Une Chambre des monnaies est créée pour superviser les ateliers monétaires. La reprise de la guerre impose aussi des services spécifiques que contrôlent les trois trésoriers des guerres.

                L’administration locale. – Elle continue aussi à se développer. Les baillis ou les sénéchaux disposent de lieutenants généraux qui assurent la stabilité de l’administration du bailliage ou de la sénéchaussée en leur absence. La prévôté de Paris est tenue d’une main ferme par Hugues Aubriot qui continue à unifier les institutions judiciaires de la capitale. Il lutte donc contre les juridictions privilégiées, et en particulier les privilèges des clercs, ce qui le rend impopulaire aux yeux de l’Université de Paris.

                Les finances. – Au nord du royaume, les finances extraordinaires que demande le roi sont réparties par les élus, qui tirent leur nom du fait qu’ils ont été anciennement élus par les assemblées des états en 1356-1357, mais ils sont maintenant nommés par le roi. En Languedoc et dans les pays d’états, les impôts continuent à être votés par des assemblées des trois états. Une fois l’impôt réparti en dernier ressort par les paroisses et communautés d’habitants, il est perçu par des receveurs et des collecteurs (ce sont des clavaires dans le Midi) ; un receveur général centralise la collecte dans chaque généralité.

                Dans l’ensemble du royaume se forme donc un corps d’officiers spécialisés dont les intérêts se confondent avec ceux du roi. Le roi les prend sous sa protection en leur accordant sa sauvegarde. Ces officiers sont les premiers propagandistes des droits royaux, mais aussi de la religion royale.

                Le pouvoir royal ne se définit pas seulement en termes politiques et juridiques. En dernier ressort, le roi s’impose en se faisant aimer de ses sujets. Pour cela, il s’appuie sur le pouvoir sacré et thaumaturgique que lui confère le sacre. En 1365, Charles V fait rédiger un nouvel ordo du sacre qui est destiné à son successeur. Dans son Traité du sacre, Jean Golein développe la légende de la Sainte Ampoule qui contient le chrême nécessaire à l’onction royale. Il en est de même du pouvoir qu’a le roi de guérir les écrouelles. Dieu agit par l’intermédiaire de la personne royale, mais certains, comme Raoul de Presles, disent que le roi est capable de faire lui-même le miracle. Les légendes de la monarchie française sont alors codifiées. Elles justifient l’existence sacrée des regalia que sont les insignes royaux comme le sceptre, l’oriflamme ou les fleurs de lys. On leur trouve des origines historiques et miraculeuses où interviennent les rois fondateurs que sont Clovis et Charlemagne. Ces arguments, qui développent une véritable religion royale, sont largement utilisés pour justifier les droits du roi face aux pouvoirs rivaux, ceux du pape, ceux du roi d’Angleterre, ceux de l’empereur. Il est cependant difficile de mesurer la portée de ces symboles dans l’opinion publique. On sait que l’usage politique des fleurs de lys se répand et que le toucher des écrouelles est très sollicité. Adhérer à ces signes contribue à devenir sujet du roi. Mais l’amour que le roi porte à ses sujets et que les sujets portent au roi ne se réduit pas à ces marques symboliques. Peu à peu se tisse entre le roi et son peuple un amour « naturel » qui doit l’emporter sur toutes les autres formes d’amour ; il se fonde sur la naissance du sujet dans le royaume et sur son appartenance à une communauté d’habitants qui devient une nation. L’histoire de ce sentiment en est à ses balbutiements, mais on voit bien ce qu’il doit à l’État qui, dans son développement, contribue largement à créer la nation (B. Guenée).

                

        



Un mécénat politique

                Charles V est un mécène. De ce point de vue, il n’innove pas, mais il reprend à son compte en la développant la tradition de mécénat des Valois. Le roi accumule des manuscrits qui sont transférés au Louvre sous la garde d’un spécialiste, Gilles Malet. Cette « librairie du Louvre » compte environ un millier de manuscrits. Au même moment, la bibliothèque pontificale compte 2 000 volumes, mais la bibliothèque royale est l’égale des grandes bibliothèques universitaires ou monastiques parisiennes comme celle du collège de Sorbonne ou celle de l’abbaye de Saint-Victor. Ces ouvrages sont destinés aux gens de la cour et aux officiers du roi qui peuvent les emprunter. Certains sont richement illustrés par des enlumineurs parisiens qui, à la suite de Jean Pucelle, depuis 1328, introduisent dans les miniatures le concept d’espace à trois dimensions redécouvert par les Italiens. Le roi est donc, comme ses prédécesseurs, un bibliophile raffiné.

                Charles V est aussi un roi bâtisseur. À Paris, il fait construire une nouvelle enceinte sur la rive droite (voir carte XXIII) ; il embellit l’hôtel Saint-Pol, à proximité de l’hôtel de Sens, et le Louvre : ce sont ses résidences privées, désormais séparées du siège du gouvernement qui reste au Palais de la Cité. D’autres châteaux sont construits ou agrandis aux alentours de Paris comme ceux de Vincennes, de Beauté-sur-Marne, de Saint-Germain-en-Laye, de Creil, de Melun ou de Montereau. Le roi protège des fondations religieuses comme celles des célestins dont l’ordre, introduit en France par Philippe le Bel, appuie la royauté. De cette période, il reste aujourd’hui peu d’édifices car ils ont été détruits. Rares sont aussi les sculptures qui ont subsisté, sauf quelques gisants qui montrent l’influence flamande de Jean de Liège. Le mécénat de Charles V a surtout un but politique. Il convient de faire connaître et de célébrer l’image du roi et son action. L’art est un moyen de gouvernement qui concourt à accroître le pouvoir royal.

                La cour, par sa tenue, contribue aussi au prestige de la monarchie. Elle est fréquentée par des lettrés et des artistes. On y échange de longues conversations dont témoignent, comme nous l’avons vu, les arguments contradictoires du Songe du Vergier. Dans le domaine musical triomphe l’Ars nova que l’œuvre de Guillaume de Machaut (1300-1377) contribue à diffuser. Ce poète-musicien est aussi l’auteur de la première messe polyphonique complète, qui a longtemps été dite « Messe du sacre de Charles V ». Ce nouvel art musical, très élaboré et assez hermétique, est très prisé des nobles. À la cour du roi s’applique un protocole au service de la majesté royale. Les requêtes qui sont faites au roi commencent à être codifiées. Son cortège doit suivre un ordre qui, comme l’écrit Christine de Pizan, doit magnifier l’« état royal ». Lorsqu’en 1377 Charles V reçoit l’empereur Charles IV de Luxembourg, une savante étiquette veille à ce que le roi de France ne perde pas ses droits. Charles V, monté sur un cheval blanc, va au-devant de l’empereur à qui il fait donner un cheval noir. Dans l’Empire, l’empereur monte normalement un cheval blanc, mais, dans le royaume de France, il n’en est rien, « car ne voulait pas le roi que en son royaume il en soit ainsi, afin que il ne puisse être noté aucun signe de domination » (Chronique de Jean II et de Charles V). Charles V met donc en application, aux yeux de tous, l’adage que, depuis près d’un siècle, font circuler les écrits de propagande : « Le roi de France est empereur en son royaume. »

                

        



Bilan d’un règne

                À la fin de son règne, Charles V rencontre un certain nombre de difficultés et, de ce point de vue, l’année 1378 semble un tournant. C’est le moment où le roi, comme nous l’avons vu, se lance dans une nouvelle politique bretonne, sans succès. En 1378 commence aussi le Grand Schisme qui divise la chrétienté jusqu’en 1418. Charles V en est en partie responsable. En effet, malgré les efforts diplomatiques du roi qui tient à conserver le pape sous influence française, Grégoire XI décide en 1377 de quitter Avignon pour Rome. À sa mort, en 1378, lui succède un pape italien, Urbain VI. Un certain nombre de cardinaux, en particulier des cardinaux français, déclarent que cette élection est illégale et ils désignent un autre pape, Robert de Genève, qui devient Clément VII (1378-1394), et qui s’installe à Avignon. Cette élection marque la victoire des partis cardinalices profrançais car Robert de Genève se rattache au réseau que domine la maison de Boulogne (il est le neveu de Guy de Boulogne), elle-même largement influente dans l’entourage du roi de France (chap. 12). Aussitôt, le roi d’Angleterre apporte son soutien à Urbain VI. Le schisme qui commence oppose donc les deux monarchies rivales et leurs alliés, par papes interposés.


                En 1380, le royaume de France est loin d’être apaisé. La guerre, quoique limitée à des attaques localisées, est toujours omniprésente, sans que le problème des compagnies soit totalement résolu. Il reste particulièrement lancinant dans le sud du Massif central. La situation économique semble assainie, en ce sens qu’elle repose sur une monnaie qui reste à peu près stable. Mais cette stabilité gèle en partie les échanges et, surtout, elle ne facilite pas le remboursement des dettes pour les plus pauvres. En revanche, le poids de la fiscalité s’est aggravé, en particulier dans le Midi où le duc d’Anjou, lieutenant du roi depuis 1364, lève de nombreux fouages. En Auvergne, des paysans et des artisans sans travail se joignent aux routiers pour constituer des bandes qui sévissent dans les campagnes : ce sont les Tuchins (de touche qui veut dire lande ou maquis). La terrible crise frumentaire qui sévit dans le Midi en 1374-1375 accentue les effets de la pauvreté (chap. 11). En 1378, des troubles éclatent au Puy, à Nîmes, et à Montpellier. Louis d’Anjou rétablit l’ordre pour un temps, mais, devenu très impopulaire, il doit abandonner sa lieutenance en 1380. Les villes du Midi, à proximité de la Guyenne anglaise, ne sont-elles pas tentées de se détourner du royaume ?

                Depuis 1375, Charles V tente d’alléger les fouages, donc de réduire l’impôt direct. Dans un royaume où la population a diminué de moitié depuis 1328, il s’agit d’adapter les exigences fiscales aux possibilités des communautés villageoises. Charles V tient à maintenir un équilibre entre le gouvernement central et les sujets. L’administration procède donc à des réajustements d’impôts : plus d’une cinquantaine de réajustements ont lieu entre 1375 et 1380, et quatre généraux réformateurs sur le fait des aides sont nommés. En même temps, la gestion du domaine royal est réformée pour que les revenus traditionnels de la royauté puissent être mieux perçus. Cette œuvre ne peut pas être menée à terme car elle rencontre la résistance de ceux qui vivent des revenus du domaine ou des fouages, comme les princes, en particulier le duc d’Anjou.

                En 1380, Charles V est riche. Il a amassé une sorte de trésor, au moins 200 000 francs en espèces, sans compter les pièces d’orfèvrerie. Sur son lit de mort, le 16 septembre 1380, le roi décide de les distribuer pour permettre d’exécuter son testament. Il décide aussi d’abolir les fouages. Quel sens donner à cette décision ? Cette abolition suit la politique d’allégement fiscal que le roi tient à mener à bien avec l’aide de quelques conseillers, dont son ami Bureau de La Rivière. Elle ne met pas en péril la monarchie puisqu’elle ne concerne que les impôts directs, et que les impôts indirects restent perçus. Ce n’est donc pas, comme on l’a longtemps cru, un acte absurde qui contredit les mesures prises pendant le règne et qui compromet l’avenir. C’est un acte de sagesse politique dans le contexte social de 1380. C’est aussi un acte d’expiation qui, au moment de mourir, garde le souverain de toute accusation de tyrannie. Mais cette abolition est surtout un don que le roi fait à son peuple. Il ne peut que conforter l’amour naturel qui les unit et qui fonde la sujétion. Ce don est d’autant plus spectaculaire que le roi est puissant et qu’il le fait au moment où le pouvoir passe à son successeur. Cette décision s’inscrit parfaitement dans la logique politique d’un règne constructeur à long terme.

                

        



Le temps des révoltes (vers 1380 - vers 1385)

                Un mouvement européen

                Entre 1378 et 1385, l’Europe connaît une vague de soulèvements qui affectent surtout les villes mais aussi les campagnes comme en Angleterre ou dans le royaume d’Aragon. Il s’agit de la révolte des Ciompi (terme péjoratif donné aux insurgés par leurs adversaires) qui sévit à Florence de 1378 à 1382, de l’insurrection des villes d’Empire comme Lübeck où les conjurés sont arrêtés en 1385, du soulèvement des « travailleurs » en Angleterre qui aboutit à la marche des insurgés sur Londres, le 14 juin 1381, du mouvement des remensas (du nom de l’obligation qui est faite aux paysans de payer pour quitter leurs manses) qui agite les campagnes du royaume d’Aragon à partir de 1380. Les terribles pogroms qui, en 1391, affectent les grandes villes de la péninsule Ibérique comme Gérone, Barcelone ou Valence peuvent être considérés comme leur prolongement.

                Dans le royaume de France, les premières manifestations de révoltes touchent les pays du Centre et du Midi où, comme nous l’avons vu, sévissent les Tuchins. En Flandre, l’insurrection que mène, à Gand, Philippe Van Artevelde, le fils de Jacques Van Artevelde défenseur des libertés flamandes quarante ans plus tôt (chap. 12), débute à partir de 1379 dans les villes drapantes. À Ypres, Bruges et surtout Gand, elle oppose rapidement les métiers, en particulier les tisserands, au comte de Flandre, Louis de Male. Dans le reste du royaume, on peut distinguer deux vagues d’insurrection qui suivent des mesures fiscales. La première, à l’automne 1380, éclate immédiatement après la mort de Charles V et affecte surtout les villes du Bassin parisien. Ces dernières refusent de payer les taxes indirectes qui, rappelons-le, n’ont pas été abolies, et réclament l’abolition totale des impôts. Les révoltés semblent obtenir gain de cause puisque l’ensemble des impôts est aboli en novembre 1380. La royauté se voit privée de ressources sans que les dépenses diminuent. Le 14 janvier 1382, elle décide de restaurer une aide indirecte ainsi que la gabelle du sel : une seconde vague d’insurrections éclate. Les émeutes commencent quand les premiers receveurs se présentent dans les villes. À Paris, c’est une marchande de cresson qui, le 1er mars, donne le signal de l’insurrection. Certains de ces mouvements portent des noms restés célèbres, telle la Harelle à Rouen, du nom de « Haro », le cri qui, dans la coutume normande, provoque l’aide en justice, et les Maillotins à Paris, du nom des armes destinées à la défense de la ville, des maillets de plomb dont se sont emparés les émeutiers.

                Ces vagues d’insurrections posent le problème de leur homogénéité. S’agit-il d’une constellation de zones révolutionnaires qui n’entretiennent aucun lien entre elles ? C’est probable, au moins à l’échelon européen car les différents mouvements ne présentent pas le même degré de cohérence politique. Le mouvement anglais se dote d’un chef, un tuilier, Wat Tyler, et d’une véritable organisation. Les Ciompi qui se recrutent dans la Florence des faubourgs, parmi ceux qui vivent en marge des avantages du pouvoir, sont dotés d’une forte cohésion sociale qui nourrit la révolte. En revanche, les Maillotins, quoique venus des métiers parisiens, ne trouvent pas de chef dans leurs rangs et, pour les diriger, ils font appel à Jean des Marès, avocat du roi au Parlement de Paris. Très rapidement, le noyau des artisans se trouve dépassé par la foule des bas-fonds qui, sans idéologie, voue le mouvement aux débordements et à l’échec. Ces révoltes ont donc un caractère spontané et répétitif. Cela ne veut pas dire que, dans une région donnée, elles sont totalement indépendantes les unes des autres. L’information circule ; par le biais des sermons et des assemblées populaires, par le biais des lettres lues en public, mais aussi par celui des conversations informelles, la rumeur alimente en grande partie les révoltes. Il s’agit, comme le disent les textes, de « faire comme les autres habitants des autres bonnes villes du royaume ». En Flandre, les liaisons sont étroites de ville à ville. Il existe aussi de nombreux échanges d’idées entre Paris et la Flandre, comme l’attestent les cris des insurgés, « Vive Gand ! vive Paris ! », et entre Paris et Rouen, où les habitants, pour des raisons économiques et politiques, vivent en osmose. Mais le synchronisme de ces mouvements vient plutôt de la similitude de leurs origines.

                

        



Origine des révoltes dans le royaume de France

                La misère, qu’il faut lier à la guerre et à la fiscalité, est la première cause des révoltes. La mise en défense fait porter le poids de la guerre sur le plat pays qui subit les dévastations. L’impôt qui, nous l’avons vu, est devenu permanent depuis 1363 suscite la résistance du peuple d’autant plus que son prélèvement est assimilé à une forme de servitude. Les mesures fiscales sont impopulaires comme en témoigne cette injure au roi que prononce un modeste artisan d’Orléans en 1384 : « Nous n’avons roi que Dieu ; crois-tu que les rois ont loyalement ce qu’ils ont ? Ils me taillent et me retaillent, et leur pèse qu’ils ne peuvent avoir tout notre avoir… » Il est difficile d’évaluer le poids de l’impôt sur les budgets. En Normandie, pour un laboureur, on aboutit à un ordre de grandeur de quatre livres tournois par an, soit près de la moitié de sa recette. Certes, la productivité a repris sous le règne de Charles V, mais cette reprise est vite freinée par une légère poussée démographique à la fin du règne, ce qui rend le poids de la fiscalité plus difficile à supporter. La stabilité de la monnaie depuis 1360, jointe au blocage des salaires décrété par l’ordonnance de Jean le Bon en 1351, enlève toute souplesse de décision face au mécontentement populaire. La situation est donc bloquée. Or le gouvernement est en position de faiblesse.

                La mort de Charles V suscite une sorte de crise politique. En 1380, Charles, le dauphin, est alors un enfant de douze ans. L’ordonnance de 1374, qui fixe la majorité du roi à 14 ans et prévoit la régence, doit être normalement appliquée. Elle organise une sorte de gouvernement à plusieurs têtes. Jusqu’à la majorité du jeune roi, il est prévu de confier le gouvernement, sans les finances, au plus ancien des oncles, Louis Ier d’Anjou, tandis que des conseillers du roi défunt veillent à la continuité de l’administration, au premier rang desquels doit se trouver Bureau de La Rivière. Ce bel équilibre fait long feu. Le duc d’Anjou réclame la totalité du pouvoir ainsi que la garde du dauphin et de son frère, Louis, le futur duc d’Orléans. Les hostilités entre les frères du roi défunt, Louis d’Anjou, Jean de Berry et Philippe le Hardi, sont ouvertes. Louis II de Bourbon, oncle par alliance, se place en dehors de la compétition. Pour abréger la régence de Louis d’Anjou, il est décidé que le jeune roi doit être sacré le 4 novembre 1380. Très vite, Louis d’Anjou, après avoir pillé une grande partie du trésor royal, se détourne des affaires françaises. Adopté par la reine Jeanne de Naples qui n’a pas d’héritier direct, il se lance à la conquête de sa couronne. Il réussit à installer une nouvelle dynastie angevine en Provence, mais il échoue en Italie où il meurt en 1384. Son fils Louis II d’Anjou hérite alors de ses droits sur le royaume de Naples qui élargissent la politique extérieure du royaume de France en Méditerranée. Jean de Berry profite de la situation pour agrandir son apanage et il succède à Louis Ier d’Anjou comme lieutenant en Languedoc. Il dispose ainsi d’un tiers du royaume. Reste Philippe le Hardi qui assure l’essentiel du gouvernement aux côtés du jeune roi. Le premier résultat du gouvernement des ducs est de renvoyer les conseillers de Charles V pour placer des créatures qui appartiennent à leur clientèle. L’héritage politique de Charles V, fondé sur un pouvoir royal fort, semble donc compromis.

                Enfin, dans cette société où les repères traditionnels sont bouleversés par la dilatation de l’espace politique que sous-tendent la lente transformation de la guerre en guerre nationale et la construction de l’État, les antagonismes s’exaspèrent. Ils opposent les nobles aux non-nobles, mais aussi les sujets du royaume aux étrangers, les chrétiens aux juifs. Le peuple cherche des boucs émissaires qui expliquent de façon simple la répétition des malheurs des temps et qui rassemblent la communauté politique en construction dans une unanimité rassurante. La peur est, d’une certaine façon, un moteur de ces révoltes. C’est l’une des raisons pour lesquelles elles ont presque toutes un caractère xénophobe et antisémite. « Fausse juive, qui forgeas les clous dont Dieu fut cloué, si tu ne te fais chrétienne, nous te mettrons à mort », crie la multitude parisienne à l’une de ses victimes. Ces ressorts restent primaires. Les révoltes ne s’appuient pas, dans le royaume de France, sur une vision idéologique de la société, à la différence de l’Angleterre où le clergé influencé par les théories du réformateur Jean Wyclif (mort en 1384) joue un rôle important et diffuse des idées égalitaires. Cette absence de réflexion et de projet politique explique en partie l’échec rapide des soulèvements.

                

        



L’échec des révoltes

                Les révoltes durent peu, pour plusieurs raisons. À l’absence d’idéologie qui vient d’être notée, s’ajoute le manque d’homogénéité sociale des insurgés. L’initiative des révoltes appartient aux métiers urbains ou au monde paysan aisé, à ceux qui sont concernés au premier chef par les prélèvements fiscaux. Mais, très vite, ces couches sociales sont débordées par une foule venue des couches inférieures, celles des bas-fonds dont les métiers sont réputés vils, comme les foulons ou les teinturiers (les ongles bleus des révoltes flamandes), ou celles des salariés qui ont des difficultés à l’embauche et qui sont souvent d’immigration récente. Ces couches sociales forment « le commun », « les menus gens ». Leur pauvreté peut les faire échapper à l’impôt. Pour eux, la révolte n’a pas une priorité fiscale, c’est d’abord une révolte de la misère. L’exemple de la Harelle à Rouen est typique. L’initiative de la révolte vient des artisans du cuivre auxquels se joignent des drapiers et des marchands enrichis dans le commerce du vin. Ce sont des métiers qui, sans être reluisants, donnent à leurs détenteurs pignon sur rue, et qui les obligent à une fiscalité devenue insupportable. Leurs revendications portent sur les allégements d’impôts et sur le retour aux libertés urbaines. Dans un second temps de la révolte, viennent ceux que les textes appellent péjorativement la « merdaille » et qui se composent, aux yeux des privilégiés, de « robeurs », c’est-à-dire de voleurs, donc de criminels. Ils rappellent les « caïmans » et les « gens d’étrange besogne » qui sévissent au même moment à Paris. Ces groupes sont plus ou moins bien contrôlés et on leur associe volontiers la « fureur », c’est-à-dire une sorte de force aveugle qui les conduit à une violence débridée. En fait, ce ne sont pas des criminels, mais des groupes sociaux qui n’ont rien à perdre et qui sont mus par un violent besoin de vengeance. Ils n’ont pas réellement de conscience politique et ils participent à la révolte quand celle-ci a déjà pris corps ; ils la font alors changer de sens en introduisant des formes particulières de violence.

                Ces formes de violence ne respectent pas les règles traditionnelles de la vie communautaire et elles ont tendance à inverser les repères du temps et de l’espace qui scandent la vie ordinaire. Les révoltés ne craignent pas d’agir de nuit ; ils dérèglent le temps des cloches : celles des églises se taisent tandis que la cloche du beffroi appelle le peuple à se réunir. Ils ferment aussi les portes de la cité : la révolte se passe en champ clos. En masse, ils partent à l’assaut des prisons pour délivrer les prisonniers. Suivent des pillages dont les cibles sont les riches, parfois des clercs, mais aussi les juifs et les prêteurs à gages. Le sang coule. Puis viennent les beuveries : les pauvres boivent le vin des riches et la révolte se dilue dans la fête. Celle-ci, quand la date s’y prête, comme à Rouen, peut emprunter le schéma de Carnaval : un bourgeois, marchand drapier, qui répond au nom évocateur de Le Gras, que confirme le ridicule de sa corpulence, est choisi comme roi. On le place sur un char et la multitude le suit, parodiant les acclamations usitées en l’honneur des rois, les laudes regiae. Sur la place du Marché, on dresse un trône éphémère et là, il accorde au peuple l’abolition des impôts. Ce roi de Carnaval, laid et difforme, est un roi inversé jusqu’à la dérision. Le pouvoir politique de la foule se borne souvent à ce qu’elle sait faire, à ces inversions qui relèvent de la culture populaire et qui s’arrêtent d’elles-mêmes, car l’ensemble des habitants ne peut pas vivre longtemps dans ce monde inversé. Le mouvement peut ensuite être récupéré par des bourgeois et même des nobles à des fins politiques. Au total, le pouvoir royal n’est pas profondément remis en cause. Vient alors le temps de la répression politique.

                Les révoltes des années 1380-1385 se terminent par une répression sanglante. En Flandre, Philippe le Hardi qui intervient pour défendre les intérêts de sa femme, Marguerite de Flandre, et le jeune Charles VI sont victorieux des insurgés flamands à la bataille de Roosebecke, le 27 novembre 1382. Philippe Van Artevelde est tué, mais les pourparlers pour la paix sont difficiles et durent jusqu’en 1385. Dans le Midi, le duc Jean de Berry reprend aussi les villes par la conquête. Le problème se pose alors de savoir comment réconcilier le roi avec les villes révoltées. Faut-il continuer à contraindre les villes par la force ou leur accorder la grâce royale et le pardon comme elles le demandent ? Dans l’entourage du roi, certains penchent pour la paix que peuvent sceller des lettres de rémission qui, de façon officielle, pardonnent aux insurgés. La réponse que donne le roi est plus ambiguë. Il fait punir certains insurgés, il en gracie d’autres. C’est ainsi qu’à Rouen, Charles VI ordonne de faire sortir de prison douze insurgés : il en fait pendre six, il gracie les six autres, au hasard. Ainsi manifeste-t-il aux yeux de tous la force de son pouvoir qu’il fonde, de façon éclatante, sur la vie qu’il choisit d’accorder et sur la mort à laquelle il condamne. Loin d’avoir affaibli le pouvoir royal, les révoltes ont finalement régénéré la force du jeune roi à son avènement.


                

        



Le gouvernement des Marmousets : 1388-1392

                Une équipe

                Dans son Histoire de France, Michelet donne le nom de Marmousets à l’équipe de conseillers qui entoure le jeune roi Charles VI, lorsqu’en novembre 1388, il décide de renvoyer ses oncles et de prendre l’initiative du gouvernement. Michelet a trouvé ce mot chez Froissart qui l’emploie dans un sens péjoratif. « Marmouset » désigne sans doute une figure grotesque, une sorte de singe, qui orne les gargouilles ou les heurtoirs de portes. Ce surnom a été repris par l’historiographie. Quand le roi décide de se séparer de ses oncles, le duc Jean de Berry et le duc Philippe de Bourgogne – le duc d’Anjou est mort en 1384 –, il a 20 ans. Depuis 1385, par la volonté du duc de Bourgogne qui y trouvait son intérêt pour défendre sa présence dans ses terres d’Empire, il est marié à Isabeau de Bavière, une Wittelsbach. En 1388, la paix intérieure du royaume est troublée. Malgré les signes de reprise économique, les impôts qui ont été rétablis depuis les émeutes et qui se sont aggravés, sont mal supportés tandis que la peste continue de frapper. Or, les oncles du roi poursuivent la politique de prélèvement fiscal pour leur propre compte. Leur gouvernement est de plus en plus impopulaire. Le jeune roi décide alors de changer de politique. Il est possible qu’il agisse ainsi sous l’influence d’illuminés qui sont venus lui annoncer que Dieu réclame un changement. Il y procède en renvoyant ses oncles qui vont rejoindre leurs principautés : Jean de Berry reste lieutenant du roi en Languedoc, Philippe le Hardi gouverne ses terres de Bourgogne, agrandies de la Flandre qu’il a acquise depuis la mort de son beau-père, Louis de Male, en 1384. Mais, comme l’écrit le principal chroniqueur du règne de Charles VI, le Religieux de Saint-Denis, les oncles sont « malcontents ». En revanche, dans ce changement, le jeune roi peut compter sur le soutien de son frère Louis, de quatre ans son cadet, qui est alors duc de Touraine et récemment marié à Valentine Visconti.


                Cette prise de pouvoir n’est pas un coup d’État, c’est néanmoins « un coup de théâtre » (Fr. Autrand). En effet, le changement ne provoque pas réellement une rupture. Certains Marmousets sont déjà membres du Conseil de Charles VI et, comme Bureau de La Rivière, ils ont l’oreille du roi. Certains ont déjà fait leurs armes politiques sous Charles V. Il en est ainsi du connétable Olivier de Clisson, de Bureau de La Rivière, de Jean Le Mercier, et du précepteur du roi, Philippe de Mézières. S’y ajoutent des hommes d’Église comme le cardinal Jean de La Grange et l’évêque de Paris, Gérard de Montaigu, qui servent le roi et le pape d’Avignon, Clément VII. Les Marmousets appartiennent donc à des réseaux politiques qui se sont constitués depuis longtemps, en particulier à celui qui est hérité du parti cardinalice de Guy de Boulogne et, à travers lui, aux anciens réformateurs du parti navarrais que Charles V avait réussi à rallier (chap. 12). Leurs membres sont à la fois des serviteurs de la royauté et de la papauté d’Avignon. Leur expérience vient donc de ces deux milieux politiques qui sont intimement liés. L’arrivée des Marmousets marque cependant un changement dans le recrutement des conseillers. Les Marmousets sont moins des hommes de science que des familiers du roi qui portent le plus souvent le titre de chambellans ; ce sont des hommes de l’hôtel du roi qui tiennent leur force politique du contact qu’ils entretiennent journellement avec le souverain. Il en est ainsi du grand maître de l’hôtel du roi, Jean de Montaigu. Cette position est une force, ce peut aussi être une cause de fragilité : les Marmousets sont, au premier chef, les créatures du roi.

                Les Marmousets tirent une autre force des liens qu’ils tissent entre eux. Ils ne se contentent pas de servir le roi, ils s’entraident. Les membres du groupe sont unis par des stratégies de mariage, par des liens de parenté spirituelle qui les font entrer en parrainage, par des promesses d’amitiés et d’alliances. Ainsi se créent des liens où toutes les formes de solidarités sont utilisées. Il est possible que des serments d’entraide et des pactes d’amitié viennent conforter les alliances que passent entre eux les Marmousets. Puis, naît autour d’eux un important réseau de fidèles dont les membres peuplent le Parlement de Paris, la Chancellerie, et bien sûr le clergé. On voit bien tout ce que ce réseau serré de solidarités doit au jeu subtil des formes que prend la société contractuelle au XIVe siècle (chap. 12). L’amitié est devenue une notion créatrice de la vie politique. Les Marmousets utilisent à plein ces réseaux. Ils contrôlent ainsi l’ensemble de l’administration centrale. Jean Le Mercier prend la direction de l’Hôtel du roi, Arnaud de Corbie celle de la Chancellerie, Guillaume de Sens celle du Parlement, Jean de Montaigu celle des finances royales, Jean de Folleville celle de la Prévôté de Paris, Jean Jouvenel celle de la Prévôté des marchands qui avait été abolie depuis l’émeute des Maillotins. Pourquoi agissent-ils ainsi ? Pour accroître leur fortune ? Ce n’est pas impossible, mais ces hommes ne sont pas des hommes nouveaux, et ils ont déjà une fortune personnelle. Ils souhaitent plutôt faire aboutir leur programme car, comme l’écrit le Religieux de Saint-Denis, ils n’ont qu’un même esprit, une même volonté, un même but, celui de servir le roi, et à travers lui de construire l’État.

                Pour les Marmousets, la devise politique se résume en deux mots : réformer et obéir. Ce sont les deux fondements qui servent à constituer l’État dont ils veulent promouvoir la victoire, un État fondé sur la justice comme sur des finances saines, et qui fonctionne grâce à un corps d’officiers. Une série d’ordonnances de réformes entreprend donc d’améliorer les rouages de l’administration centrale. En 1390, les Marmousets créent la Cour des aides et la Cour du Trésor. Ils réforment les abus les plus criants en procédant à des enquêtes locales. L’élection des officiers devient une règle de recrutement étendue à de nombreuses charges. Les critères de compétence sont de nouveau affirmés. Surtout, les officiers du roi obtiennent une sorte de statut de la fonction publique, c’est-à-dire qu’ils sont dotés de privilèges qui ne sont plus attachés à leur personne mais à leur charge (Fr. Autrand). Les attaquer dans l’exercice de leur fonction, c’est donc attaquer le corps du roi, ce corps qui ne meurt jamais. Certes, ils étaient déjà dans la sauvegarde du roi, ce qui les protégeait ; ils sont maintenant partie prenante de la majesté royale et s’en prendre à eux devient un crime de lèse-majesté. Pour marquer la gravité de leur fonction, leur cohérence et leur obéissance, les officiers se déplacent en habits et en corps lors des cérémonies publiques. Ils affirment ainsi aux yeux de tous qu’ils appartiennent au roi. Nombreux sont ceux qui, jusque dans la mort, témoignent de leur fidélité à leur souverain. Ils fondent des messes pour le roi et pour la dynastie royale, ou encore ils prévoient de faire tracer sur leur tombeau l’image de fidélité politique qu’ils veulent transmettre à la postérité. L’exemple le plus spectaculaire est celui du cardinal Jean de La Grange ; il conçoit un véritable programme politique qu’il fait sculpter sur son tombeau à Avignon, où il montre de façon allégorique comment sa famille a vécu pour soutenir la gloire de l’Église et celle de l’État.

                

        



Le voyage en Languedoc

                Le gouvernement des Marmousets n’est pas pour autant austère. L’équipe est jeune et elle aime les fêtes dont l’éclat participe de la puissance royale. En 1389, l’entrée de la reine Isabeau à Paris pour y être couronnée est l’occasion de nombreuses festivités. C’est un moment privilégié où la foule unanime se retrouve sur un trajet rituel et autour d’images ou de tableaux qui servent à exalter le pouvoir. Le voyage que le roi entreprend la même année en Languedoc a aussi un sens politique. Le but est de rencontrer le pape d’Avignon et d’aller jusqu’à Toulouse pour écouter les doléances du peuple en Languedoc. Ce voyage permet au souverain de prendre contact avec le royaume qu’il ne peut pas connaître par ailleurs puisqu’il ne dispose pas de cartes. Or, comme nous l’avons vu, le Midi est en proie aux difficultés que soulèvent les prélèvements fiscaux et il convient de renouer des liens qui se distendent. Ce voyage permet surtout au souverain d’être reçu avec magnificence dans les villes où il fait « son joyeux avènement », c’est-à-dire son entrée à la manière du Christ-roi le dimanche des Rameaux. L’entrée royale devient, à cette époque, un moyen de gouvernement. Elle contribue largement à créer la sujétion comme en témoigne le don des clés qui sont remises symboliquement par les représentants des villes au souverain qu’elles reçoivent. L’entrée royale est aussi créatrice d’unanimité sociale puisque tous les états de la ville accueillent le souverain : les riches et les pauvres, les hommes et les femmes, les jeunes et les vieux. Cela ne veut pas dire que les différences sociales s’estompent et se diluent dans la sujétion. Au contraire, elles sont confortées par une procession où l’ordre social se manifeste de façon hiérarchique : en tête le clergé, puis viennent le corps de ville, les métiers, et enfin le peuple. L’unanimité sociale qui se crée à cette occasion n’estompe pas les différences ; elle affirme symboliquement les inégalités sociales si bien que les habitants du royaume peuvent conserver la place que leur confère leur statut, tout en devenant des sujets du roi. Enfin, le roi renouvelle la force de son pouvoir à chacune de ses entrées dans les villes : il punit ceux qui lui ont désobéi et il gracie quelques-uns de ceux qui sont en prison. Ces actions exemplaires fondent son pouvoir justicier. La guérison des écrouelles qu’il pratique à l’occasion de ces entrées, vient enfin affirmer son pouvoir thaumaturgique. Les entrées royales dans les villes qui jalonnent le voyage en Languedoc, contribuent donc largement à développer le pouvoir royal, à fonder la sujétion et à unir le nord et le sud du royaume.

                

        



Le coup d’arrêt : la folie du roi, 5 août 1392

                En 1392, le pouvoir du roi semble solide. Charles VI est le souverain le plus riche d’Europe puisque ses revenus peuvent être estimés à plus de 2 millions de livres tournois. Le pays semble bénéficier d’une embellie économique qui se traduit par une reprise agricole et par l’activité des banquiers, en particulier des Lucquois installés à Paris. À l’intérieur, règne la paix. En Angleterre, le roi Richard II manifeste des sentiments profrançais rassurants. Des trêves conclues depuis 1384 avec l’Angleterre, à Leulinghen, confortent la paix. Le roi de France peut même envisager une politique extérieure active, en particulier en Italie où son frère Louis souhaite se tailler un royaume. Les nobles se montrent entreprenants, tel le duc Louis de Bourbon qui, en 1391, conduit une croisade jusqu’en Tunisie. L’heure est donc aux créations. Les lettres et les arts sont florissants et, dans le royaume, s’épanouit le premier humanisme français auquel se rattachent de nombreux conseillers des princes, du roi et des papes d’Avignon, comme Jean Gerson, Gontier Col et Nicolas de Clamanges. Le mécénat des princes favorise les artistes, tels les frères Limbourg qui décorent les Riches Heures commandées par le duc Jean de Berry.

                

        




                    
                    LE PREMIER HUMANISME FRANÇAIS

                    
                        Jusqu’à ces dernières années, les historiens ont pensé que l’humanisme français s’était épanoui seulement dans la seconde moitié du XVe siècle. Il serait né avec l’enseignement du grec à Paris, en 1458, et grâce à des personnalités comme celle de Guillaume Fichet (1433 ?-1480 ?) qui, en 1470, avec Jean Heylin, fait installer la première imprimerie dans le collège de Sorbonne. Les guerres d’Italie, à la fin du XVe siècle, en auraient accéléré le développement. Il est certain que ces apports sont essentiels dans la genèse de l’humanisme. Mais actuellement, de nombreuses études érudites montrent que l’humanisme français a éclos de façon beaucoup plus précoce. Ses premières manifestations commencent dès le milieu du XIVe siècle, avec Pierre Bersuire, Guillaume de Machaut et Philippe de Vitry, mais il prend surtout son essor dans les années 1380-1420. Puis, il se poursuit avec un second souffle, à partir de 1450. L’humanisme français présente donc une réelle unité et une grande originalité. Il s’enrichit d’influences italiennes, en particulier celle de Pétrarque dès 1360, et d’influences flamandes et rhénanes venues des adeptes de la Devotio moderna, c’est-à-dire des mystiques de la fin du XIVe siècle (Imitation de Jésus-Christ, 1427). L’humanisme français est, en effet, profondément chrétien et il ne se développe pas en dehors des cadres traditionnels de l’Université de Paris. Certes, la plupart des humanistes sont d’anciens étudiants des collèges universitaires, essentiellement du Collège de Navarre puis de la Sorbonne, où se multiplient les cours. Mais les collèges font partie des structures universitaires traditionnelles, et les humanistes sont des clercs rompus à la scolastique, éventuellement des théologiens réputés. Dans ce courant général, le premier humanisme a cependant une certaine originalité. Les influences extérieures sont rarement directes : elles passent par la papauté d’Avignon qui sert de creuset à l’échange des idées, puis, entre 1415 et 1418, par le concile de Constance qui est un lieu de rencontre entre les intellectuels de la chrétienté (chap. 14). Le rôle des mécènes est très important : ils servent à protéger les humanistes, à leur fournir l’argent, les offices ou les bénéfices nécessaires à leurs travaux. D’une certaine façon, le développement de ce premier humanisme français est une retombée de l’organisation des hôtels aristocratiques ou des livrées cardinalices. Entre eux, les premiers humanistes organisent aussi des cercles d’amis, à la manière antique. Ces cercles sont très vivants à Paris et les humanistes s’y exercent aux joutes oratoires ou bien s’échangent des manuscrits. Les grands noms, Jean Gerson, Nicolas de Clamanges, Jean de Montreuil, Gontier Col, Laurent de Premierfait, Jean Muret et Nicolas de Gonesse, s’y retrouvent. Le premier humanisme français a une seconde originalité. Il est largement engagé dans la vie politique du royaume comme dans celle de l’Église. Dans les deux domaines, ses partisans sont des adeptes de la réforme.

                        Comment se manifeste ce premier humanisme ?

                        Imitation de l’Antiquité. – L’intérêt des humanistes pour l’Antiquité les incite à rechercher des manuscrits anciens pour en faire une étude philologique. C’est ainsi que Nicolas de Clamanges collationne les manuscrits des discours de Cicéron dont il relève les variantes, les œuvres de Pline et les Histoires de Tite-Live. Leur admiration pour l’Antiquité les pousse aussi à imiter les poésies antiques. Certains tentent même de s’initier au grec, par exemple à travers les textes de Plutarque ou les citations tirées de Macrobe. Il est possible enfin que ces premiers humanistes aient pratiqué l’écriture humanistique dont on a long-temps pensé qu’elle était un monopole de la Renaissance italienne. Cette quête fructueuse de l’Antiquité permet donc de penser que la France ne présente, par rapport à l’Italie, qu’un retard d’une vingtaine d’années, et non pas d’un siècle !

                        Progrès techniques. – Les premiers humanistes appartiennent essentiellement aux milieux des chancelleries, pontificale, royale, ou princière. C’est ainsi que Gontier Col est à la fois secrétaire du roi Charles VI et secrétaire du duc Jean de Berry. Ils cherchent à copier des modèles de lettres qui les aident dans leur travail, qu’il s’agisse de la rédaction d’actes officiels ou de discours. Ils se servent de leur savoir-faire lors des ambassades qui leur sont confiées.

                        Cicéron, un modèle. – Les humanistes se plaisent à découvrir l’œuvre de Cicéron dont ils apprécient à la fois la force de la rhétorique, l’exemplarité de la carrière, et l’actualité de la pensée politique. Cicéron (103 av. J.-C – 43 av. J.-C) était un homme nouveau, arrivé au consulat par la force de son talent et par son insertion dans les clientèles politiques dont la structure rappelle les groupes de pression de la fin du XIVe siècle. Ses Lettres à Atticus donnent aussi un modèle d’amitié efficace. Enfin, Cicéron se veut celui qui, par la force de son éloquence, est capable de changer le cours politique des événements. Il veut jouer, auprès d’Auguste, le rôle de gardien et de conseiller. De la même façon, ces humanistes cherchent à conseiller les princes à qui ils dédient leurs œuvres, à changer la vie politique et religieuse par la vertu de leur écriture qui les porte à la réforme, et à trouver un mentor pour encadrer les dauphins qui se succèdent pendant la folie de Charles VI. La carence du pouvoir ouvre un champ à leurs compétences politiques. Ces premiers humanistes prennent donc facilement Cicéron comme modèle, d’autant que sa pensée s’accommode fort bien d’être teintée de christianisme.


                        Remise en valeur de l’homme. – Les humanistes s’inscrivent dans un large mouvement littéraire et artistique qui promeut l’individu, le moi, des portraits ou des œuvres rédigées à la première personne. Christine de Pizan dit « Je » et s’affirme femme de lettres. Le genre épistolaire correspond bien à cette évolution. Les humanistes portent aussi attention à autrui dont ils veulent changer la conduite, pour le bien de leurs semblables. Les manuels de confesseur de Jean Gerson s’inscrivent aussi dans ce mouvement didactique. Enfin, ces hommes ne sont pas insensibles à la beauté du monde qui les entoure : la nature les attire, et ils la décrivent sur un mode bucolique.

                        Des prolongements politiques. – La place que ces humanistes occupent dans les chancelleries, jointe au modèle cicéronien et à l’urgence de la situation politique, qu’il s’agisse de la guerre civile ou du Grand Schisme, les pousse à s’engager au service de leurs idées et des institutions qu’ils servent. Ils rêvent de changer le monde et, très vite, ils deviennent les défenseurs de la réforme de l’Église et d’un État fort. Ce premier humanisme débouche aussi sur l’exaltation d’un sentiment national, qu’il s’agisse de s’opposer à leurs contemporains italiens ou, plus tard, de défendre les intérêts de la France contre l’Angleterre. Jean de Montreuil y consacre une grande partie de son talent. Certains ont payé leur engagement politique de leur vie. Au début du XVe siècle, les humanistes se retrouvent plutôt dans le camp des Armagnacs, si bien qu’en 1418, ils sont nombreux, comme Jean de Montreuil ou Gontier Col, à être victimes des Bourguignons qui entrent dans Paris. Cette coupe sombre dans les rangs humanistes affaiblit le mouvement mais elle ne l’empêche pas de se poursuivre, sans profond hiatus, jusqu’à la fin du XVe siècle.

                    

                

                Néanmoins, avec les princes, les difficultés se précisent. Le duc de Bretagne Jean IV accepte de faire la paix avec l’un de ses ennemis, Olivier de Clisson, qui était passé du camp breton au camp français, mais il refuse toujours de rendre hommage au roi. En 1392, Olivier de Clisson est attaqué : on accuse le duc de Bretagne, et le crime qui était au départ une simple vengeance privée prend une dimension nationale. Olivier de Clisson est le connétable du roi et, comme tel, c’est un officier placé dans la sauvegarde royale. L’attaquer revient à léser la majesté. Sur le conseil des Marmousets qui sont, comme nous l’avons vu, intransigeants sur le problème de la lèse-majesté, Charles VI décide d’aller lui-même en Bretagne régler l’affaire. Sur le trajet, au sortir de la forêt du Mans, le 5 août 1392, le roi a sa première crise de folie. Le déroulement de la scène n’est pas clair. Accablé par la chaleur et par la fatigue du voyage, le roi rencontre un homme, pauvre hère à la figure de fou, qui l’interpelle : « Ne va pas plus loin, noble roi, car tu es trahi. » Un bruit de lance suit. Le roi croit à la prédiction, dégaine son épée et la dirige sur son frère, Louis, qui chevauche non loin de lui, tuant quatre hommes de sa suite au passage. Ainsi commence une longue folie de trente ans, qui se manifeste d’abord par crises intermittentes pour se terminer en un abattement général qui isole le roi de la vie politique et pose le problème de l’exercice du pouvoir.

                Le premier résultat de cette crise ne se fait pas attendre. Les Marmousets sont rendus responsables. Ne sont-ils pas les chambellans du roi, les responsables de son Hôtel, ceux qui, plus que d’autres, avaient en charge sa personne ? Le peuple de Paris réclame leur exécution. Le roi, revenu à la raison, s’oppose à leur supplice. Les Marmousets s’enfuient. Dès l’automne 1392, les oncles du roi reviennent pour dominer le Conseil et l’appareil de l’État. Quelque temps plus tard, le 28 janvier 1393, une fête est donnée à la cour, pour le remariage d’une dame d’honneur de la reine. Ce bal des Ardents est une sorte de charivari où des hommes sont déguisés en loups. Parmi eux se trouve le roi. Le feu prend aux habits ; le roi est sauvé de justesse. Est-ce un attentat ? Qui a intérêt à s’en prendre au roi ? Une atmosphère de suspicion commence à régner. Louis, devenu duc d’Orléans, entre sur la scène politique et risque de s’opposer à ses oncles. Une autre phase de la vie politique commence, marquée par les rivalités entre les princes qui éclatent désormais au grand jour.
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14 – France du roi, France des princes (1392-1440)

            
                L’heure est aux divisions. Elles déchirent l’Église en proie au Grand Schisme ; dans le royaume, elles opposent le pouvoir central aux principautés ; dans la famille royale, elles opposent les princes entre eux. Ces rivalités s’accentuent au fur et à mesure que la folie de Charles VI devient irréversible : ainsi éclate la guerre civile qui divise le royaume entre l’assassinat du duc d’Orléans, Louis, en 1407, et celui du duc de Bourgogne, Jean sans Peur, en 1419. En Angleterre, à Richard II destitué en 1399, succède Henri IV de Lancastre qui reprend l’offensive contre le royaume de France. Victorieux à Azincourt en 1415, et alliés aux Bourguignons, les Anglais obtiennent de régner sur le royaume d’après les clauses du traité de Troyes signé en 1420. Mais le fils de Charles VI, Charles VII, est sacré à Reims en 1429, grâce à l’intervention de Jeanne d’Arc. En 1435, à la paix d’Arras, le duc de Bourgogne, Philippe le Bon, s’accorde avec Charles VII. La lutte franco-anglaise prend un sens national. Ce temps de crise n’est pas, comme on l’a longtemps cru, un temps de perdition et de recul du pouvoir royal. En l’absence du roi, l’administration s’affirme comme un corps capable de soutenir l’intérêt public. La guerre n’oppose plus seulement deux rois et deux armées, mais deux nations. Cette période de divisions représente donc un temps fort dans la construction de l’État et de la nation en France.


            

            



                Les facteurs de division

                Le Grand Schisme (1378-1417)

                Depuis la double élection de 1378 (chap. 12), la chrétienté est partagée en deux obédiences. Clément VII est installé à Avignon, Urbain VI à Rome. Charles V qui est, comme nous l’avons vu, en partie responsable du schisme, soutient le pape Clément VII. À partir du moment où il gouverne seul, Charles VI reprend nettement cette politique : les Marmousets qui le conseillent sont clémentistes. Ils sont liés à certains cardinaux français qui peuplent la curie de la papauté d’Avignon, et en particulier au cardinal Jean de La Grange (voir encart La papauté d’Avignon). Par leurs appuis, ils peuvent espérer obtenir des bénéfices qu’ils distribuent à leurs propres protégés. En 1389, le roi obtient du pape de nommer à 750 bénéfices ecclésiastiques dans le royaume. Quant au frère du roi, Louis d’Orléans, il est l’un des meilleurs soutiens de Clément VII dont il attend qu’il défende les ambitions qu’il nourrit en Italie depuis son mariage avec Valentine Visconti. Ces prises de positions politiques ne sont pas seulement intéressées. Le pape d’Avignon défend l’idée d’une croisade contre les Turcs et d’une réforme de l’Église ; les Marmousets, et de nombreux évêques, pensent que seul Clément VII est capable de mener cette politique. Le pape romain est à leurs yeux trop inféodé à l’aristocratie locale et à sa faction d’origine qui est napolitaine. Résoudre le Grand Schisme s’accompagne donc d’un espoir : stopper l’avance des Turcs et réformer l’Église.

                Les forces entre les deux papes sont sensiblement égales et le schisme risque de s’enliser. Parmi les solutions envisagées pour résoudre le conflit, on distingue trois voies qui, grossièrement et chronologiquement, se succèdent.

                La voie de fait. – C’est la solution qui requiert la force. Le choix du roi de France en faveur de Clément VII entraîne celui du haut clergé et de tout le royaume, non sans résistance. Le clergé du Midi et les universités méridionales, en particulier celle de Toulouse, sont plutôt favorables au pape de Rome. Dès les débuts du Grand Schisme, l’Université de Paris montre aussi son désaccord, qu’elle manifeste lors de l’insurrection des Maillotins. C’est un échec. Certains de ses membres comme Henri de Langenstein et Conrad de Gelnhausen qui ont envisagé la réunion d’un concile général pour mettre fin au schisme, sont obligés de quitter Paris. En 1383, purgée de ses principaux membres urbanistes, l’Université de Paris adhère donc solennellement à l’obédience de Clément VII. Il reste néanmoins à résoudre le schisme. Louis d’Anjou et Jean de Berry, puis les Marmousets soutenus par le jeune Charles VI, optent pour la voie de fait. La guerre a pour terrain l’Italie où, comme nous l’avons vu, Clément VII obtient que la reine Jeanne de Naples adopte pour héritier Louis d’Anjou. Aussitôt Urbain VI déclare Jeanne hérétique et ordonne aux Napolitains d’obéir à l’héritier légitime, Charles de Durazzo. En 1384, Louis d’Anjou meurt sans avoir réussi à prendre Naples ; l’Italie est alors divisée entre les deux camps. En 1390, après avoir rencontré le pape d’Avignon lors de son voyage en Languedoc, Charles VI prépare une grande expédition militaire en Italie. Il veut rétablir Clément VII à Rome, installer le fils de Louis d’Anjou, le jeune Louis II (1377-1417), à Naples et tailler un royaume pour son propre frère Louis d’Orléans, le royaume d’Adria, qui doit être pris sur la partie nord des États pontificaux. Pour lui-même, il est possible que Charles VI rêve de ceindre la couronne impériale. Le projet est finalement abandonné sous la pression de menaces anglaises en Méditerranée, et parce que le nouveau pape italien, Boniface IX (1389-1404), vient de réaliser avec succès le jubilé de 1390. Des foules nombreuses sont venues en pèlerinage à Rome si bien que Boniface IX, maître d’une ville prestigieuse, rallie une partie de l’opinion chrétienne. Le soutien du roi de France à Clément VII cesse alors d’être inconditionnel.
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                La voie de cession. – Le changement de la politique française pour résoudre le Grand Schisme a d’autres explications. L’urgence est à l’est : il faut faire face aux Turcs qui avancent dans la plaine du Danube, et pour cela organiser une croisade qui nécessite l’union de l’Église et le soutien des Anglais. Une autre cause, sur laquelle nous reviendrons souvent, est la folie de Charles VI. La crise que le roi connaît dans la forêt du Mans est suivie d’une rémission puis de rechutes. Pour l’opinion, la maladie du roi a une explication surnaturelle. Elle est le signe que Dieu punit le royaume pour ses fautes. Des processions, des prières publiques, des pèlerinages, en particulier au Mont-Saint-Michel, sont organisés sans être suivis d’effet. Pour purifier le royaume de façon radicale, les juifs sont expulsés le 17 septembre 1394. Ces mesures ne suffisent pas. La faute à expier, c’est le Grand Schisme dont Charles V est considéré comme le fauteur. Le duc Jean de Berry et le duc de Bourgogne, Philippe le Hardi, revenus au pouvoir en 1392, demandent à l’Université de Paris de préparer un projet d’union. De grands théologiens comme Pierre d’Ailly, Jean Gerson ou Nicolas de Clamanges souhaitent que les deux papes se retirent : c’est la voie de cession. Le 16 septembre 1394, Clément VII meurt. L’union tant espérée risque d’aboutir, mais les cardinaux, en particulier les Français, élisent un nouveau pape, un Aragonais, Pedro de Luna qui devient Benoît XIII. Le frère du roi, devenu duc d’Orléans depuis 1392, choisit de le soutenir et le roi de France reste dans l’obédience du pape avignonnais. En même temps, des négociateurs, universitaires ou princes, continuent à défendre la voie de cession. Leurs efforts se soldent par un échec. Une succession de faits porte alors le roi de France à changer de politique.


                – En 1395, le mariage entre le roi d’Angleterre Richard II et la fille de Charles VI, Isabelle de France, qui n’a que 6 ans, semble l’annonce qu’une paix est possible entre les Anglais et les Français. Il faut donc effacer les causes de litiges entre les deux pays : le soutien inconditionnel du roi de France à Benoît XIII n’est plus opportun. En fait, il ne s’agit que d’une alliance entre les deux souverains, c’est-à-dire d’un acte personnel qui n’engage pas leurs politiques futures. Le roi d’Angleterre ne renonce pas pour autant à ses droits sur le royaume et les deux pays continuent à vivre sur le prolongement des trêves de Leulinghen (chap. 13). Richard II doit faire face à l’opposition de l’aristocratie anglaise, fortement structurée en factions, et hostile à la paix. Elle s’exprime violemment au Parlement. Pour imposer la politique d’entente entre les deux royaumes, il faudrait une action d’éclat, une victoire à la croisade contre les Turcs.

                – En 1396, la croisade est décidée. L’aristocratie anglaise lui est défavorable et le contingent anglais est maigre, ce qui prouve que le roi anglais ne peut rien faire sans l’accord de son aristocratie. L’expédition est mal engagée. Le duc de Bourgogne confie la direction de la croisade à son fils, le jeune duc de Nevers qui y acquiert son surnom de Jean sans Peur. Mais les troupes de cette armée de Hongrie où s’illustrent de grands noms, comme le sire Enguerrand de Coucy ou le maréchal Jean de Boucicaut, sont indisciplinées. À Nicopolis, dans l’actuelle Bulgarie, de nombreux nobles sont tués ou rançonnés par les Turcs conduits par le sultan Bajazet. Cette défaite coûte cher aux finances royales ; surtout elle remet en cause la politique extérieure que mène le roi de France. La paix avec l’Angleterre est définitivement compromise ; le schisme n’est pas résolu. Il faut donc changer de politique.

                – En 1398, le clergé du royaume, réuni à Paris, décide de voter la soustraction d’obédience, c’est-à-dire que ni le roi ni le clergé ne reconnaissent désormais le pape d’Avignon. Une fois isolé, Benoît XIII cédera, pense-t-on. Cette mesure est ambiguë car elle est le fruit d’intérêts divergents entre le clergé et le roi. Le clergé du royaume cherche à recouvrer les libertés que la centralisation de la papauté d’Avignon lui a fait perdre (chap. 12). Il souhaite que les détenteurs des bénéfices majeurs, c’est-à-dire les évêques et les abbés, soient élus et non pas nommés par le Sacré Collège et que la fiscalité pontificale soit allégée. Le roi se montre favorable à la soustraction d’obédience parce qu’il pense bien remplacer le pape dans la collation des bénéfices et imposer de nouveaux impôts sur le clergé. C’est d’ailleurs ce qu’il fait dès 1399, en levant une nouvelle décime. En fait, la soustraction d’obédience conduit à une impasse. Benoît XIII et Boniface IX refusent de démissionner, tandis que le clergé de France tombe effectivement sous la coupe du pouvoir laïc. Aucun autre État ne suit l’exemple du royaume de France et, dans le Midi, les évêques et l’Université de Toulouse plutôt attachés au pape romain, sont mécontents. En 1403, le roi revient dans l’obédience de Benoît XIII. Mais, en 1408, une nouvelle soustraction d’obédience marque la rupture totale entre la France et Benoît XIII. En fait, depuis le début du XVe siècle, une autre voie a les faveurs du clergé : la voie conciliaire.

                La voie de concile. – L’idée de réunir un concile général pour résoudre le Grand Schisme n’est pas nouvelle mais elle s’épanouit au début du XVe siècle, quand elle s’accompagne d’une intense réflexion sur la réforme de l’Église. Certains pensent que le schisme prouve que la tête de la chrétienté est malade et que, par conséquent, tout son corps est grangrené. Il faut donc réorganiser l’Église dans sa totalité. D’autres veulent que le concile, c’est-à-dire l’assemblée des cardinaux et des évêques, devienne un organe de gouvernement qui puisse contrôler le pouvoir du pape. D’autres enfin souhaitent élargir le recrutement du concile à de simples clercs. Ces idées sont le fruit du courant démocratique qui s’est développé dans l’Église au cours du XIVe siècle. Jean Gerson en est l’un des grands leaders. Né en 1363 près de Rethel, à la frontière orientale du royaume, il est le fils d’un modeste artisan, père de douze enfants. Remarqué dès l’école élémentaire, il est envoyé pour étudier à l’Université de Paris, en étant pensionnaire au Collège de Navarre où se forme une grande partie de l’élite intellectuelle du royaume qui nourrit le premier humanisme français (voir encart supra). Élève de Pierre d’Ailly, contemporain de Nicolas de Clamanges avec qui il se lie d’amitié, Jean Gerson devient maître en théologie et chancelier de l’Université de Paris en 1393, tout en se formant à la culture antique qu’il découvre surtout en lisant Cicéron. Protégé par Philippe le Hardi, ce qui lui permet d’acquérir un certain nombre de bénéfices ecclésiastiques à Paris et à Bruges, il prêche devant la cour. Jean Gerson est à la fois un théoricien moraliste, un humaniste et un homme d’action. Il prône des idées conciliaires modérées car il conserve le sens aigu de la hiérarchie dans l’Église. Mais il pense qu’un concile général peut obtenir la paix qui est nécessaire à la réforme de l’Église.

                Après des efforts infructueux, un concile se réunit finalement à Pise en 1409. Il est convoqué par les cardinaux des deux obédiences. Les deux papes sont alors Benoît XIII et Grégoire XII. Ils s’abstiennent de comparaître, sont traités de rebelles et déposés. Les cardinaux élisent alors un Grec, homme éminent, le franciscain Pierre Filarghi de Candie, qui prend le nom d’Alexandre V. Un an plus tard, lui succède un Bolognais, Balthazar Cossa, sous le nom de Jean XXIII. Le peuple chrétien accueille cette décision avec soulagement : à Paris, des feux de joie sont allumés dans les rues, signe que l’opinion publique est sensible aux problèmes que soulève le Grand Schisme. Mais, très vite, la situation gagne en confusion. Les deux papes en exercice refusent de céder si bien que, comme l’écrit un contemporain, « à une dualité impie succède une triade maudite ». L’Église est tricéphale et la première tentative pour restaurer l’unité par la voie conciliaire échoue. Or, au même moment, l’unité de l’Église est menacée dans ses fondements par de puissants mouvements de contestation. En Angleterre, ils prennent l’allure d’une hérésie que développe Jean Wyclif. Ce clerc d’Oxford, aux idées égalitaires (chap. 13), rejette la hiérarchie ecclésiastique, mais aussi les sacrements et le culte de la Vierge. Il développe l’idée d’une Église spirituelle de prédestinés où seule la possession de la grâce divine permet de participer à la Rédemption. La piété doit seulement s’appuyer sur la Bible qu’il fait traduire en anglais. Après sa mort en 1387, ses idées, condamnées dès 1384, inspirent ses disciples, les Lollards, qui menacent l’ordre établi. En Bohême, Jean Hus critique aussi les abus du clergé et veut un retour à l’Église primitive. Jean Hus n’est pas un hérétique car il réclame seulement la communion sous les deux espèces (c’est l’utraquisme). Mais la lutte qu’il suscite s’accompagne d’un mouvement national qu’appuie la noblesse tchèque contre les Allemands, puis d’un mouvement social qui inquiète les autorités religieuses et politiques.

                L’empereur Sigismond obtient de Jean XXIII qu’un nouveau concile se réunisse à Constance en 1414. Il est presque œcuménique, c’est-à-dire que le clergé de tous les États européens est représenté. Jean Gerson, dans un grand discours sur la théorie conciliaire, affirme que tout membre de l’Église, même le pape, doit obéir aux décisions du concile. Seule l’union du Christ avec son Église est indissoluble. Or le concile est la représentation de l’Église tout entière. Son pouvoir vient donc directement du Christ. Le concile dépose les trois papes, mais il est difficile de les convaincre d’abdiquer ; en novembre 1417, un nouveau pape est élu, c’est l’Italien Othon Colonna qui prend le nom de Martin V (1417-1431). La chrétienté retrouve alors un chef unique. L’œuvre du concile de Constance ne se borne pas à cette importante décision. En 1415, les pères conciliaires condamnent solennellement les théories de Wyclif et ils demandent à Jean Hus d’abjurer sa doctrine. Devant son refus, ils le condamnent comme hérétique et ils le livrent au bras séculier, c’est-à-dire à la justice laïque qui le condamne au bûcher ainsi que son ami Jérôme de Prague. Le concile proclame aussi le principe de sa supériorité sur le pape. Par le décret Frequens, il est décidé que de nouveaux conciles doivent être réunis périodiquement pour aider le pape à gouverner. Le concile doit devenir une institution permanente de l’Église. En revanche, la réforme de l’Église n’est pas réglée. Le nombre des cardinaux est réduit et on tente de limiter le rôle du pape dans l’octroi des bénéfices. Mais le concile laisse le soin de régler les problèmes à des concordats, c’est-à-dire que le pape doit négocier avec les représentants des nations du concile. La réforme générale de l’Église n’est donc pas faite : est-elle encore possible ? Le Grand Schisme a favorisé le développement d’Églises nationales, en particulier en France où se développe le gallicanisme. Cette évolution se révèle incompatible avec la réforme générale de l’Église. Les membres du clergé français sont pris dans des contradictions insolubles. Fils de l’Église, ils ont une vocation universelle, mais ils tiennent leurs bénéfices de ceux qui, dans le royaume, sont au pouvoir : ils ne peuvent pas saper leurs fondements en appelant à une réforme générale qui devient donc impossible. Par ailleurs, l’idéal démocratique défendu à Constance peut, s’il devient excessif, menacer le pouvoir royal. Le concile de Constance marque donc le point culminant des idées démocratiques, en même temps qu’il engage leur reflux.

                

        



Les principautés

                Les historiens, victimes d’une vision idéale de l’État centralisé, ont souvent vu dans les principautés un mal politique qui a failli faire voler en éclats l’unité du royaume. Nous avons vu que les principautés, par exemple sous la forme des apanages, sont un moyen efficace de gouvernement et qu’il n’existe pas forcément d’opposition entre le roi et les princes. Néanmoins, entre 1392 et 1435 environ, la faiblesse du pouvoir royal bouleverse l’équilibre qui s’était institué au cours du XIVe siècle. En même temps, le pouvoir seigneurial, affaibli sous les effets de la crise et de la concurrence de l’État, en particulier dans le domaine de la justice, livre les nobles aux abois à ceux qui, par leur puissance, leur assurent de nouveaux revenus. C’est le temps des princes. Rappelons quelle est la genèse de ces principautés.

                Genèse. – On distingue en premier lieu les apanages. Depuis l’avènement des Capétiens, le royaume n’est plus divisé à la mort du roi, mais il reste nécessaire de désintéresser les cadets, ce qui leur donne leur part à la succession et ce qui les fait renoncer implicitement à la couronne (chap. 10). Pour le pouvoir royal, cette pratique a l’avantage d’éviter les guerres civiles, de magnifier le sang royal et de permettre un rapprochement entre les administrés et l’administration. Comme les rouages administratifs des apanages sont calqués sur les institutions centrales du royaume, les principautés contribuent à diffuser la culture française et l’idée générale de sujétion. Certains inconvénients subsistent cependant, en particulier si les princes n’ont pas d’héritiers directs. En 1284, apparaît la clause de  reversion, c’est-à-dire que l’apanage doit retourner à la couronne par défaut d’héritier mâle, mais cette clause reste très irrégulièrement appliquée jusqu’au règne de Charles V. Le roi conserve aussi des droits privilégiés sur les apanages. Leurs détenteurs sont ses proches parents, et les apanages viennent du domaine royal. Les princes apanagés doivent l’hommage et la fidélité au roi. Le roi conserve en principe la levée des aides royales, le contrôle des églises, la monnaie, les marchés et les anoblissements ainsi que la levée du ban et de l’arrière-ban. Les sujets de l’apanage peuvent aussi appeler au Parlement de Paris. En principe, les droits du roi sont donc plus grands dans les apanages que dans les autres principautés. En 1392, il existe quatre principautés apanagées. Trois ont été instituées par Jean le Bon, celles d’Anjou, de Berry et de Bourgogne, la quatrième l’a été par Charles VI pour son frère Louis d’Orléans.
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                À côté des apanages, il existe dans le royaume des principautés héréditaires. Certaines viennent de disparaître comme la maison d’Évreux, qui subit les avatars de Charles de Navarre (chap. 13), et la maison de Blois, ruinée par la guerre de succession de Bretagne. Restent les principautés frontalières comme la Bretagne, le comté de Flandre (rattaché à la Bourgogne), la Lorraine qui, tout en étant dans l’Empire, possède des terres importantes dans le royaume, les principautés méridionales de Foix, d’Armagnac et d’Albret. D’autres sont rattachées à la famille royale par des liens plus ou moins ténus comme la principauté de Bourbon, celle d’Alençon et celle de Saint-Pol. D’autres principautés, de taille moindre, ont une allure de seigneurie, mais leurs détenteurs exercent une domination aussi complète que celle des princes. Elles sont nombreuses dans le Sud-Ouest et dans le Massif central. Enfin, il ne faut pas oublier la vaste principauté de Guyenne dont le prince territorial est le roi d’Angleterre. Ces princes sont les vassaux du roi de France. Cette vassalité est-elle encore un facteur dominant de leur politique ?

                Au cours du XIVe siècle, la principauté de Foix-Béarn peut être considérée comme un modèle qui préfigure le développement général des principautés à partir de 1392. En 1345, devenu majeur, Gaston III dit Fébus gouverne sa principauté qui est composée de la vicomté de Béarn et du comté de Foix. En jouant de leurs rivalités, il prend rapidement ses distances avec les États dont il risque de dépendre, c’est-à-dire avec le roi d’Aragon et de Castille, le roi d’Angleterre et le roi de France. À l’intérieur, il réorganise l’administration de sa principauté en s’entourant de techniciens, des légistes en grande partie issus de l’Université de Toulouse. Il innove en matière de finances en imposant des fouages. Sa cour devient en même temps un passage obligé pour la noblesse. Le prince s’attache les nobles par les liens traditionnels de féodalité auxquels s’ajoutent les formes nouvelles de la féodalité bâtarde que sont les contrats d’alliance ou de retenue. Les nobles constituent désormais la clientèle du prince. Enfin, des serments peuvent lier directement le prince à l’ensemble de ses sujets. Ils ont tendance à se multiplier au cours du XIVe siècle. Ces atouts permettent à Gaston Fébus de mener une politique d’expansion aux dépens de la maison d’Armagnac. D’une certaine façon, ce prince est en avance sur son temps. En effet, ce schéma de construction princière est celui qu’adoptent les autres principautés dans le dernier quart du XIVe siècle, avec une différence essentielle : les princes essaient de façon systématique de créer de nouveaux liens avec le roi qui leur permettent de contrôler le pouvoir central.

                Extension géographique des principautés. – L’essor des principautés se marque en premier lieu par leur extension géographique. On peut prendre l’exemple du duché de Bourbon érigé en 1327 pour Louis Ier de Bourbon. La principauté atteint son extension maximum un siècle plus tard, en 1423 quand le duc Jean Ier de Bourbon (1380-1433) acquiert les Dombes, dans l’Empire. Elle s’est agrandie par le biais des dots et des achats. Par son mariage avec Anne d’Auvergne, Louis II de Bourbon (1337-1410) possède le comté de Clermont-en-Auvergne, le Forez et la seigneurie de Mercœur. Puis Jean Ier, marié avec Marie de Berry, reçoit le duché d’Auvergne et le comté de Montpensier. Par ailleurs, en 1400, Louis II achète le Beaujolais. Les moyens d’extension sont donc clairs : une habile politique de mariages, des achats à des familles nobles ruinées, des échanges ou des adoptions (c’est ainsi que la Provence échoit à la maison d’Anjou), mais aussi des dons royaux (Marie de Berry reçoit le duché d’Auvergne en dot du roi de France en 1416). Les princes peuvent, en outre, exercer des lieutenances générales dans le royaume ; c’est le cas de Louis d’Anjou et de Jean de Berry. Ils peuvent enfin caser leurs cadets ou leurs bâtards sur des sièges épiscopaux, comme le font les ducs de Bourbon et de Bourgogne. Certaines principautés atteignent ainsi une grande extension géographique : en 1416, à la mort de Jean de Berry, son apanage couvre 45 000 km2, soit un septième de la superficie du royaume.

                Développement des institutions dans les principautés. – Les institutions princières se développent, sans doute sur le modèle de l’administration royale. Le symptôme le plus significatif de leur maturité administrative est la création des chambres des comptes qui apparaissent dès 1317 en Forez, vers 1370 en Bretagne, en 1374 en Bourbonnais, en 1379 en Berry, et en 1386 pour la principauté bourguignonne avec deux sièges, l’un à Lille et l’autre à Dijon. En matière de justice, les princes réunissent des Grands Jours ou des Parlements qui rendent l’appel au Parlement de Paris inutile. Ils créent aussi des chancelleries et exercent par ce biais le droit de grâce. Ces institutions sont chapeautées par un conseil ducal, un hôtel et une cour. Les princes territoriaux usurpent donc petit à petit les droits royaux. Ils anoblissent, ils instaurent des foires et des marchés, ils frappent monnaie. Ils organisent une armée et ils lèvent des fouages comme c’est le cas en Bretagne, dès 1370. Ces décisions marquent le passage d’un pouvoir ducal seigneurial à un pouvoir ducal de type monarchique. La titulature du prince peut changer : vers 1420, le duc de Bretagne se dit couramment « duc par la grâce de Dieu ». Le prince devient à la fois l’élu de Dieu et le prince d’un peuple.

                Les liens contractuels dans les principautés. – Les princes essaient de contrôler leur noblesse en la mêlant à l’organisation de leur administration, en particulier quand il s’agit des charges militaires comme celles de capitaines. Ils passent avec les nobles des contrats de retenue et des alliances qui confortent d’éventuels liens de parenté et de féodalité. Ils leur accordent des pensions. Ainsi se nouent des « amitiés », sorte de parentés fictives. Les princes fondent aussi des ordres de chevalerie comme l’ordre de l’Écu d’or créé par Louis II de Bourbon, celui du Porc-Épic par Louis d’Orléans, celui de l’Hermine par Jean V de Bretagne, celui de la Toison d’or par Philippe le Bon en 1430. Les membres de ces ordres de chevalerie sont des nobles que le prince choisit parmi des chevaliers (ils ont donc été adoubés), qui promettent de s’aider comme des frères ; ils doivent aussi défendre leur honneur et celui des dames. Certains membres de ces ordres de chevalerie sont recrutés en dehors ou aux marges de la principauté, ce qui prépare son extension. Mais le but n’est pas seulement politique. Ainsi enrôlés, les grands nobles de la principauté forment un corps dont les membres se retrouvent lors de fêtes, de rencontres intellectuelles ou guerrières, et pour lesquels la cour du prince devient un endroit privilégié de reconnaissance. Enfin, le mécénat et la magnificence sont nécessaires à l’expression du pouvoir princier. C’est ainsi que les ducs de Bourgogne font construire la chartreuse de Champmol près de Dijon pour accueillir leurs tombeaux et ils en confient la décoration à des artistes flamands, en particulier à Claus Sluter.

                Les princes ont besoin du roi. – Pour mener à bien leur politique d’extension et soutenir leur rang, les princes ne tirent pas de leurs principautés des revenus suffisants. À l’exception de quelques uns, comme le duc de Bretagne qui se contente de ses propres revenus, ils ont besoin du roi. Celui-ci peut donner aux princes des charges lucratives comme les lieutenances ou l’office de connétable. Il peut aussi leur octroyer des pensions, en général contre des services armés. En fait, ces pensions sont insuffisantes. Les princes tentent de placer leurs fidèles dans les rouages de l’administration royale, ce qui est un moyen de les récompenser sans prendre sur leur propre cassette. Ils tentent aussi de se faire concéder une part des aides que le roi lève dans les principautés. Depuis le règne de Charles V, il est d’usage de laisser aux princes un tiers des aides ; sous Charles VI, certaines années, les princes gardent la totalité des aides. Ils peuvent aussi recevoir une grande partie des impôts levés sur l’ensemble du royaume, sous forme de dons. Philippe le Hardi reçoit ainsi du roi la moitié de ses ressources ; Louis d’Orléans, en 1407, plus de 80 % de ses ressources. Les princes sont donc en lutte pour mettre la main sur le trésor royal et pour contrôler le Conseil : des décisions qui y sont prises et des hommes qui y sont nommés, dépend leur survie. Cette lutte pour contrôler l’État est en partie atténuée par les liens qui sont tissés entre le roi et les princes. Ce sont, comme nous l’avons vu, des rapports de parenté par le sang et par mariage (chap. 10 et 13). Par exemple, le duc de Bourgogne, Philippe le Hardi, pratique une politique systématique de mariages pour resserrer les liens avec le roi Charles VI. Sa petite-fille, Marguerite de Bourgogne, épouse le dauphin, Louis de Guyenne, et son petit-fils, appelé à devenir duc de Bourgogne, Philippe le Bon, épouse Michelle de France, une fille du roi de France. En principe, des liens de féodalité unissent aussi les princes au roi. Cependant certains princes, comme les ducs de Bretagne, font des difficultés pour prêter l’hommage. Les princes durcissent donc leurs positions. Devenus chefs de principautés de mieux en mieux structurées, ils ont tendance à s’émanciper. Mais, à l’inverse, pour participer aux retombées que suppose la croissance de l’État qu’ils contribuent à stimuler, en particulier dans le domaine fiscal, ils ne peuvent pas rompre les liens qui les unissent au roi. La lutte pour le pouvoir devient un mal nécessaire, du moins pour les plus puissants et pour les plus ambitieux d’entre les princes : ainsi s’explique la guerre civile.

                

        



La guerre civile : Armagnacs et Bourguignons

                Depuis 1392, auprès du roi fou, le duc de Bourgogne, Philippe le Hardi, contrôle le gouvernement ; son ambition reste mesurée. Cependant ses intérêts se heurtent à ceux du frère du roi, Louis, duc d’Orléans. Jusqu’à la mort de Philippe le Hardi, en 1404, l’opposition est latente, et elle ne s’exprime que par quelques échauffourées entre les partisans des princes. Puis, de 1404 à 1407, Louis d’Orléans contrôle totalement le gouvernement, à un moment où la folie du roi s’est aggravée ; il s’oppose violemment au nouveau duc de Bourgogne, Jean sans Peur (1404-1419) qui, réduit à sa principauté, se trouve ainsi privé d’une grande partie de ses ressources. L’enjeu est de mettre la main sur le dauphin pour lui servir de mentor, de lever des aides, de dominer le Conseil pour nommer aux offices et pour procéder à des réformes politiques. Le 23 novembre 1407, Jean sans Peur fait assassiner Louis d’Orléans par des tueurs à gages ; il est obligé de s’enfuir de Paris. En 1408, à Othée, il remporte une brillante victoire sur les Liégeois rebelles. Ce succès l’encourage à revenir. On peut penser qu’en lui donnant la victoire, Dieu a pardonné au duc de Bourgogne, et qu’en faisant assassiner son cousin, il était dans son bon droit. Jean sans Peur va plus loin encore. Il demande au théologien Jean Petit de faire l’apologie du meurtre qui a sauvé le royaume de la tyrannie. Le conflit prend une tournure idéologique. Mais le duc de Bourgogne réunit contre lui une grande partie des princes, car ce meurtre souille le sang royal dont ils sont solidaires. En 1410, la ligue de Gien les rassemble : il s’agit de Louis II de Bourbon, de Jean de Berry, de Louis II d’Anjou, roi de Sicile, de Charles d’Albret qui viennent conforter la reine Isabeau de Bavière et le dauphin, Louis de Guyenne. Les partisans d’Orléans veulent venger la mort du duc ; conduits par Bernard VII d’Armagnac, le beau-père du fils de Louis, Charles d’Orléans, ils prennent le nom d’Armagnacs face aux Bourguignons. Plusieurs « paix fourrées » sont jurées entre les adversaires qui n’hésitent pas à requérir la complicité des Anglais.

                En 1413, Jean sans Peur incite le roi à réunir à Paris les états de Languedoïl. Dans la ville probourguignonne, la révolte gronde sous l’impulsion de la corporation des bouchers et des écorcheurs dont le chef est Caboche. L’idéal démocratique est à son comble : il faut des réformes. Une grande ordonnance de réforme, dite ordonnance cabochienne, est promulguée à la suite de deux séances solennelles du Parlement en lit de justice, les 26-27 mai 1413. Elle comporte un véritable programme de gouvernement qui reprend une grande partie des idées émises par l’ensemble des ordonnances de réformes qui se sont répétées depuis celle qu’avait promulguée Philippe le Bel en 1303. Ces idées avaient aussi été défendues par les assemblées des états au milieu du XIVe siècle, puis par les Marmousets et par les Bourguignons : élection des officiers, réduction de leur nombre, définition des principaux organes de l’administration centrale et locale qui sont énumérés et restructurés. Réformer, c’est bien construire l’État. Mais les Bourguignons sont dépassés par la rue. Les universitaires, qui étaient avant tout favorables à la réforme politique, le garde de la prévôté des marchands, Jean Jouvenel, l’ensemble des modérés prennent peur et passent aux Armagnacs. L’ordonnance cabochienne n’est jamais appliquée.

                Dès le 31 août 1413, les Armagnacs reviennent en force et gouvernent jusqu’en 1418. Ils épurent la capitale et pratiquent la terreur tandis que leurs troupes pillent le plat pays. Mais ils ne réussissent pas à lutter contre les Anglais qui sont victorieux à Azincourt le 25 octobre 1415. Devenu connétable à la mort du sire d’Albret, Bernard d’Armagnac est vite impopulaire. La fiscalité est lourde, d’autant qu’après l’embellie des années 1400, la crise se fait de nouveau pressante. Au même moment, les modérés qui tentent de préserver la monarchie, disparaissent. Les dauphins successifs, Louis de Guyenne, en 1415, puis Jean de Touraine, en 1417, meurent ; en 1416, le duc Jean de Berry, qui sert de modérateur dans le conflit, disparaît à son tour. Le nouveau dauphin, Charles, le futur Charles VII, n’a que 13 ans, et sa mère, Isabeau de Bavière, est impopulaire. En mai-juin 1418, Jean sans Peur se rend facilement maître de Paris où, dans la ville déchaînée, pendant près d’un mois, les Armagnacs sont massacrés en grand nombre. Capeluche, le bourreau, mène l’insurrection avec une violence qui se transforme en fureur. La reine, qui a rallié le camp bourguignon, tente d’installer un gouvernement à Troyes tandis que le dauphin, qui s’est échappé grâce au prévôt de Paris, Tanguy du Châtel, prend le titre de régent et se réfugie à Bourges, dans l’ancien apanage du duc de Berry, entouré par les hommes du parti armagnac. Le 10 septembre 1419, une nouvelle rencontre de conciliation est prévue entre le dauphin Charles et Jean sans Peur ; sur le pont de Montereau, le duc de Bourgogne tombe sous les coups des troupes delphinales que commande Tanguy du Châtel. Le meurtre de Louis d’Orléans est vengé, mais le nouveau duc de Bourgogne, Philippe le Bon, se doit désormais de défendre son honneur.

                La guerre civile se présente donc comme une succession de faits où interfèrent la vengeance qui dégénère en vendetta, les intérêts politiques et le jeu de la guerre étrangère. Elle ne peut cependant être réduite ni à une simple affaire d’honneur ni à une lutte entre deux factions. En effet, elle met en cause des idéologies et elle repose sur le maniement de l’opinion publique : ce sont deux partis politiques qui s’affrontent. Quelles sont leurs forces ?

                Des territoires. – Entre les deux princes, la rivalité est territoriale. Nous avons vu que le duc de Bourgogne, Philippe le Hardi, doit à son mariage avec Marguerite de Flandre de réunir à son duché de Bourgogne, la Flandre et l’Artois, la Franche-Comté et le comté de Nevers. Par ailleurs, en 1390, il achète le Charolais. Sa principauté se constitue donc en deux blocs : le « groupe des pays de Bourgogne » pour lequel s’institue à Dijon un véritable gouvernement central, tandis qu’autour des comtés de Flandre et d’Artois se poursuit l’extension en terres d’Empire, la capitale de ces pays nordiques se trouvant plutôt à Lille. Le Hainaut, le comté de Hollande, le duché de Brabant constituent des satellites. Néanmoins, la principauté n’est pas homogène puisqu’elle est constituée de deux blocs séparés, sans réelle unité, sans capitale politique ferme. Certes, les ducs entreprennent de construire leur nécropole dynastique à Dijon, dans la chartreuse de Champmol, mais l’essentiel de leur vie active les porte à Paris. Là est leur véritable capitale, point de rencontre des routes commerciales entre les laines flamandes et le vin de Bourgogne, nœud politique d’où partent les décisions et où arrivent les finances. Il est vital de contrôler la ville. Or celle-ci, contrairement à ce qu’on a longtemps pensé, n’est pas uniformément bourguignonne. Une partie de la bourgeoisie, celle des finances, reste armagnaque. Du vivant de Philippe le Hardi, la principauté bourguignonne conserve une certaine harmonie que la poussée territoriale de Louis d’Orléans contrecarre. Jugeant son apanage insuffisant, Louis entreprend de s’agrandir par dons et par achats. Il arrondit le duché d’Orléans, mais surtout il réussit une poussée vers le nord-est qui le porte en Champagne, dans le comté de Rethel et jusqu’au Luxembourg. Il risque de séparer à tout jamais les deux pans de la principauté bourguignonne et d’interférer dans l’Empire, ce que ne peut pas tolérer Jean sans Peur qui y trouve une grande partie de sa clientèle.

                Des clientèles. – De part et d’autre, deux clientèles s’affrontent. Les Bourguignons recrutent plutôt dans la noblesse du Nord et dans la bourgeoisie marchande, les Armagnacs dans la noblesse du Centre et du Sud et dans les milieux financiers. Le mécanisme des recrutements aristocratiques a fait ses preuves depuis le XIVe siècle. Ces recrutements ont pour base le contrat de retenue, l’alliance, la pension ou le simple don. C’est ainsi que le duc Louis d’Orléans aurait scellé une trentaine de pactes dans les zones traditionnellement bourguignonnes de l’Empire. Les clients peuplent l’administration royale et on assiste, au gré du gouvernement des ducs, à une valse des officiers royaux qui sont recrutés tour à tour chez les Armagnacs et chez les Bourguignons : il en est ainsi des baillis et sénéchaux, des officiers de la Chambre des comptes, des généraux conseillers des aides. Le Parlement juge alors de nombreux procès où les officiers destitués revendiquent le maintien dans leur office. Certains de ces clients peuvent porter la livrée du prince et crier sa devise : « Je le tiens », disent les Bourguignons qui portent la croix de saint André, le chaperon de drap pers et ont pour symbole le rabot, tandis que les Armagnacs portent le bâton noueux avec comme devise « Je l’ennuie ». Ces clientèles ne se recrutent pas seulement par contrat. Un mouvement de foule se fait jour ; déjà perceptible à Paris pendant les événements de 1358, il se manifeste désormais partout. Les serments que prête le peuple en plusieurs occasions, par exemple à Jean sans Peur en 1418, créent enfin un lien personnel entre le prince et les sujets du roi. L’opinion publique grandit à la dimension du royaume.

                Une opinion publique. – Dans les tavernes, dans les rues, de nouvelles injures sont proférées : « Sanglant traître Armagnac ! », « Bourguignon ! » qui portent atteinte à l’honneur de celui qu’on veut diffamer. Des chansons circulent : « Duc de Bourgogne, Dieu te conserve en joie ! » Les sujets sont sollicités par une forte propagande. Les deux partis savent désormais manipuler l’opinion. Ils touchent l’ensemble du royaume où, dans les bonnes villes, ils envoient des lettres qui sont lues publiquement. On fait courir des rumeurs ; on accuse l’adversaire de sorcellerie ou de détruire les valeurs les plus sacrées de la société en violant les jeunes filles, en tuant les femmes enceintes ou en égorgeant les petits enfants. Ces bruits sont efficaces car ils entretiennent la peur. Paris, dont nous avons vu l’enjeu stratégique, est la cible préférée des deux partis. Le Journal d’un bourgeois de Paris décrit bien les effets de ces mouvements de foule. Les ducs de Bourgogne arrosent copieusement les bourgeois et le peuple ; le vin de Beaune est mis en perce. C’est à Paris aussi qu’ont lieu les exécutions capitales des adversaires politiques. Elles sont destinées à être exemplaires et à rallier l’opinion en la terrorisant. Les victimes servent de boucs émissaires. En 1409, le grand maître de l’hôtel du roi, Jean de Montaigu, un ancien Marmouset et soutien des Armagnacs, détesté par le peuple qui l’accuse d’être « monté » trop vite, est condamné par Jean sans Peur qui orchestre sa mise à mort ; en 1413, c’est le tour de Pierre des Essarts, prévôt de Paris pendant le gouvernement bourguignon. L’opinion se mobilise donc, et elle le fait d’autant plus facilement que les mots d’ordre sont simples et stéréotypés. Ils traduisent cependant, chez les Armagnacs et chez les Bourguignons, des programmes politiques aux contenus différents.

                Des programmes politiques. – En matière de politique religieuse, les ducs de Bourgogne sont favorables à la soustraction d’obédience, le duc d’Orléans soutient le pape d’Avignon. Face aux Anglais, le duc de Bourgogne se montre conciliant car il veut la paix pour répondre à l’attente des Flamands, alors que le duc d’Orléans mène une politique volontiers offensive. Il élabore un plan de conquête de l’Aquitaine qui échoue en 1406, ainsi que des projets de débarquement en Angleterre. Dans l’action politique, tout oppose donc les ducs. Leurs programmes de gouvernement montrent aussi une différence de conception de l’État. Les ducs de Bourgogne ont un programme plutôt passéiste. Ils se réfèrent au temps idéal de saint Louis, à une époque de libertés, sans impôts, avec un nombre limité d’officiers, une monnaie stable et une justice souple mais équitable. Cette réformation nostalgique donne des mots d’ordre simples, susceptibles de drainer les foules : supprimer les tailles, promouvoir la paix à l’intérieur et à l’extérieur, réduire les pensions, condamner les partis politiques, etc. Ce programme est-il pour autant applicable ? Réduire les impôts, c’est remettre en cause la vie même des principautés qui, comme nous l’avons vu, ne peuvent pas survivre sans l’apport de la fiscalité royale. Condamner les abus, c’est en grande partie supprimer les pensions dont les réformateurs sont, eux-mêmes, les bénéficiaires. En face, le programme des Armagnacs se révèle musclé. Il développe la fiscalité, les rouages administratifs, et il se fonde sur l’exercice d’une justice coercitive qui n’hésite pas à défendre la peine de mort. Avec les Armagnacs se profile un État fort qui puise dans le programme des Marmousets, et qui prépare la victoire d’un pouvoir royal en grande partie libéré de la gangue féodale. Des deux côtés, ces programmes sont soutenus par des théoriciens politiques. Du côté bourguignon, la réflexion porte sur la tyrannie et sur la réforme générale, dans l’Église comme dans l’État. Mais ceux qui, comme Jean Gerson ou Christine de Pizan, ont pu défendre cet idéal de réforme générale, reviennent vite à des considérations modérées face aux excès de Jean sans Peur. Ils rejoignent alors le camp armagnac où se développe, face aux Anglais, une littérature patriotique qu’alimentent les humanistes, comme le secrétaire du roi Jean de Montreuil et le juriste Jean de Terrevermeille. Dans l’immédiat, le dauphin Charles peut donc trouver, dans le parti armagnac, un appui en hommes et, à terme, en idées, qui favorise la victoire de la royauté. Le parti armagnac s’est donc mué, naturellement, en parti du roi.

                Il est difficile de mesurer le poids de ces rivalités dans le développement de l’histoire politique de la France. On peut dire que la guerre civile a provoqué des conflits armés parfois violents, sans pour autant démembrer l’État. L’administration est noyautée par les deux partis, mais elle continue à faire preuve d’indépendance et à développer un esprit de corps qui tient tête à l’arbitraire des princes. L’administration a besoin d’hommes de savoir : ils peuvent être pensionnés par les princes, ils n’hésitent pas pour autant à les critiquer. Au Parlement de Paris, par exemple, la justice ne semble pas être devenue partiale sous l’effet des groupes de pression. Les officiers constituent des dynasties et ils ont des parents dans l’un et l’autre partis, ce qui leur permet de sauver leurs biens en cas de confiscation et de se situer finalement en dehors des querelles. Ainsi, l’administration continue d’appartenir au roi qui est au-dessus des partis. D’une certaine façon, les luttes permettent aux officiers du roi de prendre conscience de leur rôle et, en l’absence d’un maître efficace, d’être la nervure cohérente de l’État.


                

        



La reprise des hostilités

                Azincourt : 25 octobre 1415

                La reprise des hostilités, en 1413, est le résultat du changement de dynastie qui affecte l’Angleterre en 1399, date à laquelle le Plantagenêt Richard II doit céder la place à Henri IV de Lancastre (1399-1413), avant d’être assassiné en 1400. En effet, Richard II échoue dans sa politique extérieure favorable à une paix avec la France et dans sa politique intérieure destinée à neutraliser les grandes factions aristocratiques. Les magnats anglais, comme les Percy ou les Gloucester, dominent de grandes retenues – celle de Jean de Gand regroupe plusieurs milliers d’hommes –, et ils en appellent au Parlement anglais pour défendre leurs intérêts. Une bataille s’engage entre le roi d’Angleterre et son aristocratie. Pour trouver des soutiens, le roi décide de constituer sa propre retenue puis il condamne à mort les appelants ou il les exile. C’est un échec. Le Parlement anglais est devenu le jouet de la grande aristocratie et, quand Henri de Lancastre, l’héritier de Jean de Gand, revient d’exil pour « réclamer » le royaume, le Parlement le désigne comme nouveau roi, sous le nom d’Henri IV. Le parti des Lancastre a gagné, mais les factions aristocratiques subsistent. À son tour, le pouvoir d’Henri IV est menacé. Lorsqu’il meurt, en 1413, la dynastie des Lancastre a besoin de s’affirmer. Son successeur, Henri V, doit déjouer une conspiration aristocratique et faire face aux Lollards qui tentent de se soulever. Une guerre extérieure semble souhaitable, car elle peut permettre à la noblesse anglaise de compenser la crise de ses revenus. Enfin, le goût du roi pour les exploits chevaleresques le pousse à l’aventure. Le parti de la guerre a gagné. Le roi décide de reprendre les opérations militaires et il réclame la couronne de France.

                La situation politique du royaume de France laisse penser que le moment est venu d’obtenir des résultats décisifs. Pour les Bourguignons, les « ennemis du royaume » sont les Armagnacs. En 1411, ceux-ci se discréditent auprès de l’opinion en prenant le pont de Saint-Cloud par trahison, mais Jean sans Peur le reprend d’assaut. Le premier, il fait appel aux Anglais. Henri IV de Lancastre envoie quelques troupes qui se joignent aux Bourguignons aux alentours de Paris. En 1412, c’est au tour des Armagnacs de solliciter du souverain anglais l’envoi de 8 000 hommes d’armes, en échange de la promesse de lui rendre la partie de l’Aquitaine reconquise par Charles V. Ils renoncent en principe à cet accord en faisant la paix avec leurs adversaires bourguignons à Auxerre, mais la chevauchée anglaise est en marche. Le second fils d’Henri IV, Thomas de Lancastre, duc de Clarence, se rend de Cherbourg à Bordeaux sans être arrêté. Conscients de la faiblesse du royaume, les Anglais monnayent leur départ. Le nouveau roi, Henri V de Lancastre, commence par négocier une paix éventuelle. Ses exigences sont impossibles à satisfaire : il réclame tous les fiefs des Plantagenêts perdus depuis les conquêtes de Philippe Auguste. C’est la guerre.

                En 1415, le duc de Clarence mène une nouvelle offensive en Saintonge. Puis, dans la nuit du 13 au 14 août, Henri V débarque à Chef-de-Caux, à l’embouchure de la Seine avant de se retirer vers Calais pour passer l’hiver. Les Français décident alors de prendre l’offensive. Ils rejoignent les Anglais sur le plateau d’Artois, près d’Azincourt, où ils subissent une très grande défaite. Encore une fois, la rencontre sous forme de bataille est néfaste aux troupes françaises qui se révèlent trop inexpérimentées. Militairement, elle n’est pas décisive : Henri V se rembarque pour l’Angleterre. Politiquement, elle est très lourde. Une grande partie de la noblesse française est tuée ou emprisonnée. Les ducs de Brabant, de Bar, d’Alençon, le comte de Nevers, le sire d’Albret, connétable, sont parmi les morts. Le duc Charles d’Orléans et le duc Jean Ier de Bourbon ainsi que le maréchal Jean de Boucicaut sont parmi les prisonniers. Une grande partie des officiers du roi disparaît, les capitaines et surtout les baillis et les sénéchaux qui sont essentiellement recrutés parmi les nobles. Les rangs armagnacs sont les plus touchés. La bataille affaiblit aussi l’ensemble du royaume. On pense que cet échec est voulu par Dieu qui punit les habitants du royaume de leurs péchés et, en particulier, de leurs blasphèmes. Les princes sont les premiers responsables. On pense que Dieu les condamne d’entretenir une lutte fratricide qu’interdisent les lois de l’Église, et surtout celles de l’amour « naturel » sur lequel sont fondés les rapports de parenté. La situation politique est donc confuse. Azincourt peut faire espérer au roi anglais que le royaume de France risque de tomber entre ses mains comme un fruit mûr. À l’inverse, Azincourt, par son impact dans l’opinion, s’inscrit comme un premier deuil de la conscience nationale qui entretient un patriotisme naissant. La « grant pitié du royaume de France », déjà perçue après la défaite de Poitiers, devient un thème populaire (chap. 12).

                

        



Le traité de Troyes : 21 mai 1420

                Entre 1415 et 1420, comme nous l’avons vu, les événements coupent de façon irréversible la France en deux. Cela tient au meurtre de Jean sans Peur et à l’installation des Anglais en Normandie.

                Le meurtre de Jean sans Peur à Montereau venge la mort du duc Louis d’Orléans qui avait eu lieu en 1407, et celle du connétable Bernard d’Armagnac massacré en 1418. C’est un crime prémédité qui ne s’explique que par les valeurs d’honneur que défend la société et par la force des liens de solidarité : les tueurs sont des familiers de la maison d’Orléans et d’Armagnac. Ce meurtre rejette désormais toute négociation possible entre le camp du dauphin Charles et celui du fils de la victime, le nouveau duc de Bourgogne, Philippe le Bon. Jusqu’à présent, les différents anathèmes et les différents défis que s’étaient échangés les deux partis n’avaient pas empêché les tentatives de conciliation. La résolution d’honneur avait suivi les lois normales de la vengeance, c’est-à-dire qu’un jeu de paroles et des gestes agressifs avaient pu condamner l’adversaire à outrance et contraindre ses amis à intervenir pour le soutenir. Cela n’empêchait pas un certain nombre de gestes de paix ; d’une certaine façon, ces attitudes préparaient même la paix. Avec le meurtre de Jean sans Peur, le ton change car la vengeance se transforme en vendetta. Cette mort marque un point de non-retour dans l’engrenage de la violence, au moins pour un temps. C’est une rupture brutale entre les deux camps. Elle a cependant l’avantage de laisser les mains libres au dauphin. Celui-ci est en dehors des négociations que Philippe le Bon mène avec les Anglais ; il peut donc en toute liberté dénoncer le traité de Troyes qui en résulte.

                Dès 1417 en effet, Henri V de Lancastre a repris l’offensive en Normandie où il entend s’installer. Il détruit la flotte française dans la Manche puis, sur terre, mène une guerre de siège où s’illustrent ses archers montés et où commence à compter l’artillerie. Caen, Honfleur, Cherbourg puis Rouen se rendent, non sans résistance. Le roi organise sa conquête en confirmant les anciennes libertés de la province de Normandie sous la forme de la charte aux Normands. En 1419, par la convention de Rouen, Philippe le Bon et Henri V s’allient contre le dauphin. Henri V veut la couronne de France. Le duc de Bourgogne défend ses intérêts de prince territorial. Isabeau de Bavière n’a plus aucune autonomie politique. De cette conjonction d’intérêts, et parce que le roi anglais est victorieux, naît le traité de Troyes.

                Le 21 mai 1420, le traité de Troyes est solennellement conclu par les deux rois, ou plus exactement, du côté français, par Isabeau de Bavière, car Charles VI ne sort plus de sa folie. Le dauphin Charles est déshérité « en raison de ses énormes crimes et délits », c’est-à-dire à cause du crime commis à Montereau, et il devient « soi-disant dauphin ». Henri V doit épouser Catherine de France, la fille de Charles VI et d’Isabeau. Il devient alors l’héritier du roi de France car, à la mort de Charles VI, la couronne doit lui revenir ainsi qu’à ses propres héritiers. Un seul roi doit rassembler les deux couronnes, mais les deux royaumes conservent des institutions séparées. Le traité de Troyes institue donc une double monarchie. La dynastie des Valois est alors au plus bas : Charles VI, délaissé par les siens, n’a même plus l’apparence d’un roi. Mais les partisans du dauphin s’engagent dans une lutte violente en rédigeant des sortes de libelles. Ils montrent que la couronne est inaliénable, que seul le sang transmis par les mâles assure la légitimité du pouvoir royal en France, et que le dauphin, avant même d’être roi, possède un pouvoir de « chef » venu de Dieu. Ce pouvoir est à l’abri de toute manifestation arbitraire des hommes et le dauphin doit pouvoir l’assurer à son heure. Sans être inutile, le sacre devient secondaire. Ainsi se profile une évolution de l’idéal monarchique que défend en particulier le juriste Jean de Terrevermeille. Dans le parti adverse, les partisans du traité de Troyes, Anglais et Bourguignons inventent alors un nouvel argument de propagande : Charles est un bâtard pour lequel l’hérédité du sang royal ne peut plus jouer. Leur action ne réussit pas à faire bouger l’opinion. Contrairement à ce qu’on pense le plus souvent, le traité de Troyes ne « livre pas la France aux Anglais ». Il crée une situation bloquée et, en voulant la paix, il engendre la guerre.

                

        



Une situation bloquée : 1420-1429

                Le 31 août 1422, Henri V de Lancastre meurt prématurément : de son mariage avec Catherine de France, il laisse un fils qui, à Paris, est proclamé roi de France et d’Angleterre sous le nom d’Henri VI, à l’âge de 9 mois. Le 21 octobre, Charles VI meurt à son tour. La foule massée sur le passage du cortège mortuaire pleure : « Maudite soit la mort ! Jamais nous n’aurons que guerre, puisque tu nous as laissé ! » Des murmures courent quand, aux funérailles, le frère d’Henri V, Jean, duc de Bedford, se présente dans son nouveau rôle de régent. Peu de temps après, il épouse Anne, la sœur de Philippe le Bon. L’alliance anglo-bourguignonne semble solide. Philippe le Bon y trouve son avantage car il a désormais les mains libres pour mener une politique d’expansion dans les Pays-Bas. Il est d’ailleurs assuré de l’appui du duc de Bretagne, Jean V, qui souhaite aussi préserver l’indépendance de sa propre principauté. De son côté, le dauphin Charles prend le titre de roi de France à Mehun-sur-Yèvre, dans le Berry. Aux yeux de ses ennemis, il est dans l’illégalité puisqu’il est seulement le chef d’une faction rebelle qui ne reconnaît pas un traité que les états de Languedoïl, le Parlement de Paris et l’Université de Paris ont juré.

                Entre 1420 et 1428, les événements militaires sont assez confus. De part et d’autre les armées disposent de faibles effectifs, souvent indisciplinés parce que mal payés, et de chefs inorganisés. Cette anarchie favorise la violence des coups de main et des pillages, ou l’action de routiers comme Perrinet Gressart qui, en s’emparant de La Charité-sur-Loire, travaille autant pour son propre compte que pour celui des Anglais et des Bourguignons. On se bat surtout entre Seine et Loire, sans victoire décisive. Depuis sa victoire à Baugé, en 1421, le dauphin avait assuré la survie du royaume de Bourges. Le 30 juillet 1423, les troupes de celui qui est devenu Charles VII sont battues à Cravant près d’Auxerre par les Anglo-Bourguignons ; peu de temps après, le maréchal de Bourgogne est fait prisonnier. À La Gravelle, aux confins de la Bretagne, le comte d’Aumale est victorieux des Anglais. Mais, le 17 août 1424, Aumale, face à Bedford, subit la terrible défaite de Verneuil, dans l’Eure. L’armée écossaise commandée par Jean Stuart, devenu connétable de Charles VII, est presque totalement détruite. En 1425, les Anglais sont repoussés devant le Mont-Saint-Michel qui reste invaincu et, en 1427, le comte de Warwick est tenu en échec devant Montargis. Les nettoyages qui prolongent les opérations militaires sont immédiatement suivis de reprises en main, d’infiltrations en terres ennemies, comme à Compiègne, ce qui rend la carte des zones contrôlées particulièrement fluctuante et poreuse. On peut dire que la France est alors divisée en trois zones qui sont largement entamées par des enclaves. C’est ainsi qu’en zone ennemie, les partisans de Charles VII conservent le Mont-Saint-Michel à l’ouest et Vaucouleurs à l’est.

                Les forces de ces trois zones sont sensiblement égales. On distingue :

                La France lancastrienne. – Elle a pour noyau le duché de Normandie auquel s’ajoutent les zones nouvellement conquises, c’est-à-dire le Vexin jusqu’à Pontoise, le pays chartrain, le nord du Maine. Son centre est Rouen où sont regroupées les institutions : une chancellerie, un sénéchal qui supervise toute l’administration civile et militaire, un amiral, la cour de justice de l’Échiquier qui, malgré les protestations du Parlement de Paris, devient une cour de justice souveraine. La Chambre des comptes est à Caen où les Anglais créent aussi une université en 1431. Les Lancastre continuent de dominer la Guyenne au sud, Calais au nord. L’action militaire du duc de Bedford pour élargir ses conquêtes est gênée par les affaires intérieures anglaises où la minorité d’Henri VI permet la renaissance des factions princières. Le gouvernement y est confié au duc de Gloucester, mais son action politique se heurte aux prétentions d’Henri Beaufort, un bâtard légitimé de Jean de Gand et évêque de Winchester. En 1426, le duc de Bedford est obligé de séjourner en Angleterre pendant seize mois pour tenter d’apaiser la querelle.
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                La France anglo-bourguignonne. – La Flandre, l’Artois, le comté de Boulogne, le comté de Rethel, la ville de Tournai au nord, le Nivernais, le Charolais, le Mâconnais à l’est sont abandonnés à Philippe le Bon ou à des membres de sa parenté. La zone où s’exerce la domination conjuguée des Anglais et des Bourguignons se réduit aux régions comprises entre la Somme et la Loire moyenne, soit l’ancien domaine royal de Philippe Auguste auquel s’ajoutent la Champagne et la Picardie où l’emprise des Anglo-Bourguignons est fluctuante. Au cœur se situe Paris, et par conséquent tous les organes centraux du gouvernement royal. Mais une partie des officiers royaux ont quitté la capitale pour suivre le dauphin, puis pour le servir comme roi.

                La France delphinale ou royaume de Bourges. – Elle comprend presque toute la France du Centre et du Sud, à l’exception de la Guyenne, ainsi que le Dauphiné. Les pays de Languedoc se sont ralliés rapidement malgré les tentatives des ducs de Bourgogne pour contrôler le comté de Foix ou la principauté d’Orange. Entre ces possessions et celles de Philippe le Bon, la principauté de Bourbon et celle d’Orléans restent neutres puisque leurs chefs sont prisonniers des Anglais : elles jouent le rôle d’États-tampons. La France delphinale couvre donc un grand territoire. Pourtant ses adversaires ridiculisent Charles VII en l’appelant « le roi de Bourges ». Est-ce justifié ? Il est vrai que Charles VII a des ressources limitées ; il a du mal à lever des impôts, alors qu’il a de grosses dépenses. Il doit gratifier ses courtisans de nombreux dons s’il veut s’assurer de leur fidélité. Il a aussi besoin d’équipements militaires, en particulier d’artillerie, pour mener la guerre de siège. Faute de pouvoir payer ses troupes, il laisse faire les pillages, ce qui rend son armée impopulaire dans les pays qui relèvent de son obédience. Charles VII dispose cependant d’une armature gouvernementale solide. Il hérite de l’organisation administrative que le duc Jean de Berry avait créée pour gouverner sa principauté. À Bourges, siègent le Conseil et la Chancellerie, puis la Chambre des comptes. À Poitiers, s’installent le Parlement puis une Cour des aides. Les officiers sont en majorité des Armagnacs qui ont survécu à l’épuration de 1418. Anciens pensionnés des ducs d’Orléans et de Berry, installés de longue date dans les offices royaux où ils ont été placés par les princes, ils sont compétents et fidèles à la royauté. Ils contribuent largement à transformer le parti armagnac en parti du jeune roi. On trouve aussi à leurs côtés d’anciens Marmousets. Ils contribuent ainsi à développer, dans le royaume de Bourges, une idéologie royale rénovée qu’illustre par exemple la famille Jouvenel, et en particulier le juriste Jean II Juvénal des Ursins (1388-1473) qui, maître des requêtes de l’hôtel de Charles VII, devient avocat au Parlement de Poitiers, avant de devenir évêque de Beauvais, puis archevêque de Reims. L’action de ces serviteurs de l’État est un travail de fond. Pour l’heure, le devant de la scène politique est occupé par des coteries dont les rivalités affaiblissent le pouvoir du jeune roi.

                On a beaucoup écrit que Charles VII, dans cette première période, est un roi indécis. En fait, sa marge de manœuvre est faible. Il doit subir les décisions du parti angevin, en la personne de Yolande d’Aragon, la veuve de Louis II d’Anjou, sa belle-mère. Elle tient à défendre sa propre principauté dont les villes de Tours et d’Angers sont menacées par les Anglais. Pour prendre les Anglais à revers, le parti angevin soutient une réconciliation avec la Bourgogne et avec la Bretagne. Il s’oppose violemment aux partisans de la guerre, qu’il s’agisse des auteurs du meurtre de Jean sans Peur, comme Tanguy Du Châtel, ou des capitaines restés fidèles à Charles VII. La défaite de Verneuil sert les vues du parti angevin. En 1424, une trêve est conclue avec la Bourgogne par l’intermédiaire du duc de Savoie, Amédée VIII. En 1425, Arthur de Richemont, le propre frère du duc de Bretagne Jean V, et époux de la sœur de Philippe le Bon, Marguerite, est nommé connétable. La cour de Bourges devient alors un lieu de conflits et de guerres privées entre les factions derrière lesquelles se profilent l’enjeu de principautés qui tendent à l’indépendance. Mais la politique de rapprochement avec la Bourgogne échoue ; le duc de Bretagne revient alors à l’alliance anglaise. En 1427, face aux Anglais, les partisans de la guerre obtiennent un beau succès à Montargis. En 1428, Arthur de Richemont, que le roi déteste, est alors écarté au profit d’un transfuge du parti bourguignon, Georges de la Trémoïlle.

                En 1428, dans les trois France, la situation semble donc bloquée. Le duc de Bedford, revenu d’Angleterre, tente d’en finir avec Charles VII. Il confie au comte Thomas de Salisbury le soin de commencer le siège d’Orléans pour ouvrir un passage vers le Berry. La ville est alors défendue par Jean, le bâtard du duc Louis d’Orléans, le futur comte de Dunois, et par Raoul Gaucourt. Le comte de Salisbury est tué en s’emparant du fort des Tourelles. Suffolk et Talbot lui succèdent, mais, faute d’effectifs, l’armée anglaise qui est répartie en « bastilles » et les défenseurs de la ville se livrent à des duels d’artillerie qui font durer la guerre de siège, sans résultats probants. Le 12 février 1429, les Français font une sortie pour intercepter un convoi de ravitaillement en poisson destiné aux Anglais et venant de Paris, mais leurs chefs, faute de s’entendre, sont mis en déroute : c’est la « journée des harengs ». Triste défaite ! Le conflit s’enlise. De son côté, Charles VII, découragé, songe peut-être à se replier en Dauphiné. La solution ne peut venir que d’un déclic psychologique. Alors paraît Jeanne d’Arc.

                

        



Jeanne d’Arc

                Un mythe ?

                Le personnage de Jeanne d’Arc vit par sa légende autant que par sa réalité. Rappelons que Jeanne est née en 1412, dans le petit village de Domrémy, près de la frontière de l’Empire, dans la châtellenie de Vaucouleurs au bailliage de Chaumont. Ses parents sont des laboureurs aisés. En 1425, Jeanne entend pour la première fois des voix, celles de sainte Catherine, sainte Marguerite et saint Michel, qui lui commandent d’aller auprès de Charles VII pour « bouter » les Anglais hors du royaume. La jeune fille demande à Jean de Baudricourt, capitaine de Vaucouleurs, de lui accorder une armure et une escorte pour se rendre auprès du roi. Ce chef de guerre a un premier mouvement de refus, puis il finit par accepter. Jeanne rencontre le roi à Chinon, le 4 mars 1429. Alors commence son action politique qui se termine à Rouen, sur le bûcher, le 30 mai 1431. Ce bref rappel permet de cerner le problème essentiel que se posent les historiens : est-il possible de répondre en termes rationnels à une telle carrière ? Comment une simple jeune fille, alors âgée de 17 ans, a-t-elle pu mener une action politique de cette ampleur ?

                De son vivant, Jeanne d’Arc suscite déjà la passion, celle de Jean Gerson qui la célèbre et celle de Christine de Pizan qui, à l’approche de sa propre mort, rompt le silence où les événements de 1418 l’avaient emmurée pour écrire un dernier poème :

                
                    
                    L’an mil quatre cent vingt et neuf

                    Reprit à luire le soleil.

                

                Le poète François Villon en donne l’écho dans sa Ballade des dames du temps jadis où il chante

                
                    
                    Jeanne la bonne Lorraine

                    qu’Anglais brûlèrent à Rouen.

                

                À l’inverse, les ennemis de Jeanne ne sont pas loin de la considérer comme une sorcière. Le duc de Bedford n’explique pas autrement l’échec des Anglais à Orléans, qui s’est produit par « enlacement de fausses croyances et folles craintes d’un limier du Malin, appelé la Pucelle ». Il en est de même des Bourguignons.

                À la fin du XVe siècle, les prouesses de Jeanne sont représentées dans les Mystères, et sa vie est connue dans tout l’Occident. Au XVIe siècle, Jeanne devient l’idole des Ligueurs. Elle envahit ensuite la littérature de colportage, tandis que la littérature savante, celle des Lumières, enveloppe son personnage dans les sarcasmes qui fustigent l’obscurantisme médiéval. Elle est considérée comme « idiote » (Voltaire), et son action n’est qu’une « pieuse fourberie » (Montesquieu). Il faut attendre le milieu du XIXe siècle (Michelet, 1841), puis la littérature revancharde pour que Jeanne d’Arc devienne une héroïne nationale (Anatole France, Péguy, 1908). En 1920, elle est déclarée sainte et patronne de la France. Le personnage reste aujourd’hui controversé.

                Le mythe de Jeanne s’est construit d’autant plus facilement que les historiens disposent de sources limitées et en grande partie biaisées par les questions des juges. Il s’agit essentiellement des pièces du procès de condamnation de 1431, et des témoignages du procès en nullité qui s’ouvre en 1455 à la demande de la mère de Jeanne, Isabelle Romée. Les questions que posent les juges montrent quelles sont les préoccupations des juristes et des théologiens du XVe siècle face à une fille du peuple. Quant aux réponses de Jeanne, elles ne font que confirmer l’extrême incompréhension qui existe entre la culture savante et la culture populaire. Les juges veulent démontrer ses déviances, son éventuelle sorcellerie, et en tout cas sa désobéissance au clergé qui doit servir d’intermédiaire obligé entre Dieu et les hommes. Jeanne leur répond avec l’assurance d’une foi qui montre l’approfondissement du sentiment religieux, en ce début du XVe siècle, dans les milieux populaires.

                Les superstitions ont reculé au profit d’un contact direct des fidèles avec le divin. Jeanne ne croit ni aux fées, ni aux vertus miraculeuses de l’eau de la fontaine de Domrémy, ni aux prophéties du Bois Chesnu. Comme les petites paysannes de son temps, sa mère lui a appris les prières, son curé lui a administré les sacrements dans sa paroisse, et elle est allée en pèlerinage à proximité de son village, à Notre-Dame-de-Beaumont. Elle a aussi écouté les prêches des frères mendiants qui sont nombreux à être de passage sur cette voie fréquentée aux confins du royaume. De cette culture religieuse, elle conserve des réflexes où elle puise la force de ses propos ; la réponse qu’elle fait à ses juges sur l’état de grâce est un écho de la prière du prône que le prêtre prononce chaque dimanche en langue vulgaire : « Interrogée si elle sait bien qu’elle soit en la grâce de Dieu », répond : « Si je n’y suis, Dieu m’y veuille mettre, et si j’y suis, Dieu m’y veuille tenir. » Comme ses contemporains, elle a une dévotion particulière au Christ-roi. Sa piété l’entraîne cependant au-delà des chemins balisés. Jeanne fait peut-être partie du tiers ordre de saint François d’Assise, c’est-à-dire des laïcs qui choisissent de vivre à la manière des frères mendiants et qui font partie de leur ordre. Elle pratique plus que d’autres le culte des saints et celui de la Vierge ; elle révère le nom de Jésus qu’elle porte sur sa bannière et qu’elle crie sur le bûcher ; mais surtout elle pratique la communion et la confession que l’on dit « fréquentes », c’est-à-dire qu’elle ne se contente pas des pratiques obligées par le concile de Latran IV (1215), qui exige seulement la pénitence et la communion une fois par an, à Pâques. De la même façon, plus que d’autres, elle est sensible aux thèmes politiques qui courent dans l’opinion, et en particulier à la « grant pitié du royaume de France », expression qui est devenue, depuis le milieu du XIVe siècle, celle des réformateurs et de la propagande politique. Jeanne d’Arc est bien la fille d’un temps qu’elle vit à la pointe de son intensité.

                

        



Un nationalisme exacerbé

                En ce début du XVe siècle, Jeanne d’Arc n’est pas seule à défendre un nationalisme qui s’exacerbe. Depuis le milieu du XIVe siècle, les Anglais deviennent peu à peu les ennemis : l’opinion leur reconnaît de nombreux défauts et l’injure devient grave de se faire traiter d’« Anglais ». En Normandie, se manifeste une résistance à base de xénophobie. Certes on peut, comme les historiens anglais, insister sur le caractère admirable de l’administration anglaise en Normandie ; cette administration est cependant mal perçue car c’est une occupation militaire lourde qui vient se greffer sur un pays pressuré par la fiscalité et en proie à des crises frumentaires répétées. Des paysans normands commencent à attaquer les hommes d’armes isolés ou en petits groupes. On les appelle « brigands ». Le mot est ambigu car, sans être des résistants, ils n’ont rien de pillards ou de larrons. Quelle place occupent ces extrêmes dans le paysage politique français ? Ils restent une minorité à laquelle s’oppose aussi une minorité de collaborateurs, les « Français reniés », selon l’expression de Juvénal des Ursins dans l’un de ses discours. D’ailleurs, résistants et collaborateurs ne sont pas loin d’être englobés par l’opinion générale dans la même opprobre. Ils ont l’inconvénient de vivre dans l’excès, à un moment où la majorité aspire à la paix. Cette opinion générale évolue cependant.

                Dans le royaume, le nationalisme est si diffus qu’il est insaisissable. Il est le résultat d’une longue construction et d’une propagande que l’État a créées depuis les Capétiens et que la route véhicule, sur fond de légendes et d’histoires plus ou moins savantes. Jeanne d’Arc en est le point d’aboutissement. Sa vision de saint Michel par exemple n’est plus celle du peseur des âmes qui figure sur les portails romans, mais celle du beau chevalier, du saint protecteur des Valois. Le culte de saint Michel prend aussi une coloration nettement politique au début du XVe siècle, d’autant que l’abbaye du Mont-Saint-Michel ne se rend pas aux Anglais. L’opinion évolue donc lentement en se formant aux idées patriotiques.

                Le nationalisme est particulièrement aigu aux frontières du royaume, à Tournai au nord, en Normandie et aux confins de la Bretagne où les habitants se battent pour les fleurs de lys car ils sont dans la sauvegarde du roi, et surtout dans l’Est, aux confins de l’Empire. Vers 1412, au moment de la naissance de Jeanne, les habitants de Vaucouleurs, près de Domrémy, montrent ce même attachement aux insignes de la royauté face aux prétentions des ducs de Lorraine. Ils se battent pour défendre les panonceaux fleurdelysés qui ornent leurs murailles. Comme le disent les textes, « le duc ne pouvait rien faire contre eux qu’ils n’eussent un roi au cœur ». Quelques années plus tard, face aux Anglo-Bourguignons, Vaucouleurs reste fidèle au roi de France. Le nationalisme des frontières joue donc un rôle exemplaire dans la construction générale du sentiment national. Jeanne est élevée dans ce contexte de crise et de résistance. Est-ce pour autant simple d’accéder au roi ?


                

        



Une voix féminine

                En ce début du XVe siècle, les femmes, du moins les femmes du peuple, sont peu mêlées à la vie politique. Dans les actions violentes, telles les guerres privées que stimule la vengeance, elles laissent les hommes agir. Leur rôle consiste surtout à participer à la paix. Mais, dans des circonstances exceptionnelles, les femmes peuvent prendre la parole pour définir la conduite à suivre. Face aux crises de la fin du Moyen Âge, et dans un contexte d’Apocalypse où se profile l’Antéchrist, se lèvent alors des prophétesses. Au XIVe siècle, ce sont des femmes qui, comme Brigitte de Suède, Catherine de Sienne, interviennent auprès des papes d’Avignon pour les prier de retourner à Rome. Puis, à la fin du siècle, Constance de Rabastens a des visions qui doivent permettre de résoudre le Grand Schisme. C’est aux femmes que Christine de Pizan demande d’intervenir pour arrêter les luttes fratricides de la guerre civile. Ce sont enfin des femmes qui, comme Jeanne-Marie de Maillé (morte en 1414), Marie Robine, Piéronne la Bretonne (brûlée en 1430), tentent d’avoir accès au roi pour lui transmettre les avertissements de Dieu et le convaincre de sa mission. Certaines, comme Jeanne, sont aussi des chefs de guerre. Certes, Jeanne d’Arc n’a pas laissé de prophéties, mais ses contemporains l’ont appelée « prophète », et elle se présente bien comme une visionnaire. Dans ce temps où le merveilleux côtoie le réel, elle n’a pas de mal à rencontrer le roi, mais il est aussi assez logique que le roi l’abandonne à partir du moment où elle échoue. L’échec de ses prévisions est aussi celui de sa crédibilité, donc de sa mission divine.

                À Chinon, Jeanne d’Arc s’impose donc sans surprendre. Des matrones examinent sa virginité qui la rend pure, et les théologiens s’enquièrent de sa foi. Seul l’archevêque de Sens, Regnault de Chartres, se montre réticent ; en revanche, à la cour, le duc Jean II d’Alençon est enthousiaste. Jeanne convainc le roi par un signe dont elle refuse de révéler la teneur au procès. Il s’agit peut-être de la couronne. Elle lui annonce les quatre prédictions que ses voix lui ont confiées : les Anglais lèveront le siège d’Orléans, le roi sera sacré à Reims, Paris rentrera dans l’obéissance du roi, le duc Charles d’Orléans reviendra de captivité d’Angleterre. La première prédiction ne tarde pas à se réaliser : Jeanne pénètre à Orléans le 29 avril, accueillie par Dunois, le bâtard d’Orléans. Son rôle militaire est sans doute modeste, mais la population reprend courage. Le 8 mai, les Anglais lèvent le siège. Jeanne, entourée de chefs de guerre traditionnels comme Dunois, Gilles de Rais et La Hire, continue la lutte. Des succès suivent, à Jargeau, Beaugency et Patay.

                

        



Du sacre au procès

                L’entourage de Charles VII est alors divisé. Certains veulent attaquer la Normandie : les principaux capitaines anglais, tués ou emprisonnés, sont devenus incapables de la défendre et les troupes de Charles VII peuvent y trouver des complicités car la contestation y est grande. D’autres veulent reprendre Paris. Jeanne d’Arc a une autre idée : aller à Reims pour y faire sacrer celui qui n’est encore, à ses yeux, que le « gentil dauphin ». Fille du peuple, elle croit aux vertus du sacre que, comme nous l’avons vu, de nombreux théoriciens politiques commencent à trouver superflu : n’est-ce pas le sang royal qui peut seul, à leurs yeux, faire le roi ? L’opinion de Jeanne l’emporte car elle rejoint celle de Charles VII qui se laisse aisément convaincre. Sur la route qui les conduit de la Loire à Reims, les villes s’ouvrent sans réel combat, preuve que les forces anglo-bourguignonnes sont alors fragiles. Le sacre a lieu dans la cathédrale de Reims, le 17 juillet 1429, en l’absence des pairs laïcs du royaume, à l’exception de Jean d’Alençon. À l’issue de la cérémonie, Charles VII est « vrai roi », et il peut guérir les écrouelles.

                Le roi soumet alors Laon, Soissons, Château-Thierry et Compiègne. Il tente de reprendre Paris : c’est l’échec. Jeanne est blessée : sa troisième prédiction n’est pas remplie. Il existe dans Paris un fort noyau de partisans de Charles VII, mais la population parisienne se montre plutôt hostile. Sans doute a-t-elle peur des représailles. Les Parisiens, dont l’arrière-pays est soumis aux pillages des routiers, souhaitent surtout la paix. Jeanne voudrait continuer la lutte pour reprendre la ville, mais, à cours d’argent et d’armes, le roi choisit de retourner à Bourges. Il subit alors l’influence de Georges de La Trémoïlle qui n’est pas favorable à Jeanne. La voie s’ouvre d’une réconciliation avec le duc de Bourgogne. En août-septembre 1429, une trêve est en cours qui englobe bientôt Paris que Charles VII renonce à reprendre. Jeanne continue l’offensive. Elle enlève Saint-Pierre-le-Moûtier mais elle échoue devant La Charité-sur-Loire. Son charisme est certainement remis en cause. À l’expiration des trêves avec la Bourgogne, elle est employée à des opérations de second ordre. Après avoir pénétré à Compiègne, le 23 mai 1430, elle tente une sortie où elle est faite prisonnière par les hommes du bâtard de Wandonne, qui la livre ensuite à Jean de Luxembourg. Celui-ci la vend aux Anglais contre 10 000 écus. Alors commence le procès.

                

        



Un procès politique

                Les Anglais livrent Jeanne d’Arc à l’évêque de Beauvais dont dépend Compiègne. Il s’agit de Pierre Cauchon, qui est alors replié à Rouen depuis que la ville de Beauvais est tombée aux mains de Charles VII. Originaire de la bourgeoisie de Reims, théologien formé à l’Université de Paris, c’est un homme du parti bourguignon qui doit son ascension aux ducs de Bourgogne. Il peut encore espérer obtenir l’archevêché de Rouen dont les revenus constituent le sommet des bénéfices en France. Pour cela, il doit se faire l’homme des Anglais. Ceux-ci veulent la mort de Jeanne, mais ils souhaitent que le procès se déroule de façon régulière. Jeanne n’est pas soumise à la torture. C’est, en principe, un procès d’hérésie ; la pression des 231 juges qui se succèdent au tribunal que préside Pierre Cauchon ne se relâche pas. Les clercs craignent cette femme qui, en communiquant directement avec Dieu, échappe à leur pouvoir, celui de l’Église militante ; ils la craignent aussi car elle se comporte comme un homme dont elle revêt les habits, ce qui est contraire à son sexe et aux règles de l’Église. Le 23 mai, elle est déclarée idolâtre, superstitieuse, schismatique et hérétique. Alors Jeanne prend peur et elle abjure en reconnaissant ses fautes. Elle est condamnée à la prison perpétuelle, car un tribunal d’Église ne peut pas condamner à mort. Mais Jeanne se rétracte le lendemain en reprenant ses habits d’homme. Pour les juges, elle est retombée dans l’hérésie et elle est déclarée relapse. Elle est alors livrée au bras séculier, c’est-à-dire à la justice laïque, donc aux Anglais qui la condamnent au bûcher où elle est suppliciée, le 30 mai 1431. Pour éviter tout culte en sa faveur, ses cendres sont dispersées dans la Seine. Charles VII n’a effectivement rien tenté pour la sauver.

                

        



Du traité d’Arras aux trêves de Tours (1435-1444)

                Le traité d’Arras, 20 septembre 1435

                À Paris et en Normandie, les complots se multiplient en faveur de Charles VII. À partir de 1434, le pays de Caux se soulève. Le gouvernement de Charles VII hésite encore. Du côté français comme du côté bourguignon, les chefs de guerre, tels Rodrigue de Villandrando et Perrinet Gressart, ne sont pas favorables aux trêves. Or, en 1433, la disgrâce de Georges de la Trémoïlle permet le retour du parti angevin. Les alliances matrimoniales conclues entre les princes angevins et le duc de Bourgogne favorisent les démarches vers la paix, auxquelles participent les fils de Yolande d’Aragon et le nouveau duc de Bourbon, Charles Ier. En Bourgogne, un parti se dessine aussi en faveur de la paix. Des légistes, comme le chancelier de Philippe le Bon, Nicolas Rolin, démontrent que le traité de Troyes est caduc puisqu’il promet le royaume de France à Henri V et que celui-ci, parce qu’il est mort avant son beau-père, n’a pas pu le transmettre à son fils Henri VI. En août 1435, se retrouve à Arras une vaste assemblée de négociateurs, des envoyés du pape et du concile de Bâle qui se tient en même temps, des partisans de Charles VII, comme l’archevêque Regnault de Chartres, des Bourguignons, comme le chancelier Rolin, des Anglais en présence du duc de Bedford. La négociation franco-anglaise échoue mais les pourparlers franco-bourguignons aboutissent à la « paix d’Arras » conclu le 20 septembre 1435.

                Le traité d’Arras a été diversement jugé par les historiens. La plupart d’entre eux pensent que Philippe le Bon a été dupé par ses propres conseillers achetés par Charles VII, ou qu’il s’est révélé un homme d’État médiocre. Il est exact que, d’un point de vue territorial, le roi de France ne cède au duc de Bourgogne que des terres qui sont déjà sous le contrôle ducal : les comtés de Mâcon et d’Auxerre, la châtellenie de Bar-sur-Aube, le Ponthieu, les villes de la Somme que le roi a d’ailleurs la possibilité de racheter pour 400 000 écus. Le duc est aussi dispensé d’hommage, mais à titre personnel, ce qui ne lui permet pas d’envisager une indépendance totale. Mais que veut Philippe le Bon ? A-t-il l’intention de créer un royaume indépendant aux dépens du royaume de France, ou reste-t-il un prince des fleurs de lys seulement soucieux de conserver une certaine indépendance ? Raisonner en termes d’expansion territoriale est certainement faire preuve d’anachronisme. Comme nous l’avons vu, Philippe le Bon n’a pas les moyens de cette politique. Hors des zones qu’il commande et qui lui sont désormais rattachées, son occupation militaire tient du château de cartes. En revanche, le traité d’Arras s’éclaire si on se demande ce que cherche et ce qu’obtient en priorité Philippe le Bon. Il veut et obtient une réparation d’honneur qui lave l’offense du meurtre de Jean sans Peur à Montereau. Charles VII accepte de faire amende honorable, donc de désavouer publiquement, à genoux, le meurtre de Jean sans Peur ; il doit s’engager à punir les coupables, à faire dire chaque jour une messe pour l’âme du défunt, à faire dresser un monument expiatoire à l’endroit du crime et à fonder un monastère de chartreux à Montereau. Il doit aussi verser 82 800 écus d’amende profitable, c’est-à-dire d’indemnité. Philippe le Bon met donc fin à sa vengeance, et il traite, en adversaire, avec le roi de France. C’est l’honneur qui est en jeu plus que la puissance territoriale qui, sur l’échiquier des pouvoirs, reste secondaire.


                

        



Une grande confusion politique

                Les conséquences du traité d’Arras peuvent paraître spectaculaires. Arthur de Richemont nettoie l’Île-de-France et la Champagne. Paris se rend sans combat, le 13 avril 1436, et, un an plus tard, le roi y fait son entrée triomphante. Charles VII continue à résider en Touraine, mais l’unité administrative du royaume est reconstituée. La révolte contre les Anglais s’étend en Haute-Normandie. La situation est cependant vite bloquée. Le duc de Bedford meurt en 1435 ; il est remplacé par Richard, duc d’York, qui est aidé de Jean Talbot, mais la paix franco-anglaise que souhaite le duc de Bourgogne n’aboutit pas. Les Anglais reprennent des places importantes comme Pontoise, et ils ne se considèrent pas comme vaincus. Ils sont néanmoins divisés et, en Angleterre, au duc de Gloucester qui défend l’idée d’une guerre à outrance, s’oppose un parti de la paix. Charles VII n’a pas les moyens de profiter de leur éventuelle faiblesse.

                Le royaume connaît un nouvelle recrudescence de la peste et de la crise économique. Les impôts rentrent mal. Leur prélèvement suscite à nouveau des émeutes, comme la Rebeyne à Lyon, en 1436. Le roi ne contrôle pas les armées de routiers qui se sont rendus indépendants et qui, sous le nom d’« Écorcheurs », sévissent dans une grande partie du royaume, au Centre, en Languedoc, à l’Est jusqu’en Bourgogne et, au-delà du royaume, en Alsace. Leurs chefs sont les capitaines français qui, du temps de Jeanne d’Arc, avaient formé le « parti de la guerre », La Hire, Xaintrailles, Jean de La Roche, Antoine de Chabannes, le bâtard de Bourbon et Rodrigue de Villandrando. Le roi n’a les moyens ni de les employer ni de les faire obéir.

                Profitant de la faiblesse royale, les princes s’agitent. La prépondérance du parti angevin leur coupe toute perspective de contrôler le Conseil. Charles Ier de Bourbon, Jean V de Bretagne, Jean IV d’Armagnac, Jean II d’Alençon, Dunois, bâtard d’Orléans, et le dauphin Louis (le futur Louis XI), qui est alors âgé de 16 ans, s’allient et n’hésitent pas à faire appel aux Anglais. C’est la Praguerie, du nom des révoltés qui ont sévi en Bohême. Charles VII, aidé d’Arthur de Richemont, mène l’offensive. Il réussit à s’imposer face à l’ensemble des princes que le duc de Bourgogne soutient ouvertement.

                En Angleterre, Henri VI de Lancastre, devenu majeur en 1442, se montre favorable à la paix. Il est désavoué sur place par Gloucester, et en France par Richard, duc d’York. Mais ce dernier n’a pas les moyens financiers de mener une politique offensive. Le principal conseiller de Charles VII, Pierre de Brézé, et, du côté anglais, Suffolk entreprennent de négocier. En 1444, une trêve générale est prévue à Tours pour dix mois ; elle est reconductible et assortie des fiançailles entre Henri VI et Marguerite d’Anjou, la fille de René d’Anjou et la nièce de Charles VII. Le parti angevin est donc victorieux. Mais, avec lui, le pouvoir royal amorce une remise en ordre du royaume qui est le signe de la reconstruction.
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15 – La « grant monarchie de France » (vers 1440 - 1492)

            
                Charles VII (1422-1461), désormais soutenu par la plus grande partie de l’opinion, peut entreprendre dans tous les domaines les réformes administratives qui assurent le succès d’un pouvoir royal fort. La guerre de Cent ans se termine avec les victoires de Formigny (1450) et de Castillon (1453). La contestation démocratique reflue, les ambitions des princes sont contrecarrées. Cependant, elles ne sont pas totalement éteintes, car elles sont soutenues par deux principautés fortes : la Bretagne, et surtout la Bourgogne. À son avènement, Louis XI (1461-1483) doit affronter la guerre du Bien public ; en même temps qu’il se conduit en monarque, il mène une lutte victorieuse contre le duc de Bourgogne, Charles le Téméraire (1433-1477). À la mort du roi, son fils, Charles VIII, est un enfant ; la régence est exercée par sa fille, Anne, mariée à Pierre de Beaujeu. Les tentatives de rébellion sont vaines. Des états généraux, réunis en 1484, apportent leur appui massif à la royauté. La reprise économique permet au pays de se reconstruire. L’unité intérieure du royaume s’affirme, sans qu’il y ait pour autant une centralisation excessive. L’autorité royale est presque partout respectée ; les Français deviennent des sujets. Telle est la situation politique du royaume de France, quand, en 1492, Charles VIII gouverne seul.


            

            



                Force de l’absolutisme

                La fermeté avec laquelle Charles VII vient à bout de la Praguerie (chap. 14) montre que le pouvoir royal acquiert une nouvelle dimension. Le roi n’est plus seulement le porte-parole d’un parti politique dominant, celui des Angevins que soutient auprès de lui la belle Agnès Sorel : il est le roi de l’ensemble du royaume. La victoire d’un pouvoir royal fort n’est donc pas, comme on l’a longtemps cru, l’œuvre exclusive de Louis XI. Elle éclate au grand jour avec Charles VII dont l’image souffre de son caractère longtemps hésitant. Le tournant politique se situe vers 1440. Cette transformation n’est pas un coup d’État. Elle est le résultat de l’œuvre des réformateurs qui se sont succédés depuis le XIVe siècle, puis de ceux qui, proches du duc Louis Ier d’Orléans, au début du XVe siècle, ont permis à l’État de tenir et de grandir pendant la folie de Charles VI, enfin des conseillers qui ont suivi Charles VII à Poitiers et qui ont rêvé d’une royauté forte, éventuellement coercitive. Encore faut-il, pour que ce programme politique réussisse, que le pays ait les moyens matériels et psychologiques de le supporter. Vers 1440, la crise économique arrive au terme de ses effets, en même temps qu’elle s’estompe. Le reclassement social sépare nettement les nobles des non-nobles. Parmi les non-nobles, ceux qui restent sont ceux qui ont pu résister aux difficultés ; ils ont désormais les moyens de faire face aux besoins de la royauté. Ils attendent la paix qui ne peut venir, pensent-ils, que d’un pouvoir fort. La royauté se donne alors les moyens d’initiatives législatives : c’est la victoire d’un pouvoir royal dont la nature tranche en partie sur celui de ses devanciers.


                

        



De nouveaux moyens : l’impôt permanent
et l’armée permanente

                Entre 1422 et 1440, Charles VII est obligé de réunir tous les ans les états de Languedoïl et ceux de Languedoc pour obtenir l’octroi des impôts nécessaires à ses besoins et, en particulier, à la guerre. Ces réunions sont coûteuses et leurs résultats sont aléatoires. Ces conditions matérielles n’expliquent pas cependant leur abandon au profit d’une fiscalité permanente. L’idée d’un impôt permanent gagne en profondeur. Les théoriciens politiques cessent d’associer la tyrannie à la levée d’un impôt qui n’est pas consenti. L’impôt devient la contribution nécessaire du peuple à la bonne marche du royaume. Dès 1422, le poète Alain Chartier, dans le Quadrilogue invectif, demande au peuple de payer l’impôt pour permettre de rétribuer les gens de guerre. Au même moment, les différentes catégories exemptées sont clairement définies : ce sont les nobles et les clercs. Dans les villes, bien des notables obtiennent aussi le moyen d’être exempts, si bien que l’impôt frappe les gens du peuple et surtout le plat pays. Exemptés, les privilégiés n’ont plus besoin de défendre leurs intérêts dans les assemblées des états qui, de ce fait, n’ont plus de raison d’être. La redistribution des rôles sociaux favorise donc la permanence de l’impôt (chap. 11). Vers 1435-1436, les états consentent à rétablir les impôts indirects, les aides, sous la forme de taxes sur les marchandises (20 deniers par livre) qui deviennent permanentes. En 1439, sont réunies les dernières assemblées d’états en Languedoïl pour décider de l’impôt direct ou taille. Le montant de la taille est désormais levé d’office et fixé par la royauté, sous la forme d’un impôt de répartition. La fiscalité cesse d’être le privilège des assemblées des états, donc en principe de l’ensemble du peuple, pour devenir le monopole du roi.

                Dès 1439, le roi s’attaque au problème de l’armée. Il cherche à établir le monopole royal en matière de recrutement militaire. Pour cela, il faut se débarrasser des Écorcheurs. Il confie au dauphin, le futur Louis XI, le soin de les emmener en Alsace et en pays de Bâle. Cette solution a l’inconvénient d’être provisoire. En revanche, l’ordonnance du 15 mai 1445 jette les bases de l’armée permanente. Les principaux membres du Conseil ont pour ordre de retenir 15 capitaines qui doivent recevoir une solde majorée et régulière. Ces capitaines sont choisis pour leur naissance, leur expérience militaire et leur probité. Ils doivent à leur tour retenir les meilleurs hommes d’armes, en raison de 100 lances par compagnie, chaque lance ayant six hommes d’armes qui sont équipés en cavalerie lourde. Une compagnie regroupe donc environ 6 à 700 hommes d’armes. Chaque homme d’armes est accompagné d’un page, d’un valet, de deux ou trois archers et d’un coutilier. Le nombre des compagnies ne tarde pas à augmenter pour atteindre une vingtaine. Ce sont les compagnies de la Grande ordonnance. Le roi doit donc payer près de 12 000 hommes qui constituent sa cavalerie de campagne permanente. S’y ajoutent une armée de garnison qui constitue la Petite ordonnance puis une cavalerie légère. En 1448, des francs archers sont recrutés pour l’infanterie. Il ne s’agit pas d’une infanterie permanente, mais d’une armée de réserve mobilisable. Chaque paroisse doit fournir un archer. Astreints à un entraînement régulier à l’arc, ces hommes reçoivent une solde modique et sont exemptés de taille, d’où leur nom de « francs » archers. Ils restent cependant peu efficaces. Sous Louis XI, les archers sont encadrés de façon permanente par des capitaines qui prêtent serment au roi puis, peu à peu, ils sont complétés par l’infanterie étrangère composée de Suisses. Enfin l’artillerie, sous la direction de Jean et Gaspard Bureau, fait de grands progrès. Les francs archers sont en majorité roturiers. En revanche, les capitaines de la cavalerie sont essentiellement des nobles fidèles, dont le roi s’attache les services ; ce sont rarement d’anciens Écorcheurs. Leurs hommes d’armes sont aussi en majorité des nobles, d’une noblesse plus obscure que celle de leurs chefs. Tous obtiennent du roi une abolition générale des crimes qu’ils ont pu commettre pendant les guerres. En revanche, pour éviter de nouveaux abus, ils sont soumis à une rude justice militaire. Ces mesures favorisent le retour à l’ordre. Il n’en reste pas moins qu’il est difficile pour les anciens routiers qui ne sont pas retenus dans les compagnies d’ordonnance de reprendre une activité dans la vie civile. Antoine de Chabannes, qui n’a pas été retenu comme capitaine en 1445, n’hésite pas à se présenter devant le roi en habit de deuil : lui enlever ses hommes d’armes, c’est lui enlever sa vie. Certains obtiennent des dons et des pensions, d’autres s’engagent au service des villes ou des grands. Rares sont ceux qui viennent nourrir la grande criminalité. À la fin du XVe siècle, le roi dispose donc de façon permanente d’environ 25 000 hommes, selon un principe de recrutement qui n’est plus remis en cause jusqu’au milieu du XVIe siècle. L’armée du roi l’emporte alors en nombre et en efficacité sur celle de tous les princes territoriaux et, comme le constate Machiavel en 1510, dans le domaine de la cavalerie lourde, le royaume de France apparaît comme la première puissance militaire d’Occident. L’armée l’emporte aussi en discipline parce qu’elle a un chef unique : le roi. Selon ce mot de Charles VII, désormais « toute la guerre du royaume appartient au roi ». Un nouveau corps social est né, celui des hommes d’armes qui tirent leur unité de leur métier et du service qu’ils doivent au roi, plus que de leur naissance et des règles chevaleresques.

                

        



Un État proche des sujets

                Quand Charles VII rétablit l’unité des institutions à Paris, en 1436, il choisit de ne pas procéder à des épurations contre ses anciens adversaires. Point d’exécutions exemplaires. Son premier souci consiste à reconstituer l’unité du milieu des officiers royaux. Par exemple, au Parlement rassemblé à Paris, les membres venus de Poitiers doivent s’adapter à leurs anciens collègues parisiens qui restent d’esprit très bourguignon. Les frictions personnelles s’effacent devant le travail qui consiste à régler les litiges nés de la guerre de Cent ans ainsi que les confiscations et les restitutions provoquées par la guerre civile. Le Parlement de Paris contribue à établir la « paix sociale », tout en créant une jurisprudence qui définit ce qu’est le bon sujet du roi de France. C’est ainsi qu’en cas de mariage mixte entre Anglais et Français, le Parlement décide que l’attachement au royaume prime sur le lien matrimonial. Le sentiment national s’enracine dans un amour naturel qui doit l’emporter sur toutes les autres formes d’amour naturel, celles qui sont fondées traditionnellement sur la parenté.

                Le développement d’un gouvernement royal proche et efficace permet aux sujets de prendre conscience du lien qui les attache à l’État.

                Décentralisation. – L’expérience du royaume de Bourges porte ses fruits. La présence du roi et de ses officiers dans l’ancienne principauté de Berry n’est pas, comme on l’a longtemps cru, la preuve d’un échec politique. Elle permet le développement de liens directs entre le roi et de nouveaux sujets recrutés dans une aire géographique différente. Par la suite, la royauté s’installe à Tours où affluent désormais des requêtes qui viennent, plus facilement que par le passé, du Centre et du Sud. Le déplacement de la royauté au cœur du royaume favorise donc la cohésion politique de l’ensemble, d’autant que, comme nous l’avons vu, Paris conserve son rôle de capitale. Auprès du roi, à Tours, se trouve le Conseil dont l’activité se spécialise selon les jours de la semaine. Une section permanente, qui devient en 1497 le Grand Conseil, juge des causes réservées au roi. Celui-ci a aussi auprès de lui le Collège des généraux des finances qui rassemble les responsables des généralités (Languedoïl, Languedoc, Normandie, Outre-Seine et Yonne), ainsi que les généraux chargés des finances dans les provinces rattachées au domaine après 1453. À Paris restent les grandes cours souveraines avec leurs archives. Dans le même esprit de répartition des tâches, Charles VII choisit de créer des parlements en province, de façon que la justice se rapproche des justiciables. Celui de Toulouse, amorcé dès 1420, est confirmé en 1443. Son exemple est suivi à Bordeaux en 1451, puis à Grenoble en 1457. Le mouvement est irréversible et suit l’annexion des provinces en Bourgogne, Provence et Bretagne. Ces parlements de province sont en principe souverains et ils exercent des compétences identiques à celles du Parlement de Paris. De nouvelles cours des aides sont aussi créées à Montpellier, Rouen, Dijon et Grenoble. Par ailleurs, l’administration locale quadrille le royaume. Vers 1460, on compte 27 bailliages, 15 sénéchaussées et la prévôté de Paris. Ces circonscriptions sont administrées par un important personnel d’officiers qui forment un conseil local ; ce personnel assure un gouvernement stable en l’absence du bailli ou du sénéchal que leurs fonctions et leur condition sociale – ce sont en majorité des nobles – entraînent souvent en dehors de leurs juridictions. Enfin, des lieutenants-généraux du roi assurent la présence du pouvoir dans les provinces : ce ne sont plus des princes, mais des commissaires révocables – les gouverneurs – qui se font les intermédiaires de la noblesse et des villes au Conseil du roi. Les parlements provinciaux et les lieutenances ont des ressorts qui correspondent plutôt aux régions périphériques du royaume et aux anciennes principautés comme le comté de Toulouse, la Guyenne, la Bourgogne, la Bretagne, la Provence, et même la Normandie où un parlement est créé à Rouen en 1499. L’unité se crée en évitant le risque d’une trop forte centralisation.

                Efficacité et liberté. – Le Parlement de Paris et l’ensemble des tribunaux monarchiques sont réorganisés, en particulier par l’ordonnance de Montil-lès-Tours, en 1454. Le but est de recruter des officiers compétents. Le problème est de savoir si la compétence des officiers peut être compatible avec une certaine stabilité. En principe, l’officier est révocable ; en fait, à mesure que se développe la notion de fonction publique, il est rarement destitué. Lorsque, à la mort de Charles VII, Louis XI décide de révoquer les serviteurs de son père, les procès sont si nombreux que le roi doit revenir sur sa politique, et l’ordonnance de 1467 garantit la stabilité des offices. En même temps, se développe la vénalité des offices, c’est-à-dire la vente des offices par leurs détenteurs. Les ordonnances l’autorisent pour les petits offices ; en réalité, la vénalité touche l’ensemble des offices dès la seconde moitié du XVe siècle, sans qu’on puisse dire quelle est l’étendue de la pratique. Les officiers mettent en œuvre toutes les procédures possibles pour transmettre leurs charges à leurs parents. On reste en lignage dans l’office, ce qui a l’avantage de renforcer le corps de la fonction publique. Ces pratiques sont-elles dénoncées ? L’opinion accepte-t-elle finalement l’existence de ces serviteurs de l’État ? Elle continue jusqu’à la fin du XVe siècle à réclamer la diminution de leur nombre et à récriminer contre leur enrichissement, mais elle est désormais consciente que les attaquer revient à commettre un crime de lèse-majesté. L’efficacité du gouvernement a fait des progrès. Il faut cependant la nuancer. L’opinion réclame l’ordre public : Charles VII puis Louis XI, en luttant contre les Écorcheurs, en recherchant les vagabonds et en multipliant les procès politiques vont dans ce sens. Mais les condamnations à mort restent exemplaires, donc limitées. La résolution privée des conflits, la longueur des procès subsistent, souhaitées par les sujets qui y trouvent l’expression de leur liberté. L’entreprise de rédaction des coutumes du royaume montre bien dans quel esprit se place le gouvernement royal. En 1454, Charles VII décide de faire mettre par écrit les différentes coutumes du royaume, car les droits utilisés jusqu’à présent constituaient un « véritable maquis juridique » (A. Rigaudière). Les coutumes, comme celles que Philippe de Beaumanoir avaient écrites pour le Beauvaisis vers 1280, n’avaient été rédigées que sur initiatives privées et elles étaient largement copiées sur le droit romain. Désormais, il est décidé que chaque bailliage aura son projet de coutume dont la rédaction sera approuvée par le Parlement de Paris. Cette procédure, très complexe, n’est pas immédiatement suivie d’effets puisqu’il faut attendre le début du XVIe siècle pour que le mouvement de rédaction s’accélère. Mais l’impulsion est donnée, dans un esprit qui respecte la diversité des coutumes, tout en préservant l’unité de la justice.

                Sujétion. – Les réformes administratives mises en place par Charles VII et continuées par Louis XI ne sont ni centralisatrices ni unitaires. Elles s’adaptent aux nouvelles dimensions du royaume de façon pragmatique, tout en défendant le pouvoir d’un seul homme : le roi. Le roi acquiert un pouvoir fort puisqu’il est la clef de voûte d’un système désarticulé ; il est celui qui domine l’ensemble des institutions, et cela, apparemment, sans limites. Certes, le Parlement de Paris acquiert le droit de dire au souverain quelles sont les décisions qui ne sont pas dans son intérêt ; c’est l’ébauche d’un droit de remontrance, mais ses effets sont limités. Le roi est la loi et il est au-dessus des lois. Par ailleurs, le roi se réserve toujours la possibilité de dialoguer directement avec ses sujets. Ceux-ci peuvent lui adresser des requêtes et obtenir des lettres de rémission pour effacer les crimes qu’ils ont commis. Jusqu’au milieu du XVe siècle, le roi partageait ce pouvoir avec les princes territoriaux. À la fin du XVe siècle, le roi déclare qu’il est le seul à exercer le droit de grâce. Les entrées royales dans les villes montrent aussi à quel point s’est enracinée la sujétion. Les bourgeois viennent au-devant du roi pour lui offrir les clés des portes de leur ville : une soumission symbolique qu’exalte la fête de l’entrée royale. Charles VII aime l’apparat de ces cortèges triomphants, comme le montre son entrée à Rouen en 1449 ; Louis XI préfère aborder la foule à dos d’âne, dans une humilité sophistiquée qui le fait comparer au Christ. Dans les deux cas, le pouvoir royal sort exalté. Le roi est bien devenu le maître de l’armée, de l’administration et du peuple. Il est aussi le maître de l’Église.

                

        



Le roi, maître de l’Église

                En 1418, une fois le Grand Schisme résolu, le nouveau pape, Martin V, choisit de traiter directement avec le clergé français présent au concile de Constance. Il reconnaît par là même l’existence d’un clergé organisé en « nations », ce qui ne correspond plus aux prétentions de la chrétienté universelle que défendaient encore ses prédécesseurs. Il établit un concordat par lequel il partage avec le roi de France la nomination aux bénéfices majeurs et il renonce à une grande partie des revenus ecclésiastiques. Cette politique de concordat permet au pape de restaurer son pouvoir face au concile tandis que la réforme générale de l’Église est éludée. Le clergé de France est alors partagé entre deux tendances : une tendance gallicane qui souhaite une large autonomie face à la papauté et qui recrute ses forces chez les évêques du nord du royaume, à l’Université de Paris et au Parlement de Paris ; une tendance ultramontaine qui est favorable à un pouvoir pontifical fort et qui recrute ses forces surtout en Languedoc et à l’Université de Toulouse. Dans un premier temps, Charles VII adopte le concordat qu’il améliore à son avantage.

                Le rapport de forces entre le roi, le pape et le clergé de France change avec le concile qui s’ouvre à Bâle en 1431. L’assemblée, composée en majorité de simples clercs, s’oppose au nouveau pape Eugène IV (1431-1447), car elle veut obtenir une réforme générale de l’Église. En 1439, le concile réussit à déposer le pape. Dès 1438, le clergé de France profite de ce conflit pour imposer la Pragmatique sanction de Bourges. Les réformateurs français, encore influencés par les idées conciliaires, par exemple Jean Juvénal des Ursins, espèrent supprimer les abus de l’Église. De son côté, le roi y voit un moyen de contrôler le clergé. Les adhésions au texte sont donc ambiguës. En principe, des élections sont rétablies pour les bénéfices majeurs ; le droit d’appel au pape est considérablement limité ; le pape voit ses revenus réduits à un cinquième de ce qu’il recevait auparavant. Grâce à l’opposition gallicane, la centralisation pontificale se trouve donc considérablement réduite au profit de celle du roi ; mais le roi est gêné par l’aspect réformateur du texte, car il n’a pas une entière liberté pour nommer aux bénéfices majeurs, c’est-à-dire pour dominer le haut clergé. Le roi est donc plutôt favorable à un nouveau concordat.

                Pour aboutir à ce nouveau concordat, il faut attendre que le pape devienne, lui aussi, le chef d’une monarchie incontestée et, qu’en France, les idées conciliaires refluent. En 1449, le concile de Bâle est dissous : le pape est vainqueur. La monarchie pontificale est définitivement établie aux dépens de la réforme générale de l’Église. En France, les idées conciliaires sont le fait d’extrémistes qui les discréditent ; elles se réduisent peu à peu aux « libertés de l’Église », c’est-à-dire à la défense de privilèges. Louis XI accepte l’édit d’Amboise en 1472, mais il faut attendre 1516 pour que la Pragmatique sanction soit supprimée par le Concordat de Bologne passé entre François Ier et Léon X. Sans attendre cette date, le haut clergé est bien dans les mains du roi. Cela ne veut pas dire qu’il est entièrement docile. Le clergé conserve un grand poids dans la société. Il constitue un ordre qui bénéficie de privilèges fiscaux et judiciaires et il a l’autorité pour faire des remontrances au roi. Mais, en face de lui, le roi de droit divin est devenu, officiellement sous Louis XI, « très chrétien ».


                

        



Charles VII et Louis XI, des rois autoritaires

                Charles VII comme Louis XI sont des rois autoritaires. Les jugements des contemporains faussent parfois leurs portraits : Thomas Basin, évêque de Lisieux en Normandie, magnifie Charles VII aux dépens de Louis XI qu’il décrit comme un tyran ; Philippe de Commynes, passé en 1472 de la cour de Bourgogne à celle de Louis XI, a déjà des réflexes de courtisan en écrivant ses Mémoires. Nous avons vu qu’assuré de son pouvoir, Charles VII, à partir de 1440, exerce son métier de roi. Il s’entoure de conseillers de valeur qui, comme Pierre de Brézé, sont tout dévoués à la grandeur de la monarchie, d’où le surnom de « bien servi » qui lui est donné. Louis XI reste en grande partie un « roi méconnu » (P.-R. Gaussin). Solidement éduqué par le théologien Jean Majoris, il se forme au gouvernement en Dauphiné, qu’il dirige pendant neuf ans. Prince rebelle, il se marie sans l’assentiment de son père avec Charlotte de Savoie, et il se réfugie auprès du duc de Bourgogne, Philippe le Bon. Devenu roi, quelles sont ses ambitions ? On peut les déceler par le Rosier des guerres dont il commande la rédaction pour le dauphin, et surtout par ses nombreuses lettres qui sont conservées : 2 200 lettres pour vingt-deux ans de règne ! Il ne craint ni de persifler ni de cajoler ; et surtout, il commande. Commynes compare Louis XI à une araignée tissant sa toile et il l’appelle l’« universelle aragne ». Il est vrai que ses intrigues sont si compliquées qu’il se laisse parfois prendre à ses propres pièges. Mais Commynes le décrit aussi comme craintif, doutant de son entourage et obsédé par la traîtrise ; enfin, il est cruel, au sens politique que ce terme conserve encore à la fin du Moyen Âge, c’est-à-dire qu’il emploie des méthodes radicales, voire tyranniques. Il n’hésite pas à créer des juridictions d’exception qui décident d’employer la torture et prononcent la peine de mort. C’est ainsi que les procès politiques se multiplient sous son règne, comme celui de son connétable, Louis de Luxembourg, comte de Saint-Pol, décapité pour trahison en 1475 ; ou celui de Jacques d’Armagnac, duc de Nemours, qui espère en vain la grâce du roi, et meurt décapité à Paris, en 1477. Ces traits font de Louis XI un prince de la Renaissance que l’autorité isole des siens. Cet isolement s’accentue encore avec la vieillesse. Le roi vit alors dans la peur du complot et, terré au château de Plessis-lès-Tours, il n’écoute plus que les avis d’un célèbre ermite, François de Paule, qu’il a fait venir d’Italie. Mais, à son fils, il peut dire sous forme de testament politique : « Nous n’avons rien perdu de la couronne, mais nous l’avons augmentée et accrue. »

                On assiste donc, dans la seconde moitié du XVe siècle, au reflux des idées démocratiques qui ont marqué la période 1350-1450. Le pape est victorieux dans l’Église, le roi dans l’État. Une nouvelle idéologie vient justifier le pouvoir monarchique. Plus nettement inspirée par les écrits de saint Thomas d’Aquin, elle rompt avec l’héritage du nominalisme de Guillaume d’Ockham qui, de façon démocratique, faisait du royaume le rassemblement des sujets (chap. 12). La même réflexion anime les théologiens qui, comme Nicolas de Cues, réfléchissent au pouvoir du pape dans l’Église. Le royaume est bien devenu un corps mystique qui puise sa force en sa tête, le roi. Comme le dit Guillaume de Rochefort en 1484, c’est au roi que revient de faire circuler le souffle de vie « de la tête jusques aux pieds » (J. Krynen). On peut encore dialoguer avec la royauté, on ne discute plus cette royauté. L’absolutisme est né. À l’étranger, l’empereur Maximilien d’Autriche compare les Français à des moutons. Il n’en reste pas moins que les Français aiment leur roi.

                

        



La conquête du territoire

                Face aux Anglais

                En 1449, sûr de son armée et de l’alliance du nouveau duc de Bretagne, François Ier (1442-1450), Charles VII décide de rompre les trêves avec l’Angleterre et de commencer la guerre en Normandie. La reprise de la province se fait en moins d’un an. Les comtes d’Eu (Raoul de Brienne) et de Saint-Pol (Louis de Luxembourg) attaquent au nord, Dunois, bâtard d’Orléans, au centre, le duc de Bretagne et Arthur de Richemont à l’ouest. Leur action est facilitée par la complicité d’une grande partie de la population normande, surtout les paysans. À Lisieux, l’évêque Thomas Basin ouvre les portes de la ville. La défense anglaise est assurée par Somerset qui n’a pas les moyens militaires et financiers de tenir le pays. En Angleterre même, l’opinion est divisée. Suffolk, le conseiller d’Henri VI, doit faire face à un courant hostile qui lui reproche sa politique de paix avec la France. Il est d’ailleurs condamné à l’exil pour traîtrise, puis assassiné en mai 1450. Dès le 10 novembre 1449, Charles VII fait une entrée triomphale à Rouen. En 1450, une armée de secours arrive d’Angleterre ; elle traverse le Cotentin et se rend vers Bayeux, mais, grâce aux tirs de l’artillerie française, elle est écrasée à Formigny, en Bessin, le 15 avril 1450. Bientôt Caen capitule, suivie de Cherbourg. Dans le pays conquis mais exsangue, Charles VII mène une habile politique de conciliation. Il confirme la charte aux Normands, c’est-à-dire qu’il reconnaît les privilèges de la province et il réunit les trois états du duché pour consentir les subsides. L’ordre revient donc peu à peu.

                La conquête de la Guyenne est plus difficile, car l’obéissance aux Anglais est le résultat d’une longue tradition historique qui se double d’intérêts économiques. Le commerce des vins avec l’Angleterre assure la prospérité de la région ; les impôts de la principauté anglaise sont aussi plus faibles que ceux qui pèsent sur les sujets du roi de France. Ce sont des arguments de poids pour préférer le joug anglais. La ville de Bordeaux est fidèle au roi d’Angleterre, et en particulier son clergé que domine l’archevêque de la ville, Pey Berland. Néanmoins, une première offensive armée menée par Dunois oblige Bordeaux à capituler le 30 juin 1451, puis Bayonne le 20 août. Cette victoire est suivie par une colonisation des administrateurs français qui ne tarde pas à provoquer la colère des Gascons. Ceux-ci font appel aux Anglais. En octobre 1452, Talbot, qui est âgé de 80 ans, reprend Bordeaux avec énergie. Au printemps suivant, trois armées françaises ripostent. Talbot choisit d’attaquer mais, à Castillon, le 17 juillet 1453, sa cavalerie est écrasée par le tir des canons français. Il y perd la vie, et l’Angleterre l’Aquitaine. Bordeaux capitule définitivement le 19 octobre. La répression est rude ; l’autonomie judiciaire, politique et financière de la Guyenne disparaît. Des complots agitent sporadiquement le pays : en vain. La guerre ouverte depuis 1337 se clôt avec le rattachement de la Guyenne. Il n’y a cependant ni trêves ni paix entre la France et l’Angleterre. Les Anglais continuent à occuper Calais où ils restent jusqu’en 1553, et le roi d’Angleterre s’acharne à s’intituler « roi de France ». En Angleterre, la folie d’Henri VI et la guerre civile dite « guerre des Deux Roses » qui, de 1455 à 1485, oppose les factions rivales d’York (la rose blanche) et de Lancastre (la rose rouge) interdisent toute négociation de paix comme toute reprise de la guerre. En 1475, Édouard IV, de la maison d’York, débarque en France et envisage de partager le royaume des Valois avec son allié, le duc de Bourgogne, Charles le Téméraire. Ses intentions sont vite anéanties par le « tribut » que lui verse Louis XI au traité de Picquigny. Si les Anglais repartent contents, ce traité ne règle pas la défiance qui subsiste entre les deux royaumes. Pas plus que ses prédécesseurs, Henri VII Tudor (1487-1509) ne consent à passer de la trêve à la paix. Désormais, dans les deux royaumes, règnent des rois au pouvoir fort ; leurs puissances s’équilibrent. Ainsi s’établit une paix de fait.

                

        



La fin des ligues princières

                Entre 1435 et 1500, les principautés du royaume disparaissent, non sans avoir auparavant changé de sens. Les grandes principautés, comme la Bourgogne ou la Bretagne, ont une volonté d’autonomie face au roi de France. Cette quasi-indépendance repose sur l’ambition personnelle des princes, leur refus de prêter hommage au roi de France, les progrès des institutions et le développement d’un sentiment national propre.


                – L’ambition des princes les conduit à vouloir étendre leurs domaines. Cette fuite en avant n’est pas un caprice de leurs personnalités. Elle est devenue nécessaire puisque, désormais, les princes sont exclus du Conseil royal et des avantages financiers dont avaient bénéficié leurs prédécesseurs. C’est ainsi que Charles le Téméraire, devenu duc de Bourgogne en 1467, cherche à unir la partie flamande et la partie bourguignonne de sa principauté ; de la même façon, la Lorraine cherche à s’étendre du côté de l’Empire et le Béarn du côté de l’Espagne.

                – Les princes refusent de prêter l’hommage au roi de France. C’est le cas du duc de Bretagne auquel le roi s’obstine à réclamer un hommage lige qui lui est toujours refusé. Quand il est prêté, l’hommage ducal est très ambigu car le duc ne le conçoit que comme une cérémonie protocolaire. En 1485, François II en résume les raisons qui tiennent, dit-il, à la nature du pouvoir ducal :

                
                    
                    De toute Antiquité, nous et nos prédécesseurs, rois, ducs et princes de Bretagne, qui jamais de nos noms et titres de principauté n’avons reconnu ni ne reconnaissons créateur, instituteur ou instigateur ni souverain fors Dieu tout puissant…

                

                – Les institutions deviennent plus nettement centralisées. Les principautés, nous l’avons vu (chap. 14), ont largement pris modèle sur les institutions royales ; elles se sont aussi influencées entre elles. Il en est ainsi de la Bretagne et de la Bourgogne. Dans la seconde moitié du XVe siècle, les institutions judiciaires et financières se perfectionnent. On voit apparaître des parlements et la fiscalité s’accroît. C’est le cas en Bourgogne où, en 1473, les ordonnances de Thionville créent un parlement et une chambre des comptes à Malines. En Bretagne, à partir de 1485, un parlement souverain doit juger en appel tandis que la chambre des comptes contrôle la gestion du domaine ducal, mais aussi l’assiette des fouages qui rapportent plus de la moitié des revenus ducaux.

                – Enfin, le sentiment d’appartenir à un pays commun commence à apparaître. Ce sentiment est un phénomène nouveau dont la naissance est largement favorisée par la propagande princière. Il repose sur l’existence d’une histoire commune, sur le rattachement à des mythes communs, éventuellement sur l’existence de saints spécifiques. Dans chaque principauté, des chroniqueurs sont sollicités pour écrire cette histoire. Il en est ainsi des Grandes chroniques de Bretagne que rédige Alain Bouchard à la fin du XVe siècle. Le passé de la Bretagne permet d’évoquer les rois Nominoé et Érispoé dont l’épopée contre les souverains carolingiens vient magnifier le temps présent. Les ordres de chevalerie entretiennent aussi chez les nobles le goût de ce passé commun comme celui de vertus propres à chaque pays.

                Pour développer leur pouvoir, les princes tentent aussi de s’allier et de se constituer en ligues. Après la Praguerie de 1440, les deux principales ligues sont la guerre du Bien public, en 1465, puis, en 1485, la Guerre folle.

                La guerre du Bien public. – Elle doit son nom aux contemporains, car on la disait faite « pour le bien publicque du royaulme ». C’est un épisode assez grave pour menacer l’unité du royaume, mais mal connu en ce sens qu’on ignore la place que les théories politiques ont pu prendre dans le conflit. Les insurgés présentent un profil hétéroclite : il s’agit des principaux princes du royaume, issus des maisons de Bretagne, de Bourbon, d’Armagnac, d’Albret, d’Anjou, auxquels vient se joindre Charles le Téméraire, alors simple comte de Charolais, qui trouve là un moyen de s’opposer à son père ; il lui reproche principalement d’avoir accepté que le roi rachète les villes de la Somme en 1463. La ligue du Bien public rassemble aussi des sires écartés de la cour et d’autres qui ont trahi, comme Jacques d’Armagnac auquel Louis XI vient de donner le duché de Nemours ; quelques prélats issus des grandes familles en révolte se sentent solidaires des princes, d’autres prétendent défendre les libertés contre la tyrannie de Louis XI, comme Thomas Basin ; enfin la guerre se grossit des anciens officiers de Charles VII que Louis XI a renvoyés lors de la purge de 1461. Le roi dispose seulement de quelques fidèles efficaces, comme Gaston IV de Foix qui contribue à maintenir le Midi dans l’obéissance royale, et René d’Anjou qui ne veut pas se compromettre. Les ligueurs s’appuient sur le frère du roi, Charles de France, qui est alors l’héritier présomptif de la couronne, puisque Louis XI n’a pas encore d’enfant mâle. Dépourvu d’apanage à sa convenance, Charles trahit. Comme au temps de la guerre civile, les insurgés se reconnaissent à des signes de ralliement, en particulier à un morceau de soie blanche qu’ils portent à la ceinture. La révolte défend un programme de réformes : retour aux états généraux, suppression de l’armée permanente, allégement et vote des impôts, maintien des privilèges de la noblesse et du clergé, renvoi des mauvais conseillers. Elle se solde, en fait, par un échec. Pourquoi ?

                On peut mettre en avant l’habileté de Louis XI. Pourtant, elle ne se manifeste pas de façon éclatante. Dans un premier temps, les victoires militaires du roi sont loin d’être décisives. La bataille que le roi livre à Montlhéry, près de Paris, le 16 juillet 1465, reste indécise. Louis XI préfère alors traiter : il rend la Picardie au duc de Bourgogne et il promet de donner la Normandie en apanage à son frère. La guerre du Bien public est officiellement terminée. En fait, elle reprend dès 1466, quand Louis XI, sans respecter sa promesse, se saisit de la Normandie. La guerre menace d’être redoutable. En 1467, Charles le Téméraire devient duc de Bourgogne et il peut bientôt compter sur l’alliance du roi d’Angleterre, Édouard IV, dont il épouse la sœur. Louis XI suscite une entrevue avec Charles le Téméraire, à Péronne, le 11 octobre 1468 ; en même temps, il favorise la révolte des habitants de Liège contre le duc. Cette double initiative tourne à son désavantage, car il doit assister à l’écrasement des Liégeois. Le roi réussit à se libérer de justesse, emportant seulement avec lui l’adhésion de Commynes qui change de camp. La guerre est inévitable. Elle reprend en 1470, en Picardie, où Charles le Téméraire remporte des succès, mais ne réussit pas à s’emparer de Beauvais qui, en juin-juillet 1472, mène un siège héroïque. Jeanne Laisné, dite Jeanne Hachette, réussit à s’emparer de l’étendard des Bourguignons et à les repousser. La ruse et l’intrigue du roi se font aussi sentir : achetés et corrompus, les membres de la coalition se dispersent. Surtout, depuis 1470, le roi a un fils et deux ans plus tard, en 1472, son frère Charles de France, qui est désormais installé en Berry, meurt. Alors, dans le royaume, on chante :


                
                    
                    Berry est mort

                    Bretagne dort

                    Bourgogne grogne

                    Le roi besogne.

                

                La victoire de Beauvais, le poids de la chance, la force des intrigues royales vouent la guerre du Bien public à l’échec. Mais il y a plus : la moyenne et la petite noblesse n’ont guère bougé. Dans les principautés territoriales, ces nobles aspirent désormais à la paix. Ils acceptent donc plus facilement que leurs princes la sujétion que construit l’État moderne, et ils nouent volontiers un lien direct entre leur personne et le roi. Leurs ambitions sont totalement différentes de celles qui, un siècle plus tôt, précipitaient leurs ancêtres sur les champs d’une guerre qu’ils espéraient fructueuse. Elles ont d’autres horizons : gérer les offices au service du prince ou du roi, c’est-à-dire de l’État, reconstruire les seigneuries dans une conjoncture économique devenue favorable. La guerre du Bien public est morte d’avoir défendu un idéal passéiste.

                La guerre folle. – Elle éclate en 1485, après la mort de Louis XI, intervenue en 1483, et l’arrivée des Beaujeu, c’est-à-dire de la fille de Louis XI, Anne et de son mari Pierre de Beaujeu, à qui le roi a confié la garde du jeune Charles VIII, qui n’a alors que 11 ans. Les princes tentent un coup de force pour écarter les Beaujeu. Ils obtiennent de faire condamner un certain nombre de serviteurs de Louis XI, tel Olivier Le Daim, son barbier, qui termine pendu. Dans un premier temps, les princes du sang, que mène Louis II d’Orléans (le futur Louis XII), s’accordent avec les Beaujeu pour réunir les états généraux à Tours, en 1484. Les états confirment la décision de Louis XI, et confient la régence aux Beaujeu. Alors, Louis d’Orléans complote avec le duc de Bretagne, François II, et avec le trésorier de ce dernier, Landois. Ils entreprennent une « guerre folle » qui, dès juillet 1485, se termine par la chute de Landois.


                

        



Rattachement des principautés

                Ces événements montrent que les ligues sont condamnées à l’échec parce que les princes sont désormais isolés. Néanmoins, deux grandes principautés résistent plus longtemps que les autres, la Bourgogne et la Bretagne.

                La principauté de Bourgogne. – L’année 1473 est bien, comme on l’a vu, un tournant dans la lutte que Louis XI mène contre les ligues princières. Mais il reste au roi à en finir avec Charles le Téméraire. C’est chose faite quand, le 5 janvier 1477, le duc est trouvé mort sous les murs de Nancy, face contre terre, le corps à demi dévoré par les loups. À qui le roi doit-il cette victoire contre son pire ennemi ? À lui-même qui a réussi à isoler le prince ? Au duc de Lorraine, René II, et aux Suisses qui, avant la victoire de Nancy, remportent celles de Grandson et Morat, en 1476 ? À l’âpreté des villes d’Alsace ? À la réticence des états de la principauté, à ce qui peut évoquer les relents d’un idéal démocratique face à l’autocratie du prince ?

                Pour répondre, il faut comprendre ce qu’est devenue cette principauté sous le gouvernement de Charles le Téméraire. Il s’agit toujours d’un rassemblement de territoires qui, entre le royaume de France et l’Empire, constituent une sorte de puzzle sans continuité géographique et dont l’unité repose sur la personne du duc. Le loyalisme s’exprime envers le duc plus qu’envers les institutions. Le duc, qui incarne les idées encore vivantes de la chevalerie et de la croisade, s’impose par son charisme. Charles le Téméraire n’abandonne rien de ces traditions ; pétri de culture antique, il prend comme modèle Alexandre, tandis que son idéal chevaleresque le porte à imiter Godefroy de Bouillon. Ces personnages aux exploits légendaires, les références à l’ancien royaume de Burgondie alimentent une propagande active aux mains d’historiens comme Olivier de la Marche. Cet amalgame permet de donner une unité, il est vrai plus ou moins factice, aux diversités régionales de la principauté. Charles le Téméraire choisit aussi de renforcer sa principauté en lui donnant l’allure d’un État moderne. C’est, comme nous l’avons vu, le but des ordonnances de Thionville, en 1473.
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La principauté bourguignonne est constituée par deux blocs de territoires que Charles le Téméraire tente de lier l’un à l’autre. La Lorraine et l’Alsace sont des enjeux. Une grande partie des biens du duc se trouve en terre d’Empire, ce qui justifie son aspiration à ceindre la couronne impériale. L’éviction des maisons allemandes en Hainaut, Brabant, Hollande et Zélande, puis en Luxembourg est le résultat de stratégies matrimoniales, d’achats et de conquêtes menées par les ducs de Bourgogne depuis Philippe le Hardi. Ainsi se prépare, sous leur direction, l’unification des Pays-Bas. Dans cette perspective, Charles le Téméraire n’est plus tout à fait un prince des fleurs de lys qui regarde vers Paris, mais un duc soucieux de son indépendance.


                Sans doute, à la différence de son père Philippe le Bon, Charles le Téméraire songe-t-il à transformer sa principauté en royaume, en mordant à la fois sur le royaume de France et sur le duché de Lorraine puisqu’il veut faire de Nancy sa capitale. En tout cas, il rêve de ceindre la couronne impériale comme en témoigne son entrevue avec l’empereur Frédéric III de Habsbourg, à Trêves, en 1473. Les deux hommes projettent de marier leurs enfants, Marie et Maximilien. Puis Charles doit succéder à l’empereur. Dès lors, il ne se sent plus guère le prince des fleurs de lys qu’ont été ses prédécesseurs, mais un chef politique indépendant. Ce projet échoue. L’empereur, inquiet, finit par se dérober. Le duc tente alors de rassembler ses forces par d’autres moyens. Il continue de rêver d’un royaume. En 1474, à Dijon, devant les états, il parle

                
                    
                    du royaume de Bourgogne que ceulx de France ont longtemps usurpé et d’icellui fait duchié, que tous les subjets doivent bien avoir a regret.

                

                Il envisage alors d’accélérer l’absolutisme au sein de sa principauté, et de porter la guerre à l’extérieur. Pour cela, il réduit les privilèges et les particularismes. Cette politique s’accompagne d’une hausse de la fiscalité, car, pour mener à bien sa politique extérieure qui le conduit à la guerre, il lui faut augmenter la part des impôts extraordinaires et emprunter, en particulier aux banquiers italiens, les Médicis.

                Cette politique suscite une opposition intérieure et extérieure à la principauté de Bourgogne. À l’intérieur, les états votent des aides, mais de façon très irrégulière, et les villes d’Alsace refusent d’être mises en coupe. Tous protestent contre les ordonnances de Thionville qui réduisent leurs libertés. À l’extérieur, l’empereur Frédéric III, le duc de Lorraine René II et les Suisses, dont la Confédération mène de son côté une politique expansionniste, sont inquiets des projets d’hégémonie que défend le duc de Bourgogne. Leurs territoires, leurs propres ambitions et leur prestige sont menacés. Pour faire face, le Téméraire suscite l’intervention du roi d’Angleterre, Édouard IV, qui débarque à Calais et prétend se rendre à Reims pour être sacré. Acheté par Louis XI, il achève, comme nous l’avons vu, son équipée à Picquigny, le 29 août 1475. Charles le Téméraire est isolé. Il ne peut trouver d’issue que dans une guerre contre ses ennemis ; mais la guerre coûte cher, et il est obligé de demander de nouveaux subsides, ce qui accroît les mécontentements : c’est un cercle vicieux. La situation s’aggrave en 1476. La banque des Médicis décide de suspendre ses prêts. Doté de ressources insuffisantes, le duc ne peut pas faire face à l’attaque armée des fantassins suisses dont la technique de guerre, en phalanges, l’emporte sur les champs de bataille. En face des fantassins, l’artillerie est meurtrière, mais elle reste encore trop faible, parce que peu maniable.

                Quel est alors le rôle de Louis XI dans ces défaites ? Commynes, dans ses Mémoires, explique les événements en les réduisant au machiavélisme du roi qui a manipulé les adversaires du Téméraire, et qui a, en particulier, soudoyé les Suisses. L’« universelle aragne » aurait tiré les ficelles de pantins éblouis par l’or français. L’explication a fait long feu. Pour différentes raisons, Louis XI ne veut pas faire la guerre : il est occupé en Roussillon, et il n’a guère confiance dans ses capacités militaires. A-t-il pour autant les moyens de faire agir les Suisses ? Ces derniers n’ont pas besoin de lui. Ils ont bien des raisons d’en vouloir au Téméraire qui, par ses projets de royaume entre la France et l’Empire, bloque leur expansion. Ils s’allient donc avec Sigismond d’Autriche qui, en difficulté en 1469, avait été contraint de céder les villes d’Alsace au Téméraire, et ils lui promettent secrètement de lui restituer son ancienne possession. Il est possible que Louis XI ait servi d’intermédiaire dans cette négociation qui unissait deux anciens ennemis, les Confédérés et l’Autriche. A-t-il fait plus ? On ne sait. Mais, à l’annonce de la mort du Téméraire, le roi ne réprime pas sa joie.

                Louis XI commence par mal exploiter le succès qui lui est offert. En voulant anéantir la maison de Bourgogne, il pousse l’héritière de Charles le Téméraire, Marie de Bourgogne, à épouser Maximilien, le fils de l’empereur Frédéric III. En voulant s’emparer des territoires bourguignons, il provoque le soulèvement des populations qu’il mate par de violentes répressions, telle celle qui frappe la ville d’Arras. Après cinq années de guerres et de négociations, Louis XI et Maximilien se partagent le territoire bourguignon. En 1482, par le traité d’Arras, le roi obtient la Picardie, le Boulonnais, l’Artois, le duché de Bourgogne et la Franche-Comté. Néanmoins, en 1493, quand Maximilien de Habsbourg succède à son père, la maison d’Autriche se trouve bien installée sur la frontière nord du royaume. Ainsi commence, entre la France et l’Auriche, une rivalité qui dure jusqu’au XIXe siècle.

                La Bretagne. – Le rattachement de la Bretagne n’est opéré que sous le règne de Charles VIII. En 1488, le duc de Bretagne, François II, meurt. Il laisse une fille de 13 ans, Anne, qui ne manque pas de prétendants : Alain d’Albret qui, à Nantes, tient le parti des Anglais que gouverne Henri VII Tudor, Maximilien d’Autriche, devenu veuf, et Louis II d’Orléans. Le roi de France réclame la garde de la jeune fille, comme héritière de son vassal. Anne de Bretagne se réfugie à Rennes et, en 1490, promet sa main à Maximilien d’Autriche. Charles VIII, sur le conseil des Beaujeu, exige alors qu’elle l’épouse en lui apportant la Bretagne. En fait, la duchesse est isolée ; la noblesse ne semble pas la suivre dans son mouvement de sécession, et le peuple aspire à la paix. Le roi vient assiéger Rennes et la duchesse finit par accepter la couronne de France. C’est un succès pour le Valois. Le 6 décembre 1491, les deux époux se cèdent mutuellement leurs droits sur la Bretagne ; il est décidé que, si Charles VIII meurt sans enfant, la nouvelle reine doit épouser l’héritier du trône. C’est ce qui se produit en 1499, quand, à la mort de Charles VIII, Anne de Bretagne épouse Louis d’Orléans. Ce petit-fils du duc Louis assassiné en 1407 s’était montré, comme nous l’avons vu, particulièrement indocile. Louis XI l’avait obligé à épouser sa fille, Jeanne, qui était infirme. Rallié au roi de France après la Guerre folle et en l’absence d’héritier royal, il hérite de la couronne, puisqu’il est le cousin germain de Charles VIII. Devenu Louis XII (1498-1515), il obtient le divorce de son mariage avec Jeanne, et il épouse Anne. Il lui laisse gouverner le duché de Bretagne, et elle devient ainsi la duchesse aux sabots de la chanson. En 1532, François Ier obtient de sa femme, Claude de France, la fille de Louis XII et d’Anne de Bretagne, l’édit qui scelle définitivement l’union du duché de Bretagne et du royaume.

                Les autres principautés. – En 1475, Louis XI, qui est aussi le neveu de René Ier d’Anjou, profite que celui-ci n’a plus d’héritier direct pour le contraindre à lui céder une partie de sa succession : l’Anjou et les territoires du Barrois qui dépendent du royaume. Le Maine et la Provence doivent aller à un autre neveu, Charles II, comte du Maine, mais ils doivent être réunis à la couronne au décès de ce dernier, qui se produit dès 1481. Les principaux apanages, celui d’Orléans et celui de Bourbon, tombent plus tard aux mains des rois de France. Celui d’Orléans est rattaché avec l’arrivée de Louis XII, mais une partie est laissée pour ses enfants ; celui de Bourbon, aux mains des Beaujeu, passe à Charles III de Bourbon, connétable de France, qui épouse leur fille, Suzanne, sa cousine. La trahison du connétable, en 1527, permet à François Ier de confisquer l’apanage et de le rattacher à la couronne. Les autres actions de Louis XI n’ont guère de suite. Au sud, pour avoir soutenu le roi d’Aragon contre les Catalans révoltés, le roi se fait remettre les comtés de Roussillon et de Cerdagne qu’il conserve par droit de conquête, et malgré de violentes révoltes. Mais ils sortent du royaume sous Charles VIII, et il faut attendre 1659 pour que le Roussillon soit définitivement rattaché à la couronne. Enfin, Louis XI établit son influence sur la Savoie par l’intermédiaire de sa sœur Yolande, là aussi sans suite immédiate.

                À la fin du XVe siècle, le royaume gagne en unité territoriale, mais les principautés périphériques résistent bien. Au nord, la Flandre, avec Tournai, est définitivement perdue ; à l’est, la maison de Vaudémont hérite du Barrois et de la Lorraine, ce qui verrouille une expansion possible vers l’Empire ; au sud, en 1512, le Béarn réunit l’Albret et la Navarre et se constitue en royaume indépendant. Ces principautés périphériques se détournent alors du royaume de France pour regarder vers l’Empire ou vers l’Espagne. Néanmoins, les principautés situées au cœur du royaume se diluent, en ayant joué leur rôle d’étape politique nécessaire pour unifier progressivement des régions très diverses.
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Peu de régions sont désormais hors du domaine royal qui tend à se confondre avec le royaume. La Bretagne est la principale, mais le mariage négocié par Pierre et Anne de Beaujeu entre Charles VIII et Anne de Bretagne prépare son annexion. À l’est, le Rhône n’est plus une frontière. Pourtant, les avancées aux dépens de l’Empire restent timides, puisque Charles VIII restitue la Franche-Comté et l’Artois à la maison d’Autriche. En 1493, le nouvel empereur, Maximilien, est le maître d’un immense domaine qui s’étend de Trieste à Amsterdam. Il hérite de l’œuvre accomplie par les ducs de Bourgogne pour réunir les Pays-Bas (voir carte XXIX). Les Suisses rassemblés sous la forme d’une Confédération depuis 1370, renforcés par leur entrée sur la scène européenne grâce à la victoire que remporte leur infanterie à Grandson et à Morat, contribuent à verrouiller l’Europe centrale. Restent la Savoie et la Lorraine. Au sud, la frontière n’est pas non plus définitive car le Roussillon est finalement restitué à l’Aragon.


                

                

        



La reconstruction du royaume

                Le rôle du roi

                Charles VII et Louis XI ont-il pris une part dans la reconstruction du royaume qui s’amorce à partir de 1440 ? Ils en ont apparemment les moyens puisqu’ils disposent de ressources abondantes que leur procurent les impôts. Il s’agit de la gabelle, des aides, rétablies en 1436, et de la taille qui correspond à l’impôt levé pour entretenir les gens de guerre. Sous Louis XI, le montant de la taille est triplé et les villes sont lourdement frappées par des emprunts forcés. Par ailleurs, le roi réussit à se réserver le monopole du prélèvement fiscal, partant du principe qu’à lui seul appartiennent les aides et que les seigneurs n’en disposent que par don spécial. En fait, les dons du souverain et l’entretien de l’armée absorbent une bonne partie des revenus royaux. Louis XI développe l’artillerie ; d’une quarantaine de canonniers vers 1470, on passe à deux cents en 1483. Le roi paie aussi chèrement des mercenaires, en particulier les Suisses. Les moyens du roi de France, en matière économique, ne peuvent qu’être limités et ses initiatives sont essentiellement politiques. Sont-elles cependant mises au service d’un dessein économique ? Y a-t-il une politique économique de Charles VII, et surtout de Louis XI ?

                En définissant ses objectifs, Louis XI insiste sur la finalité politique de ses projets. Ses interventions dans le domaine économique ont surtout pour but, comme il l’explique lui-même, de

                
                    
                    vaquer et entendre au bien et utilité de ses sujets et de la chose publique et augmentation et exaltation d’icelle, afin que par ce moyen il puisse mieux entretenir, garder et défendre ses dits sujets en bonne paix et tranquillité, et être puissant, craint et redouté dans ses affaires.

                

                Plusieurs exemples montrent que Charles VII et Louis XI sont favorables au développement de l’industrie et du commerce. L’un et l’autre favorisent les foires, car c’est « par les foires et marchés que les pays s’enrichissent et les terres s’engraissent ». Celles de Lyon, créées depuis 1420, reçoivent de nombreux privilèges royaux, et la ville finit par obtenir l’autorisation de tenir quatre foires annuelles, c’est-à-dire de tenir une foire quasiment tout le long de l’année. En effet, ces foires doivent faire concurrence à celles de Genève qui est devenue un centre commercial et bancaire international, situé au cœur d’une reprise économique qui se manifeste d’abord, comme nous l’avons vu, en Europe centrale (chap. 11). À la fin du XVe siècle, Lyon prend l’allure d’une ville internationale, ce qui lui permet d’être l’un des berceaux de la Renaissance. En revanche, les tentatives pour développer des foires à Caen, puis à Rouen, se soldent par un échec. Ces villes et leur arrière-pays ne sont pas de taille à lutter contre la concurrence des villes du Nord, en particulier Anvers. Au sud, Louis XI échoue aussi à créer une compagnie dotée du monopole du commerce au Levant. D’autres initiatives royales concernent l’industrie. Des spécialistes venus de l’étranger, comme les verriers et les imprimeurs, sont rapidement naturalisés. En général, le but que poursuit le roi est simple : il est d’éviter que l’argent sorte du royaume. Il faut donc implanter des entreprises de produits rares et chers. L’exemple le plus célèbre est celui de la soie. L’atelier de soierie de Lyon débute en 1465 ; le roi subventionne la fabrique, mais les Lyonnais ne sont pas favorables à cette innovation. En 1470, Louis XI décide de transférer l’atelier à Tours où les premiers résultats sont sensibles dès 1472.

                L’intervention de Louis XI à Arras montre bien l’ambiguïté des mesures prises par la monarchie. La ville, célèbre par ses activités drapantes, est très liée à son arrière-pays flamand et bourguignon. Elle n’accepte pas facilement d’être rattachée au royaume et, en 1479, après avoir fait face à plusieurs révoltes des Arrageois, le roi décide de déplacer la population, qui est expulsée. Mais il entend maintenir la draperie dans cette ville qu’il veut renouveler et qui s’appelle désormais « Franchise » ; environ 3 000 familles viennent des autres villes du royaume pour s’y installer mais elles ne fournissent pas la production escomptée, en grande partie faute de savoir-faire. Des « techniciens » du drap sont alors appelés de Normandie. Le roi impose aussi le foulage mécanique. C’est un échec, et la ville ne doit son maintien qu’au traité d’Arras qui, en 1482, permet à une partie de l’ancienne population de revenir.

                La royauté est attentive à la reconstruction agricole. Les raisons sont, cette fois-ci, financières : il faut que les paysans puissent payer les impôts. Elles relèvent aussi de mesures d’ordre public. C’est ainsi que Louis XI, en 1480-1483, facilite le commerce des grains en période de famine : il veut éviter les spéculations et les révoltes. D’autres mesures sont plus nettement économiques. Dès 1447, Charles VII autorise les seigneurs à remettre leurs terres en censives en facilitant la procédure de la criée des terres vacantes. Louis XI poursuit cette politique et il l’applique dans ses propres domaines. Il intervient aussi pour protéger les paysans des effets de l’endettement qu’accentuent les disettes et les guerres, en particulier dans le Nord. Il interdit aux créanciers de saisir les instruments de travail des laboureurs. Mais, comme au même moment le roi augmente les tailles que paient essentiellement les gens du plat pays, ces décisions se révèlent contradictoires et difficiles à appliquer.

                Le roi montre donc qu’il a, en théorie, une vision d’ensemble de l’économie du royaume. Il n’est plus seulement, comme à l’époque carolingienne, celui qui évite les catastrophes ou, comme sous les Capétiens, celui qui assure le maintien des revenus du domaine, mais celui qui imprime une puissante impulsion à l’économie du pays. Néanmoins, la politique économique du roi est le plus souvent subordonnée à ses exigences politiques. Elle est aussi mal perçue par les populations qui refusent les innovations et ont du mal à se projeter dans l’avenir. On ne peut donc parler ni de libéralisme, ni de dirigisme. Ces notions sont encore dans l’enfance.

                

        



Jacques Cœur

                Le cas de Jacques Cœur est significatif des limites que peuvent rencontrer les initiatives privées dans la reconstruction, y compris quand elles ont le support du roi et des institutions de l’État. Jacques Cœur est, de son vivant, l’objet d’une légende largement reprise par les historiens du XIXe siècle. Cela tient aux circonstances de sa chute et à sa carrière spectaculaire. Arrêté le 31 juillet 1451, Jacques Cœur subit un long procès dont Charles VII confie le déroulement au Grand Conseil qui utilise la procédure extraordinaire et qui recourt éventuellement à la torture. Convaincu de lèse-majesté, il est condamné, le 29 mai 1453, à la confiscation de son corps et de ses biens, et il échappe de justesse à la mort, en raison des services rendus à la couronne et surtout grâce à l’intervention du pape Nicolas V. Il termine sa vie au service de la papauté dont il défend la croisade en Orient, et meurt à Chio, une île de la mer Égée, en 1456. L’impopularité de Jacques Cœur tient à la rapidité de son ascension sociale et aux faveurs dont il bénéficie auprès du roi. N’est-il pas aux côtés de Charles VII, en habit de parade, quand celui-ci fait son entrée triomphale à Rouen, en 1449 ? Écoutons Thomas Basin expliquer les raisons de cette ascension :

                
                    
                    Il y avait alors dans les bureaux de la maison du roi, un homme industrieux et avisé, Jacques Cœur, de Bourges, d’origine plébéienne, mais de grande et vive intelligence, et d’une prodigieuse habileté dans les choses du siècle. Il était argentier du roi, et les opérations commerciales l’avaient considérablement enrichi et tiré hors de pair. C’est lui qui, le premier de tous les Français de son temps, équipa et arma les galées qui, chargées de lainages et autres produits du royaume, gagnaient Alexandrie d’Égypte, par les rivages d’Afrique et d’Orient, et en rapportaient, en remontant le Rhône, des étoffes de soie et toute espèce d’aromates… Avant lui, un tel commerce était depuis longtemps tout à fait insolite, car les marchandises étaient amenées en France par les soins d’autres nations, Vénitiens, Génois, Barcelonais… (Thomas Basin, Histoire de Charles VII).

                

                Tout est dit, ou presque : les fonds dont dispose alors Jacques Cœur proviennent du trafic qu’il développe en Méditerranée, non sans risques. Ce commerce porte sur de nombreux produits (épices et vin, grains et sel, soie et laine, cuirs et fourrures), et il s’écoule essentiellement par le Sillon rhodanien, au cœur de la reprise économique dont Jacques Cœur a senti le courant. Ce que ne dit pas Thomas Basin, c’est que Jacques Cœur installe des succursales, confiées à des facteurs chargés de négocier en son nom dans toutes les grandes villes de France, ainsi qu’à Florence et à Bruges, les deux pôles essentiels du commerce européen. Il marche donc sur les traces des grands banquiers du moment, à commencer par les Médicis. Les profits qu’il retire de ce commerce rémunérateur sont aussi fondés sur les rapports entre l’or et l’argent. Jacques Cœur apporte à l’Orient l’argent blanc qui lui manque, tandis qu’à l’Occident, il livre l’or qui lui fait cruellement défaut, en particulier au royaume de France. Par ailleurs, il développe l’extraction de plomb argentifère dans les mines du Beaujolais et du Lyonnais. Mais Jacques Cœur manque de capitaux. Cela tient à plusieurs raisons : aux difficultés du commerce international en Orient, à l’archaïsme des infrastructures industrielles et commerciales du royaume de France, aux nombreux prêts que Jacques Cœur est obligé de faire aux grands nobles de la cour et au roi, à la part de ses investissements en seigneuries foncières. Jacques Cœur pallie cette absence de capitaux en ayant éventuellement recours aux fonds publics qui proviennent des impôts. Sa place d’argentier, qui en fait une sorte d’intendant de l’hôtel du roi (M. Mollat), lui en facilite l’accès. Ainsi prête-t-il le flanc à la critique, d’autant qu’il a un énorme handicap : il est un homme nouveau. Sa promotion à la cour passe nécessairement par des contraintes, dont celles des faveurs et des prêts. Au moment de son arrestation, près de la moitié des débiteurs de Jacques Cœur appartient à la haute noblesse. Parti de rien, Jacques Cœur a été anobli par le roi ; il marie richement ses filles ; son fils devient archevêque de Bourges ; il tient un rang de grand seigneur en acquérant de nombreuses seigneuries et en entretenant de fastueuses résidences. Ces marques sont celles d’une démesure que la société ne pardonne pas. Ainsi s’explique la chute de Jacques Cœur, un homme qui s’est mis hors de son temps. Ce précurseur laisse cependant des émules, Jean Dauvet, Guillaume de Varye, puis le chancelier de Louis XI, Pierre d’Oriole. D’une certaine façon, la politique économique de Louis XI s’est nourrie des audaces de Jacques Cœur. Mais, dans l’immédiat, l’entreprise de cet homme exceptionnel a échoué.


                

        



Le rôle des villes

                L’évolution des villes au cours des XIVe et XVe siècles explique en grande partie la place qu’elles occupent dans la reconstruction du royaume. Pendant la crise, elles ont été des centres d’accueil des populations de leur plat pays, et elles ont acquis, du fait des guerres et du développement de la fiscalité, une grande expérience dans la gestion administrative. Elles font appel de plus en plus souvent à des techniciens de l’administration, à des juristes pour régler leur gouvernement. Ces techniciens, à la fin du XVe siècle, ont remplacé les assemblées populaires qui, au XIVe siècle, approuvaient le guet, la garde ou l’impôt. Il en résulte un certain dirigisme. En règle générale, les villes sont aux mains d’une élite qui se réduit souvent à quelques familles dirigeantes qui se transmettent le pouvoir. Les initiatives ne peuvent donc venir que d’un petit groupe de notables. Enfin, les villes les plus importantes du royaume, celles qui ont un dialogue direct avec l’administration royale et que les textes officiels appellent les « bonnes villes », sont de plus en plus étroitement dans les mains du roi. Cela ne veut pas dire que le roi cherche à transformer les officiers municipaux en officiers royaux. Il n’en a pas les moyens. Mais les villes sont un « état » du royaume à côté des clercs et des nobles, et le roi cherche, par tous les moyens, à accroître l’efficacité de leur administration pour que le dialogue soit possible avec le pouvoir central. La politique du roi peut donc être, en apparence, contradictoire : ici il supprime des libertés, là il impose des statuts, en général sur le modèle de ceux de La Rochelle ou des établissements de Rouen. Dans tous les cas, le but est simple : favoriser la fiscalité et développer l’obéissance. Or, ces villes du royaume, à la fin du Moyen Âge, sont étroitement mêlées à leur arrière-pays où elles recrutent l’essentiel de leur population, à qui elles imposent leur loi et sur lequel elles prélèvent les impôts. Elles deviennent donc l’un des rouages que l’État utilise pour transmettre ses ordres, tout en étant un centre de décision vital pour l’arrière-pays.


                Les élites urbaines disposent de capitaux qui contrastent avec le déclin des ressources paysannes et les difficultés que rencontre l’aristocratie foncière traditionnelle. Ces élites ne se limitent pas aux bourgeois, marchands, financiers ou hommes de loi. Elles comprennent aussi les clercs les plus importants de la ville, comme les chanoines, les nobles qui ont une résidence en ville, les représentants des métiers les plus aisés, qu’ils soient bourgeois ou non, comme les orfèvres, les drapiers, les bouchers. Par leur intermédiaire, la ville devient donc le principal agent de la reconstruction agricole, sous trois formes principales :

                Sous forme de prêts. – Les citadins peuvent prêter de l’argent aux paysans, ce qui leur permet, en cas de non-paiement, d’acquérir des biens dans le plat pays. De nouvelles formes de prêts se mettent aussi en place. Les prêteurs peuvent acheter la récolte sur pied ou fournir l’argent pour la semence en prélevant une partie de la récolte, ce qui permet de fructueuses spéculations. À Toulouse, les bénéfices peuvent tripler en un an et demi !

                Sous forme de baux à cheptel. – Comme la consommation de la viande est en plein essor, les citadins, en particulier les bouchers, passent des contrats avec les paysans pour stimuler l’élevage. Ces contrats peuvent prendre des allures d’associations capitalistes où une partie apporte les capitaux et l’autre son travail. Il en est ainsi des contrats de gazaille en Languedoc où les pourvoyeurs de capitaux, devenus propriétaires d’un cheptel, le confient à un paysan qui fournit les terres et le travail. Ainsi se constitue une société, pour un temps donné (en général trois ans), avec partage des bénéfices selon une proportion fixée à l’avance (en général par moitié). On trouve des contrats de ce type dans toutes les régions du royaume. Dans les pays de montagne, ils permettent la constitution de troupeaux importants qui pratiquent la transhumance, comme dans les Pyrénées ou dans les Alpes, y compris en Provence. Dans d’autres régions, le métayage se développe selon des formes plus traditionnelles, comme en Anjou où les grandes abbayes, les seigneurs riverains de la Loire et les bouchers passent des contrats avec les paysans (M. Le Mené).

                Sous forme d’achats de terres. – L’invasion des terres par les bourgeois est un mythe de l’historiographie. Le mouvement est très lent et limité. Au cours du XIVe siècle, lors des reconstructions successives qui réparent les destructions (chap. 11), les citadins se contentent d’acheter de simples parcelles, le plus souvent des vignes. Dans la seconde moitié du XVe siècle, le mouvement s’accélère ; il peut s’agir de terres à blé ou de pâturages, mais l’achat de seigneuries complètes est rare. Certes, ces achats sont favorisés par les mesures qui, depuis 1275, sont édictées par les ordonnances royales sur les francs fiefs. Il s’agit, à l’origine, de la taxe que doivent payer les roturiers acquéreurs de terres nobles. Cette taxe est un handicap, mais elle rend l’acquisition des fiefs nobles possible. Au XVe siècle, des mesures permettent de l’alléger, ce qui facilite le marché de la terre. L’évolution est d’ailleurs variable selon les régions et les achats concernent davantage les biens fonciers situés à l’intérieur des villes que ceux qui sont à la campagne.

                Qui sont ces acheteurs ? Ce sont parfois des gens de métier qui, tels les bouchers, acquièrent auprès des villes des prés d’embouche. Ce sont surtout des hommes de loi ou des gens de justice, ceux qui constituent les gens de robe. À Lyon par exemple, on dénombre une centaine de personnes sur deux siècles qui investissent essentiellement dans des biens fonciers achetés en ville, très peu dans la campagne voisine (15 % seulement du total de leurs investissements). Dans la région parisienne, à la fin du XVe siècle, le mouvement est plus net, sans doute à cause de la proximité stimulante de Paris et, surtout, à cause de la présence de vieilles familles de robe passées depuis longtemps au service de l’État et qui ont été anoblies (G. Fourquin). Les grands noms ont acquis des seigneuries, les Budé, les Bureau, les Juvénal des Ursins.

                Au total, parmi ces acheteurs, il y a donc peu de marchands. Ont-ils mieux à faire ? C’est possible, mais ce n’est pas si sûr. Les marchands sont loin d’être aussi riches que les gens de robe : en France, au XVe siècle, le service de l’État enrichit plus sûrement que le commerce. Les marchands cherchent donc d’abord à s’infiltrer au sein du service public ; l’exemple de Jacques Cœur est significatif. Ils se font alors anoblir et, ensuite, ils peuvent espérer acquérir des terres. Le schéma peut comporter des nuances, par exemple en Bourgogne où les notables acquièrent plutôt la noblesse en achetant d’abord des terres nobles avant de détenir des offices. Quant à ceux qui, issus de la marchandise, se hasardent jusqu’à acquérir des seigneuries, ils ne peuvent pas toujours maintenir le rang qu’ils ont visé. À Toulouse, Jacques Ysalguier, arrière-petit-fils d’un changeur de la ville qui avait été anobli en 1328, devenu un seigneur tout-puissant en Basse-Ariège, mais sans offices et privé des bénéfices de la marchandise, subit de plein fouet la crise sans avoir les capitaux nécessaires à la reconstruction ; après l’incendie de son hôtel, en 1463, il doit aliéner ses biens (Ph. Wolff).

                Incontestablement, à la fin du Moyen Âge, la terre fascine, et elle reste le mode le plus prestigieux d’affirmer une fortune et un rang. Certaines familles ont patiemment mené une politique d’arrondissements systématiques pour se hisser au niveau de la noblesse. Le cas des Le Pelletier en Normandie est significatif : ils sont passés du grand commerce, au début du XVe siècle, à l’achat besogneux de rentes au milieu du siècle, puis, à partir de 1470, ces rentes se sont transformées en possessions de terres qui ont fini par inclure des fiefs prestigieux qui les ont anoblis (M. Mollat). La possession de la terre signe donc la noblesse et elle trace la frontière qui reste encore très rigide entre noble et non-noble. De cette idée découle une seconde remarque. À la fin du XVe siècle, la terre reste aux mains de la noblesse et du clergé. Il peut s’agir d’une noblesse ancienne ou de celle, plus récente, des anoblis. Il peut y avoir entre ces deux catégories des rivalités qui conduisent les anciens nobles à se défendre, par exemple en Bretagne ou en Touraine. Face aux familles roturières tourangelles que le service du roi finit par anoblir, comme les Beaune ou les Briçonnet, les gentilshommes de l’ancienne noblesse s’inquiètent et, quand à la fin du XVe siècle ils ont refait leurs forces, ils luttent âprement pour conserver leurs biens (B. Chevalier). Mais, dans tous les cas, ce sont des nobles. Cela veut dire que la noblesse a bien résisté dans les campagnes françaises ; c’est ainsi qu’à l’aube des temps modernes, le bailliage de Senlis, pourtant si proche de Paris, appartient encore aux églises et aux nobles, avec seulement quelques îlots de terres roturières (B. Guenée). Il faut donc reconsidérer l’idée d’une noblesse en crise : elle s’est renouvelée et, avec le clergé, elle continue à détenir l’essentiel du patrimoine foncier. C’est bien du côté de la seigneurie qu’il faut se tourner pour comprendre la reconstruction, sans oublier cependant que la ville contribue à sortir les campagnes les plus proches ou les plus rentables du manque de capitaux qui les asphyxiait.

                

        



Évolution de la seigneurie

                Rappelons que les initiatives seigneuriales ou paysannes ne se sont jamais interrompues au cours de ces deux derniers siècles. Mais, à partir de 1450, elles se multiplient, en premier lieu dans les terroirs réputés les plus riches, puis, jusqu’au cours du XVIe siècle, dans ceux qui étaient considérés comme les plus répulsifs (chap. 11). Toutes ces entreprises vont de pair avec des phénomènes démographiques, qu’il s’agisse de l’essor général de la population ou de la mobilité de cette dernière. Les paysans peuvent venir de très loin pour repeupler une terre, par exemple en Bordelais où ils viennent de Bretagne et du Massif central, et dans la région parisienne où ils affluent de l’ensemble du royaume, et même de l’étranger. En Quercy, très touché par la crise, la population est presque entièrement renouvelée. Dans cette mise en valeur, les seigneurs jouent un rôle moteur, en particulier quand il s’agit de seigneuries ecclésiastiques qui conservent les traditions d’une bonne gestion, ou de seigneuries dont les détenteurs ont fait des études juridiques. En Bordelais, les abbés sont secondés par des intendants, des receveurs, et ils peuvent compter sur des réseaux d’information qui leur permettent de publier les terres vacantes et les conditions mises à leur exploitation. Ainsi se produisent de nouveaux accensements, c’est-à-dire la concession de terres sous forme de tenures à cens. Ces terres nouvellement cultivées sont d’anciennes tenures abandonnées, ou bien elles peuvent être prises sur la réserve de la seigneurie, ou encore elles peuvent être défrichées sur la forêt qui a repris ses droits. Les paysans bénéficient, en échange, d’un allégement de charges et, le plus souvent, de la liberté.

                Les grands gagnants de la reconstruction semblent être les paysans. Ils ont accepté d’être mobiles, ils ont pris des risques en s’attaquant à des terres abandonnées, mais ils se sont bien défendus. Dans certains cas, pour mener leur entreprise, ils ont constitué des associations, appelées comparsonneries ou frérèches, qui permettent à plusieurs parents par le sang, par l’alliance, ou par le simple voisinage, de vivre ensemble et de constituer une cellule élargie. Le système présente de nombreux avantages. Les terres, les capitaux et le travail sont mis en commun ; les partages successoraux ne risquent pas de compromettre l’entreprise ; enfin, les prélèvements seigneuriaux et les impôts par feux se trouvent réduits par rapport au nombre de personnes réelles de la communauté. Ces associations sont très vivantes dans le Centre, en Limousin et en Auvergne, ainsi qu’en Languedoc où la famille large obéit à une vieille tradition. Le système présente aussi certaines contraintes : ces « parentés » n’empêchent pas la violence de s’insinuer au sein de la communauté et, quand la stabilité est revenue, elles sont parfois abandonnées au profit de la cellule conjugale. Remarquons cependant que ces associations, quoique très spectaculaires, ne sont jamais majoritaires, y compris dans les régions où elles sont les plus nombreuses. C’est donc dans le cadre de la cellule conjugale paysanne que s’est faite la reconstruction agricole. Les paysans se sont-ils enrichis ? La question ne peut pas appeler une réponse globale. On constate que la reconstruction peut opposer les paysans entre eux. Les transactions sur la terre comme les achats de tenures ou les saisies de biens suite à des prêts ont le plus souvent lieu entre paysans. Très vite se dégage un petit groupe de laboureurs qui dominent la communauté villageoise. Ce sont eux qui participent aux investissements villageois tandis que les autres, parfois trop pauvres, peuvent être méprisés, surtout quand ils sont étrangers. La reconstruction ne donne pas une image lisse et paisible de la paysannerie. Elle peut être cause de divisions et de violences. Dans l’ensemble, les paysans ont surtout amélioré leur situation juridique. Le servage disparaît à la fin du XVe siècle pour ne plus subsister qu’à l’état résiduel, en Champagne et en Nivernais. Les corvées déclinent. Les réserves sont exploitées par des salariés, ou bien elles sont concédées en fermage. Dans l’ensemble du royaume, là où subsiste le système seigneurial classique qui lie la réserve aux tenures, les liens entre le seigneur et les paysans se sont distendus. Le paysan tient une tenure, mais les charges qu’il paie se rapprochent de plus en plus d’un loyer. Pour cette raison, les XIVe et XVe siècles se présentent comme un jalon essentiel de la notion de propriété paysanne qui conduit jusqu’à la Révolution française.

                Ces considérations doivent cependant être nuancées : au total, le système seigneurial a bien résisté. On a même pu parler de « réaction seigneuriale » à la fin du XVe siècle, au moment où les seigneurs, peut-être sous l’influence des hommes de loi, ont voulu revenir à une gestion plus stricte de leurs biens. En fait, opposer les paysans aux seigneurs dans le cadre de cette reconstruction est sans doute une fausse piste d’analyse. Les liens entre les deux groupes restent nécessaires et souvent vivaces. Du côté des seigneurs, les revenus tirés de la terre ne retrouvent pas le niveau qu’ils avaient atteint avant la crise. La terre est un placement de prestige plus que financier. Du côté des paysans, très vite, au début du XVIe siècle, ils sont en difficulté sur des tenures qui se retrouvent surpeuplées. Paysans et seigneurs ont donc dû assurer ensemble leur ascension sociale. Le cas de Bertrand Ardillon, qui agit en Saintonge dans la seconde moitié du XVe siècle, est à cet égard exemplaire. Ce bâtard issu de la petite noblesse saintongeaise, écuyer, homme d’armes de l’ordonnance, devient administrateur des châtellenies de Marguerite de La Roche. Il reçoit en échange trois fiefs, soit 1 600 ha, qu’il entend mettre en valeur une fois la paix revenue. Il les accense comme un véritable promoteur agraire. Les tenures sont de 2 à 6 ha ; les paysans ont de strictes obligations de défrichement, mais l’accensement leur est favorable. Le seigneur tente cependant d’accroître les droits d’entrée – soit une année de cens –, ce qui lui rapporte de l’argent frais. Ce hobereau, marié à la fille d’un petit noble local, a-t-il gagné en niveau de vie ? Sans doute, comme le montre la substantielle pension qu’il verse à une femme qu’il a engrossée. Mais cette pension reste exclusivement en nature, ce qui prouve un manque d’argent frais ; par ailleurs, le manoir de Bertrand Ardillon conserve des allures rustiques. La promotion des seigneurs a pu se faire aux dépens des paysans, mais leur propre situation reste si fragile qu’ils ont besoin des paysans pour survivre.


                

        



Quelle société, pour quel royaume ?

                L’amorce d’un nouveau paysage

                La phase d’expansion, aux XIe-XIIIe siècles, avait créé un paysage uniforme malgré les diversités géographiques. La phase de reconstruction au cours du XVe siècle amorce au contraire des disparités. On commence à distinguer des régions riches et des régions pauvres, en raison des différences entre les formes et les dates de la reprise. L’Artois, où les chroniqueurs s’étonnent de la multiplication des mariages, s’oppose à la Haute-Provence, où les désertions sont loin d’être compensées. Le développement de certaines productions sous forme de monoculture contribue à transformer le paysage : la vigne, l’élevage, les plantes tinctoriales comme le pastel en Toulousain ou en Amiénois, les oliveraies, parfois les céréales deviennent des cultures prépondérantes à but spéculatif. Autour des villes, les cultures maraîchères s’étendent. Le mouvement reste cependant très limité et l’évolution en France n’est pas comparable à celle que connaît au même moment l’Angleterre avec le phénomène des enclosures.

                L’industrie rurale prend aussi son essor. Il s’agit essentiellement d’industries drapantes en Languedoc, mais aussi des toiles de France, c’est-à-dire de la production de toiles fines que la lingerie met à la mode. Ce sont celles de Reims et de la Champagne, et surtout des étoffes de chanvre fabriquées dans l’Ouest, en Normandie, près de Nantes, de Laval, de Cholet et, dans l’Est, dans les pays de la Saône. Cette production, assez bon marché, est écoulée dans l’ensemble du royaume et à l’étranger. Elle devient, à côté du sel et du vin, l’un des grands produits du commerce international du royaume.

                Les villes, comme nous l’avons vu, vivifient la prospérité seigneuriale. L’évolution de la fin du Moyen Âge les a enfermées dans leurs murailles et leur a permis de créer un paysage urbain qui se distingue de mieux en mieux de la campagne proche. Les rapports qu’elles entretiennent avec la royauté permettent de distinguer une hiérarchie qui place en tête les « bonnes villes ». « Est bonne ville celle qui présente un intérêt pour le roi » (A. Rigaudière). De cette faveur du prince découle la fluidité du statut. Il n’existe pas de liste définitive de ces bonnes villes ; ce sont en particulier celles qui sont convoquées aux assemblées, au gré du roi. La reconstruction impose une autre forme de reclassement, plus proche des réalités socioéconomiques. Il semble que les villes moyennes ont bien résisté ; ce sont souvent des centres administratifs, sièges de tribunaux de bailliages comme Senlis, capitales de principautés comme Moulins. Dans le Midi languedocien où proliféraient les petites villes, un reclassement s’opère au profit de Toulouse où s’est installé un parlement. Cela ne veut pas dire que ces pôles créent des unités territoriales. Dans le bailliage de Senlis qui compte une trentaine d’agglomérations continuant à s’appeler « villes », une dizaine seulement mérite ce nom et, entre elles, les pouvoirs et les influences se partagent. Pontoise est une ville d’usuriers dominée par les métiers du commerce et de l’argent ; Compiègne est un nœud commercial ; Senlis un centre administratif et drapant ; quant à Beauvais, la plus importante en chiffre de population, en responsabilités religieuses, en activités économiques (tanneries, boucheries, draps et change), elle ne réussit pas à s’imposer. Toutes ces villes ont finalement une importance trop voisine pour conférer une unité à la région qu’elles sont censées dominer. Les hiérarchies sont donc encore bien timides.

                

        



Un royaume uni ?

                La reconstruction favorise un brassage des populations qui contribue à unifier la langue parlée dans le royaume et aboutit à l’ordonnance de Villers-Cotterêts, en 1539. Il est alors ordonné de substituer le français de langue d’oïl au latin dans les actes notariaux et judiciaires. Cette décision est le résultat d’une lente évolution. Depuis 1350, les ordonnances ou les actes de la Chancellerie passés en latin se font de plus en plus rares. Pourtant, l’obstacle de la langue subsiste. Sous le règne de Louis XI, la langue d’oc reste encore incompréhensible à ceux de langue d’oïl : le roi recevant les envoyés de la ville de Millau, près de Rodez, est obligé de trouver un interprète. Pourtant, les distances officielles entre les hommes se trouvent abrégées par un certain nombre de mesures. Vers 1477, Louis XI crée la poste royale. Il existait auparavant des services de chevaucheurs qui accomplissaient des missions ponctuelles pour le roi, les grands, les villes. Louis XI organise des relais de poste qui, placés toutes les 7 lieues (environ 30 km), permettent de fournir des chevaux frais. Les premiers services unissent Tours à Bordeaux, puis à Dijon à cause des affaires de Bourgogne, puis à Paris. À la mort du roi, on compte plus de 200 courriers et chevaucheurs qui sont sous l’autorité du Grand Écuyer. Ce service est politique : il doit permettre au roi de recueillir et d’envoyer les informations qu’il désire. Ce n’est pas encore un service ouvert au public ; il faut attendre pour cela le règne d’Henri IV.

                La culture continue à distinguer les clercs qui sont formés au latin, mais la culture écrite des élites laïques s’impose. De nombreux nobles savent écrire, tout en ne connaissant pas le latin. Ils participent d’une culture écrite en langue vernaculaire ; il en est de même de certains bourgeois. Eux-mêmes peuvent s’essayer à composer des poésies ou tenir leur livre de raison, c’est-à-dire qu’ils notent les principaux événements familiaux ainsi que leurs activités commerciales. Ces élites culturelles ont tendance à constituer des cercles fermés. Ce sont ceux des humanistes qui, à Paris, entourent Guillaume Fichet ou Robert Gaguin (1431-1501). Ce sont ceux que constituent les ordres de chevalerie, en particulier en Bourgogne, dont les membres participent à des fêtes aux significations symboliques ésotériques, comme les pas d’armes. Les métiers ont aussi tendance à se fermer sur leur savoir, en imposant la confection d’un chef-d’œuvre pour devenir maître. Ces replis n’empêchent pas la culture savante de se vulgariser. On sait que les principales paroisses de Champagne ont une école, tenue par un maître, où se rendent les enfants des paysans aisés ; ils y apprennent à distinguer le A du B, et à chanter. La plupart restent ensuite au pays et ces rudiments de culture leur servent à mieux gérer leurs biens ou à devenir les administrateurs de la communauté villageoise. Les sujets exceptionnels qui ont la chance d’être remarqués par le curé du village peuvent aller à l’université, à condition de trouver une place dans un collège qui les accueille comme étudiants pauvres. Cette vulgarisation de la culture est encore très mal connue des historiens ; il ne faut sans doute pas en forcer la portée car le livre reste, dans les milieux populaires, un objet inquiétant, et celui qui le détient est facilement doté de pouvoirs surnaturels. La diffusion de l’imprimerie, à partir de 1470, met du temps à changer ces données. Les premiers livres imprimés – les incunables – sont en priorité destinés aux lettrés, et leurs thèmes ne tranchent pas sur ceux qui étaient les ouvrages à succès des manuscrits : il s’agit en priorité d’ouvrages de piété, et en particulier de la Bible.

                La vulgarisation du sentiment religieux soude l’unité qui s’installe dans le royaume. Nous avons déjà eu l’occasion de le constater avec Jeanne d’Arc. À la fin du XVe siècle, le peuple a des exigences religieuses qui expliquent en grande partie la Réforme. Il entend participer à la vie de l’Église et il attend du clergé une attitude de pureté que celui-ci ne manifeste pas toujours. Ce décalage entre les exigences spirituelles et la réalité est source de conflits. Les chrétiens les plus riches ont des autels ou des chapelles privées. Tous sont largement encadrés dans leur paroisse d’origine, qui est aussi celle où ils ont leurs amis et qui leur sert de référence administrative, ainsi que de cadre pour le paiement des impôts. C’est là qu’ils acquièrent le contenu de leur culture religieuse, comme en témoigne cette parisienne pauvre, la mère de François Villon (1431-1489), à qui le poète prête ces propos :

                
                    
                    Femme je suis, pauvrette et ancienne

                    Qui rien ne sait ; jamais lettre ne lus.

                    Au moutier vois, dont je suis paroissienne,

                    Paradis peint, où sont harpes et luths,

                    Et un enfer où damnés sont bouillus :

                    L’un me fait peur, l’autre joie et liesse.

                

                Les chrétiens du royaume ont bien conscience de constituer un corps qu’unit leur obéissance à Dieu. Ils lui portent révérence, et l’un des premiers péchés qu’ils reconnaissent est le blasphème. À l’inverse, les clercs les plus intransigeants commencent à dénoncer ceux dont les sentiments sont susceptibles de critiques ; des vagues de chasses aux sorciers et aux sorcières commencent. Au milieu du XVe siècle, le pape ordonne de poursuivre les chrétiens qui se livrent à la magie ; les inquisiteurs sont chargés de procès extraordinaires où les accusés confessent que le diable, sous forme d’un homme, d’un chien ou d’un chat noir, les emmène au sabbat, leur fait prêter hommage et renier Dieu. La persécution est surtout vive aux confins de l’Empire, où les inquisiteurs se servent du Marteau des sorcières écrit par le dominicain Jean Sprenger. Dans le royaume, la lutte contre la sorcellerie se produit par vagues. À la fin du siècle, le Parlement de Paris reste mesuré. C’est ainsi qu’il condamne ceux qui avaient poursuivi à tort des habitants d’Arras comme sorciers et ordonne d’ériger sur place une croix expiatoire. Malgré ces réticences, l’ère des bûchers est néanmoins ouverte.

                

        



Le roi et ses sujets

                Ces persécutions s’adressent en priorité à ceux qui tranchent sur la communauté par leurs différences. C’est que la notion de sujet, née avec le développement de l’État, s’approfondit et prend une coloration qualitative. Le bon sujet se définit alors par opposition au mauvais sujet. Les qualités empruntent à des exigences aussi bien laïques que religieuses. Le bon sujet est d’abord un bon chrétien, celui qui remplit les obligations religieuses qu’impose l’Église et dont le roi se porte le garant. Il est aussi un sujet paisible qui, dans la vie quotidienne, défend les valeurs de paix que véhiculent les discours du roi et les prières de l’Église, « souverain bien en cette mortelle habitation ». Le bon sujet est aussi celui qui construit la cellule conjugale, au cœur de laquelle prennent place l’homme et la femme, chacun à sa place. Les enfants y naissent, et le travail de l’homme permet de subvenir à leurs besoins. Le sujet idéal est donc celui qui, marié, « nourrit sa femme et ses petits enfants de son petit labour, sans conversation déshonnête ». La morale sexuelle qu’il doit respecter s’y ajoute, et ainsi le prud’homme s’impose par sa valeur au jugement des autres. Sa renommée n’est plus seulement soumise aux regards peu objectifs de ses contemporains ; elle repose sur des qualités évidentes qui s’imposent d’elles-mêmes et qui sont reconnues par l’ensemble de la communauté.

                À l’inverse, cette communauté, crispée sur des valeurs intransigeantes, rejette ceux qui les bafouent. Les mendiants sont désormais mal supportés ; les villes les expulsent quand ils viennent en bandes jusqu’à leurs portes. À Paris, au milieu du XVe siècle, la rumeur court que des mendiants enlèvent des enfants pour leur crever les yeux. Ce n’est sans doute qu’un bruit, mais l’affaire passe devant le Parlement de Paris. Les grands criminels sont poursuivis dans l’ensemble du royaume. Ils sont le plus souvent bannis ; la peine de mort, sans être très développée, est aussi mieux acceptée par la communauté pour un certain nombre de cas : meurtres, vols avec récidive, lèse-majesté. Leurs auteurs sont réputés incorrigibles et, comme tels, ils doivent être définitivement exclus du corps social. Ces mises à mort, ritualisées, permettent à la société perturbée de retrouver son ordre.

                Parmi les sujets, le roi opère une hiérarchie. Il protège le clergé. Il est aussi le premier des nobles, et c’est avec eux qu’il gouverne. Ce sont eux qu’il emmène aux guerres d’Italie. Nous avons vu qu’il confère à la noblesse les privilèges qui lui permettent de s’imposer face aux non-nobles qu’on appelle désormais les « roturiers ». Ce sont en particulier des privilèges fiscaux et, éventuellement, l’autorisation de déroger, c’est-à-dire de se livrer à des activités roturières, par exemple marchandes, sans perdre la noblesse. Louis XI se montre plus réticent en ce qui concerne les privilèges judiciaires qui, théoriquement, permettent aux nobles de bénéficier de tribunaux spéciaux, et les soustraient à la justice extraordinaire comme à la torture. Les nobles continuent aussi à pratiquer les guerres privées pour venger leur honneur, et ils conservent le droit de recourir au duel judiciaire, au moins dans certains cas, c’est-à-dire qu’ils peuvent requérir le jugement de Dieu pour prouver leur innocence. Ces privilèges montrent à quel point le roi reste uni aux nobles, même si, par ailleurs, il combat leur indépendance. En contrepartie, c’est le pouvoir royal qui, finalement, donne ses structures à la noblesse. Il crée en son sein des hiérarchies qui distinguent les princes du sang, les ducs possesseurs de principautés anciennes, les barons qui sont appelés ainsi de façon honorifique. Comme les titres anciens ont souvent disparu, de nouveaux sont créés : duchés-pairies, comtés, vicomtés. Ces grands nobles, « faits » par le roi, s’opposent aux petits nobles qui ne disposent que de leur seigneurie. Enfin, il y a parmi les nobles ceux qui peuvent arguer de services rendus au souverain, si possible en ses guerres où leurs ancêtres sont morts glorieusement, à Crécy, à Poitiers, à Azincourt, etc. Le service du roi charge d’une noblesse supplémentaire ceux que le sang porte déjà, par l’hérédité, à la noblesse. Vient enfin la noblesse de robe qui se constitue à la fin du Moyen Âge. Ainsi, au sein des privilégiés, se crée une société complexe ; mais de ces privilèges, les autres sont exclus, et la grande coupure reste encore, à la fin du Moyen Âge, celle qui oppose les nobles aux non-nobles.

                L’unité, au sein de cette société contrastée, vient, en dernière analyse, de la construction du royaume, menée de longue date, et à laquelle ont pu tendre le pouvoir royal et les théoriciens qui ont pensé l’État. La France est un jardin. L’image apparaît dès le début du XIVe siècle (chap. 10) ; après 1450, elle est devenue un lieu commun des discours officiels. Elle gagne les tapisseries et les enluminures où le jardin se transforme en un verger dont l’abondance des eaux et des fruits rappelle celle du Paradis. L’image est-elle présente au cœur des Français ? Du roi, ils n’ont qu’un écho assourdi. Rares sont ceux qui l’ont rencontré lors des entrées royales. La plupart ne le connaissent que par les prières qui leur sont imposées, par des informations gauchies par les rumeurs, et surtout par les ordres que véhiculent les ordonnances. Ne négligeons pas ce lien que crée la transmission des ordres du roi. Sur place, les ordonnances sont criées et publiées avec le plus grand soin, selon une cérémonie de l’information qui donne un sens sacré à la parole royale. Par ailleurs, les sujets savent bien qu’ils peuvent s’adresser au roi pour une requête, pour être pardonné s’ils ont commis un crime. De tout le royaume, ils peuvent alors se présenter en suppliants, presque en pénitents, pour requérir sa grâce. En face, le roi, miséricordieux, les accueille dans une sorte de liturgie de la requête et du pardon. Les révoltes populaires sont devenues rares.

                À l’inverse, comment le roi voit-il ses sujets ? Croître, multiplier, pacifier sont les mots clés des préambules placés en tête des ordonnances. Le vocabulaire politique prouve que le roi veut gouverner en prince idéal. Il affirme prendre l’avis de l’opinion, mais les ordres qui suivent le préambule peuvent être, du moins en apparence, rigoureux et coercitifs. Louis XI fait de plus en plus fréquemment référence à son « plaisir ». Dans ses écrits, le roi se met en scène, comme lors des cortèges officiels où se manifeste visuellement la distance qui le sépare de ses sujets. Le roi de cette fin du Moyen Âge se montre à la fois proche et lointain, prince ouvert à la pitié et de plus en plus nettement isolé par la rigueur du pouvoir.

                Et de la France, que savent les sujets du royaume ? Ils commencent à bien se situer dans l’espace administratif ; ils savent décliner leur lieu d’habitation en se référant à leur paroisse, et ils savent aussi inclure cette paroisse dans des entités plus abstraites, le bailliage ou la région. Ils savent que ces repères s’emboîtent dans un espace plus vaste encore qui est le royaume de France. Les réflexes sont là : les théoriciens politiques ont bien créé la nation et les officiers l’ont fait entrer dans la pratique. Mais le sentiment national existe-t-il ? Ce sentiment national ne se confond-il pas encore, et pour longtemps, avec l’attachement au roi ? Est-il nécessairement lié à la centralisation monarchique ? Les historiens butent sur ces questions. Ils savent que ce sentiment se nourrit de l’amour naturel, mais jusqu’où peut aller cet amour naturel et quels devoirs implique-t-il ? Réclame-t-on déjà, au nom de la patrie, le sacrifice suprême de la vie ? « Mourir pour la patrie » : en fait, cette attitude héroïque doit être réservée exclusivement aux nobles. Les non-nobles doivent poser les armes auxquelles la guerre de Cent ans avait pu les habituer quand ils étaient sollicités par le guet et la garde. L’épisode est clos. D’autres se chargent de les défendre, pour lesquels ils paient l’impôt. Ces non-nobles ont un autre devoir, celui d’obéissance. Chacun se doit encore de rester à sa place : au clergé la prière, aux nobles, qui forment le gros des gens d’armes, la guerre, aux autres le travail. Le strict maintien des hiérarchies sociales vient freiner l’approfondissement possible du sentiment national dans ses manifestations populaires. En cette fin du XVe siècle, la sujétion l’emporte : c’est un acte politique réussi.
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        Conclusion générale

        
            1492 : mille ans d’histoire ne s’arrêtent pas sur cette date butoir, et l’homme moderne plonge largement ses racines dans un passé qui se poursuit jusqu’à nous. Cette date qui signe la fin du Moyen Âge en Occident n’a guère de sens pour le royaume de France. Elle est seulement une coupure commode. Elle n’est pas le moment où le royaume bascule dans les Temps modernes ; le passage se fait en douceur. Évitons néanmoins d’employer l’expression « période de transition » pour désigner cette fin de siècle, mais gardons à l’esprit que la fin du Moyen Âge peut avoir déjà des traits modernes, et que bien des traits du Moyen Âge s’enfoncent jusque dans le XVIe siècle, quand il s’agit de la reconstruction, voire jusqu’au XVIIIe siècle, quand il s’agit des valeurs les plus ancrées dans la société, par exemple le sentiment de l’honneur. On peut aisément démontrer qu’en 1494, en entreprenant les guerres d’Italie et en étant couronné roi de Naples un an plus tard, le jeune Charles VIII se comporte en héritier du monde médiéval, non seulement parce qu’il prétend revendiquer les droits que lui a légués la maison d’Anjou, mais parce qu’il part en quête de renommée, à la manière des chevaliers du XIIe siècle. À cette chimère italienne, il est prêt à tout sacrifier. Ces constatations n’ont rien d’anormal. L’histoire des événements, celle de l’économie, et celle des comportements n’évoluent pas au même rythme.


            Pourtant, en 1492, le bilan politique est clair : le royaume de France est en grande partie sorti de la gangue des pouvoirs universels qui soudaient l’Occident. Il en est sorti, parce qu’il est né, lentement, sous l’œuvre des Capétiens. Certes, la chrétienté reste un ferment d’unité, mais le roi est devenu indépendant du pape avec lequel il négocie, d’égal à égal, par des concordats. Certes, le roi peut continuer à rêver de ceindre la couronne impériale qui reste la plus prestigieuse, mais il fait largement éclater une hiérarchie désormais passéiste, en affirmant ses droits à l’extérieur, comme à l’intérieur du royaume. Dans l’ordre des pouvoirs, le roi ne dépend que de Dieu. Les théoriciens de la vie politique, joints aux chroniqueurs, l’aident puissamment dans cette quête. Dès le début du XVe siècle, en concluant son discours de réforme politique, le Vivat rex, prononcé devant la cour, Jean Gerson résume bien le propos :

            
                
                Ces choses seront à l’honneur, gloire et plaisir de Dieu, au bien de toute chrétienté, à l’exaltation très glorieuse du roi et de son royaume et de vous tous, nos seigneurs (de la cour) qui y ferez aide. Et ce sera spécialement à la consolation joyeuse de tous bons Français qui par dévotion, joie et exaltation feront et font ce beau cri : vive le roi !

            

            Incontestablement, depuis le milieu du XVe siècle, les progrès du pouvoir royal sont sensibles. La noblesse, impliquée dans le gouvernement, a acquis ses privilèges. Pour tous, les premières formes de réflexes politiques montrent les progrès de la sujétion. Les Français ne déclinent plus seulement leur identité par rapport à leurs parents ou à leurs ennemis, ils peuvent la situer dans un espace administratif qui leur sert de référence, et qui s’emboîte dans le royaume. N’imaginons pas cependant que le roi se meut dans un État centralisé et unifié. Il n’en conçoit pas la nécessité. Le pouvoir est plutôt décentralisé, à commencer par la justice qui se répartit entre les divers parlements. Pour s’imposer, la monarchie a besoin de ces relais qui constituent de larges ressorts, héritiers des principautés et ancêtres des provinces. N’imaginons pas non plus que, dans cet effort de rationalité, le corps des officiers est venu relayer la noblesse qui, traditionnellement, avait gouverné avec le roi. Les nobles continuent d’irriguer les rouages du pouvoir. En fait, le roi s’impose désormais par son double corps. La capitale administrative est à Paris, au cœur de l’île de la Cité, où, avec les archives et les symboles de la royauté, s’accumule la mémoire de l’État, tandis que la personne du roi va de château en château, de préférence en Val de Loire. Autour du souverain, les liens personnels, ceux que régulent l’amitié et la faveur, restent forts ; ils le sont aussi dans le monde des officiers qui peuplent son administration. La continuité de la couronne est acquise, celle de l’État en découle. Mais la récompense et le service ont encore devant eux une longue histoire.

        

    



Bibliographie générale

        
            Cette bibliographie n’est pas exhaustive. Elle présente de grandes directions, soit sous forme d’ouvrages incontournables, soit sous forme d’ouvrages de référence. Une bibliographie spécifique la complète à la fin de chaque chapitre.

            

    



Instruments de travail

            Un atlas

            Guyotjeannin Olivier, Atlas de l’histoire de France, (dir. Jean Boutier), La France médiévale, IXe-XVe siècle, Paris, Autrement, 2005.

            

    



Un répertoire pour l’étude du vocabulaire médiéval

            Labère Nelly, Sère Bénédicte, Les 100 mots du Moyen Âge, Paris, Presses universitaires de France, coll. « Que sais-je ? », 2010.

            

    



Un dictionnaire

            Dictionnaire du Moyen Âge (dir. Gauvard Claude, de Libera Alain et Zink Michel), Paris, Presses universitaires de France, 2002.

            

    



Un vocabulaire d’ancien français

            Rouquier Magali, Vocabulaire d’ancien français (dir. Christiane Marchello-Nizia), Paris, Nathan, 1992.

            

    



Un manuel pour définir la nature des sources

            Delort Robert, Introduction aux sciences auxiliaires de l’histoire, Paris, Armand Colin, coll. « U », 1969.


            L’atelier du médiéviste (dir. Jacques Berlioz et Olivier Guyotjeannin), t. I, Jacques Berlioz et coll., Identifier sources et citations, Turnhout, Brepols, 1992 ; t. II, Olivier Guyotjeannin, Jacques Pycke et Benoît-Michel Tock, Diplomatique médiévale, Turnhout, Brepols, 1993.

            

    



Une chronologie récapitulative

            Sonnet Martine, Charmasson Thérèse, Lelorain Anne-Marie, Chronologie de l’histoire de France, Paris, Presses universitaires de France, coll. « 1er Cycle », 1994.

            

    



Recueils de textes commentés

            Archives de l’Occident (dir. Jean Favier), t. I, Olivier Guyotjeannin, Le Moyen Âge, Ve-XVe siècle, Paris, Fayard, 1992.

            Le Moyen Âge, IVe-Xe siècle et XIe-XVe siècle (dir. Michel Kaplan), 2 vol., Paris, Bréal, coll. « Grand Amphi », 1994.

            Sources d’histoire médiévale, IXe-milieu du XIVe siècle (dir. Ghislain Brunel et Élisabeth Lalou), Paris, Larousse, coll. « Textes essentiels », 1992.

            

    



Manuels

            Ils traitent en général de l’ensemble de l’Occident

            Balard Michel, Genet Jean-Philippe, Rouche Michel, Le Moyen Âge en Occident, Paris, Hachette, coll. « Histoire-Université », 1990.

            Genet Jean-Philippe, Le Monde au Moyen Âge, Paris, Hachette, coll. « Carré Histoire », 1989.

            Vincent Catherine, Introduction à l’histoire de l’Occident médiéval, Paris, Livre de Poche, 1995.

            

    



Pour la France

            Biget Jean-Louis (dir.), Histoire de la France médiévale, 4 vol., Paris, Belin, 2009-2011, dans Histoire de France (dir. Joël Cornette).

            Guillot Olivier, Rigaudière Albert, Sassier Yves, Pouvoirs et institutions dans la France médiévale, 2 vol., Paris, Armand Colin, coll. « U », 1994.

            Nouvelle histoire de la France médiévale, 5 vol., Paris, Le Seuil, coll. « Points Histoire », 1990.

            

    



Pour l’histoire de la pensée médiévale

            Duby Georges, Le temps des cathédrales. L’art et la société (980-1420), Paris, Gallimard, 1976.

            Libera Alain de, La philosophie médiévale, Paris, Presses universitaires de France, coll. « Quadrige », 2004.

            Zink Michel, Littérature française du Moyen Âge, Paris, Presses universitaires de France, coll. « Quadrige », 2004.


            

    



Synthèses portant sur les grands problèmes
de l’histoire médiévale

            Delort Robert, La vie au Moyen Âge, Paris, Le Seuil, coll. « Points Histoire », 1982.

            Duby Georges, Guerriers et paysans, VIIe-XIIe siècle : premier essor de l’économie européenne, Paris, Gallimard, 1973.

            Le Goff Jacques, Les intellectuels au Moyen Âge, Paris, Le Seuil, coll. « Le Temps qui court », 1962.

            Le Goff Jacques, Marchands et banquiers du Moyen Âge, Paris, Presses universitaires de France, coll. « Que sais-je ? », 1993.

            Vauchez André, La spiritualité du Moyen Âge occidental VIIIe-XIIIe siècle, Paris, Le Seuil, coll. « Points Histoire », 1994, (1re éd. 1975).

            Verger Jacques, Les Universités au Moyen Âge, Paris, Presses universitaires de France, coll. « Quadrige », 2013, (1re éd. 1973).

        

    

        Tableaux généalogiques

        
            [image: Images/31_schema.jpg]

            
        	[image: Images/31a_schema.jpg]

            
            
        	[image: Images/31b_schema.jpg]

            
            
        	[image: Images/31c_schema.jpg]

        	[image: Images/31d_schema.jpg]

            
            
        	[image: Images/31e_schema.jpg]

            

            
        	[image: Images/31f_schema.jpg]

            
            
            
        	[image: Images/31g_schema.jpg]

        

    

        Lexique

        
            Abbé. Chef d’une abbaye, c’est-à-dire d’un monastère qui est, en principe, doté d’un pouvoir autonome. À la fin du Moyen Âge, la charge d’abbé devient un bénéfice majeur. Voir bénéfice.

            Adoubement. Rite qui permet d’accéder à la chevalerie et qui comporte plusieurs phases, dont la colée, coup donné par un chevalier plus ancien, et la remise des armes (épée, éperons).

            Affranchissement. Acte par lequel un seigneur libère un non-libre, c’est-à-dire un esclave pendant le haut Moyen Âge, puis, à partir du XIe siècle, un serf ou une communauté de serfs. Il est en général obtenu contre le paiement d’une forte somme d’argent. L’affranchissement ne supprime pas toutes les exactions, mais un nombre variable d’entre elles. Ne pas confondre avec la charte de franchises.

            Aide. Deux sens :

            — Dans le vocabulaire féodal : ensemble des prestations et des services dus par le vassal à son seigneur, c’est-à-dire le service militaire, l’aide aux quatre cas (mariage de la fille aînée, adoubement du fils aîné, rançon du seigneur, départ du seigneur à la croisade).

            — Dans le vocabulaire fiscal, souvent employé au pluriel (les aides), terme général qui, aux XIVe et XVe siècles, désigne les impôts royaux, puis, de plus en plus nettement, les impôts indirects.

            Alleu. Terre qui ne dépend d’aucune seigneurie foncière.

            Annates. À partir du XIVe siècle, taxe que le détenteur d’un bénéfice verse au pape, quand il vient de le lui conférer, et qui correspond aux revenus de ce bénéfice pendant une année.

            Apanage. Portion du domaine royal donnée en fief aux fils cadets du roi, avec des clauses de retour à la couronne, si le bénéficiaire n’a pas d’héritier mâle en ligne directe.


            Araire. Instrument de labour dont le soc symétrique fend la terre sans réellement la retourner.

            Arianisme. Hérésie qui nie l’égalité des trois personnes dans la Trinité (le Père, le Fils, le Saint-Esprit), en disant que seul le Père est Dieu ; condamnée au concile de Nicée, en 325.

            Arts libéraux. Ensemble des sept matières qui composent l’enseignement classique et qui sont enseignées à la Faculté des arts. On distingue deux groupes :

            — le trivium : grammaire, rhétorique, dialectique ;

            — le quadrivium : arithmétique, géométrie, astronomie, musique.

            Assises. Tribunal royal ou seigneurial.

            Assolement. Répartition des cultures selon un rythme donné, biennal ou triennal, sur un terroir divisé en quartiers égaux ou soles dans lesquels sont regroupées les parcelles, et qui apparaît au XIIIe siècle. Ne pas confondre avec la rotation.

            Aveu. Acte par lequel le vassal reconnaît son fief après la cérémonie d’investiture. Il est suivi du dénombrement.

            Bailli. En France du Nord, officier de l’administration royale locale qui est nommé, gagé, et peut être révoqué par le roi qui lui confère des attributions financières, judiciaires et administratives. Le sénéchal est son équivalent dans le Midi.

            Bailliage. Circonscription administrative dans laquelle, à partir de 1250 environ, le bailli exerce les pouvoirs qui lui sont confiés par le roi. Dans le Sud, sénéchaussée.

            Ban. Pouvoir d’origine publique, qui consiste à ordonner, punir et contraindre.

            Banalités. Monopoles économiques exercés par le seigneur au nom du droit de ban. Les banalités portent sur l’usage du moulin, du four, du pressoir, sur la vente du vin, etc.

            Baron. Terme germanique qui veut dire homme libre ou guerrier. Désigne un seigneur important du royaume.

            Beffroi. Tour qui domine l’édifice communal et qui, doté d’une cloche puis d’une horloge au XVe siècle, figure l’indépendance et l’orgueil de la ville.

            Bénédictins. Clercs réguliers qui suivent la règle de saint Benoît de Nursie (vers 530). Parmi eux figurent les clunisiens et les cisterciens.

            Bénéfice. Deux sens :

            — Bien foncier concédé à un homme en échange de services.

            — Charge ecclésiastique à laquelle sont attachés des biens et des revenus qui constituent la prébende. On distingue les bénéfices majeurs (évêché et abbatiat) et les bénéfices mineurs (canonicat, cure, chapellenie, etc.).

            Blés. Ensemble des céréales panifiables. On distingue les blés d’hiver, semés en automne, comme le froment ou le seigle, et les blés de printemps, semés au printemps, comme l’orge ou l’avoine.

            Bonne ville. Aux XIVe et XVe siècles, ville importante du royaume, qui présente un intérêt pour le roi et avec laquelle il entretient des liens privilégiés.


            Bourg. Agglomération neuve qui peut se constituer près d’un château ou d’un monastère et qui, quand elle est installée à proximité d’une ville, peut finir par s’intégrer au tissu urbain et constituer un quartier de cette ville.

            Bourgeois. À l’origine, homme du bourg. Puis, habitant de la ville ayant acquis le privilège de bourgeoisie dont la nature varie selon les statuts urbains.

            Bouteiller. Officier de l’hôtel du roi chargé, à l’origine, de sa cave. Il est ensuite responsable de la gestion du domaine royal.

            Bulle. Décret du pape désigné par les premiers mots du texte. Doit son nom au sceau ou bulla qui sert à l’authentifier.

            Capitaine. Chef militaire qui, au milieu du XIVe siècle, est chargé de recruter les hommes d’armes par des contrats.

            Capitulaire. Acte d’ordre législatif ou administratif, émis par les souverains carolingiens et rédigé sous forme de chapitres (capitula).

            Cardinal. Titre donné aux collaborateurs immédiats du pape, qui sont chargés de l’élire à partir du XIe siècle, et qui constituent à partir du XIIIe siècle le Sacré Collège (20 à 30 membres).

            Cartulaire. Recueil où sont rassemblées des chartes, sur décision d’un seigneur laïc, d’une ville, d’un évêque ou d’un monastère.

            Cas royaux. Causes qui, à partir du XIIIe siècle, doivent relever exclusivement du roi, en particulier celles où le roi est impliqué.

            Cathares. Hérétiques qui croient que le monde est fondé sur deux principes, celui du Bien qui crée l’esprit et celui du Mal qui crée la matière.

            Cens. Redevance annuelle, fixe, en nature et (ou) en argent, recognitive de la tenure.

            Censive. Tenure sur laquelle le seigneur foncier prélève le cens et conférée par accensement.

            Chambellan. Membre de l’hôtel du roi qui a accès à sa Chambre, puis tout simplement à son intimité, et qui bénéficie de prestige et d’influence.

            Chambre des comptes. Organe financier de la cour du roi ou des princes. L’organisation de la Chambre des comptes royale est fixée en 1320. Elle contrôle les comptes de l’hôtel et du domaine royal, c’est-à-dire les finances ordinaires.

            Champart. Redevance en nature, proportionnelle à la récolte. On l’appelle aussi terrage ou agrière.

            Chancellerie royale. Organe de la cour du roi chargé de rédiger les actes royaux. Elle est dirigée par un chancelier qui dispose du sceau royal, et elle rassemble de nombreux notaires et secrétaires.

            Chanoine. Membre d’une communauté appelée chapitre. On distingue les chanoines séculiers et les chanoines réguliers.

            — Les chanoines séculiers sont ceux du chapitre cathédral, chargés d’aider l’évêque pour l’office religieux, dans le cadre de l’église-cathédrale. D’autres peuvent constituer des chapitres collégiaux, c’est-à-dire qu’ils ne sont pas rattachés à une église-cathédrale, mais à une collégiale sans siège épiscopal.

            — Les chanoines réguliers qui suivent une règle de type monastique, en général celle de saint Augustin, par exemple les Prémontrés.

            Charrue. Instrument de labour doté d’un versoir qui complète le soc, d’un coutre, parfois de roues. Le versoir, dissymétrique, retourne la terre d’un côté tandis que le coutre permet d’ouvrir le sillon.

            Charte. Au sens large, tout acte écrit. Voir lettres royales.

            Charte de franchises. Acte émis par un souverain ou un seigneur, reconnaissant aux habitants d’une localité ou d’un groupe de localités un statut particulier, dont les droits peuvent être de nature et d’ampleur variables : condition des personnes et des biens, limitation des droits féodaux et seigneuriaux, contrôle des activités économiques, autonomie administrative, pouvoir de police et de justice.

            Château. Résidence fortifiée qui devient le centre d’un territoire appelé châtellenie, mais aussi sauvement, potée ou district, et sur lequel le seigneur châtelain exerce le droit de ban.

            Châtellenie. Territoire dans lequel le seigneur disposant d’un ou plusieurs châteaux exerce son droit de ban. À la fin du Moyen Âge, circonscription administrative qui fait partie du bailliage.

            Chevage. Chef cens, c’est-à-dire redevance annuelle et fixe qui pèse sur la tête de l’assujetti. Il peut être un signe distinctif du servage.

            Chevalier. En latin, miles. Combattant à cheval qui a été adoubé.

            Chronique. Récit historique des événements disposés par ordre chronologique. Les annales sont une forme de chronique où les événements sont décrits année par année.

            Cisterciens. Moines bénédictins qui appartiennent à l’ordre de Cîteaux fondé en 1098 par Robert de Molesme et illustré au XIIe siècle par saint Bernard.

            Cité. Ville qui est le siège d’un évêché, donc le chef-lieu d’un diocèse, et qui comporte une église-cathédrale.

            Clerc. S’oppose à laïc. Toute personne qui a reçu la tonsure, sans pour autant remplir un office dans l’Église.

            Clergé. Ensemble des clercs qui détiennent un office dans l’Église. Tous les clercs ne sont pas membres du clergé. On distingue le clergé séculier, qui vit dans le siècle, et le clergé régulier qui suit une règle de type monastique.

            Clunisiens. Moines bénédictins qui appartiennent à l’ordre de Cluny, fondé en 909, et dont le rôle fut très important jusqu’en 1150 environ.

            Collège. Fondation destinée à accueillir des étudiants pauvres.

            Colon. Pendant le haut Moyen Âge, homme de condition libre qui est installé sur un manse. Nom qui est donné par la suite à certains paysans défricheurs.

            Commensalité. Action de partager la table de quelqu’un, en général un personnage plus puissant qui nourrit celui qui lui est inférieur. La commensalité implique aussi l’échange de rituels de paix entre les deux parties.

            Commise. Confiscation définitive du fief.

            Commun. Expression vague qui s’oppose aux puissants, nobles et riches bourgeois, mais peut comprendre des maîtres des métiers.

            Commune. Forme particulière de charte de franchises dont les membres se sont alliés par serment, propre aux villes du Nord. Voir charte de franchises.

            Compagnie. Troupe d’hommes d’armes recrutés, gagés, et commandés par un capitaine.

            Comte. Littéralement, compagnon du prince. Pendant le haut Moyen Âge, représentant local du souverain dans une circonscription administrative, le comté ou pagus, où il reçoit et exerce la délégation royale du ban. Puis, à la fin du Moyen Âge, titre donné à certains membres de la haute noblesse, sans relation avec l’importance de leur fief.

            Concile. Assemblée des évêques réunis pour discuter et émettre des règlements relatifs aux problèmes que pose la vie de l’Église. Dans le cadre de la province ecclésiastique, le concile s’appelle le synode.

            Confrérie. Association dont les membres se disent « frères », dans un but d’entraide et de célébration religieuse commune, en particulier au moment de la mort.

            Connétable. Pendant le haut Moyen Âge, officier chargé de l’écurie royale. Sous les Capétiens, devient le conseiller militaire du roi et le chef de l’armée féodale.

            Conseil. Obligation que le vassal doit remplir auprès de son seigneur. En général, le conseil, accompagné de l’aide, est la contrepartie du fief.

            Conseil du roi. Organe de gouvernement très souple qui, issu de la cour du roi, rassemble les personnes que le roi appelle pour l’aider à gouverner.

            Consulat. Forme d’organisation municipale propre aux villes du Midi. Voir charte de franchises.

            Corporation. Voir métier.

            Corvée. Prestation que le tenancier fournit au maître sous forme de travail. On peut distinguer :

            — la corvée exigée au titre de la seigneurie foncière, prestation gratuite de travail que le paysan fournit sur la réserve en échange de sa tenure, dans des conditions fixées à l’avance ;

            — la corvée exigée au titre de la seigneurie banale, prestation gratuite de travail que le paysan fournit en répondant à une demande arbitraire du seigneur qui exerce son pouvoir de commandement (charrois, entretien du château, guet, réparations de routes, etc.).

            Cour des aides. Organisme qui, à partir de 1390, est chargé de contrôler les impôts, c’est-à-dire les finances extraordinaires.

            Cour du roi. On dit aussi curia regis. Cour féodale formée par les officiers domestiques et les vassaux du roi qui, au XIIIe siècle, se transforme en organisme de gouvernement et se scinde en organes spécialisés (Conseil du roi, Chambre des comptes, Parlement).

            Coutumes. Usages qui ont force de lois. Elles sont rédigées à partir du XIIIe siècle dans des coutumiers et elles fondent le droit coutumier.

            Curé. Clerc qui doit être prêtre, et qui est chargé du soin des âmes dans le cadre d’une paroisse.

            Curie. Ensemble des organes du gouvernement central de la papauté.

            Dauphin. Titre porté, en particulier, par les seigneurs du Dauphiné et qui devient le titre du fils aîné du roi de France quand le Dauphiné est vendu à la France, en 1349.

            Décret. Voir droit canon.

            Denier. Monnaie d’argent définie à l’époque carolingienne par rapport à l’unité de poids d’argent, la livre. La livre permet de tailler 240 deniers. Jusqu’au XIIIe siècle, le denier est, avec ses sous-multiples, l’obole et la picte, la seule monnaie réelle en circulation. Il est lié aux monnaies de compte que sont le sou et la livre par un rapport fixe : une livre = 20 sous = 240 deniers.

            Dénombrement. Acte par lequel le vassal énumère les composants de son fief après l’avoir reconnu ou « avoué ». L’aveu et le dénombrement suivent la cérémonie d’investiture.

            Dîme. Redevance versée à l’Église et portant sur un dixième des récoltes ; elle est en fait plus faible et en grande partie usurpée par les seigneurs laïcs ou ecclésiastiques.

            Diplôme. Nom donné aux actes royaux ou impériaux jusqu’au XIIe siècle, auxquels succèdent les lettres.

            Domaine royal. Ensemble des terres et des droits que le roi détient directement.

            Dominicains. Voir ordres mendiants.

            Droit canon. Droit de l’Église qui est consigné dans un ensemble d’ouvrages : le Décret, composé en 1140 par Gratien, les Décrétales de Grégoire IX, puis, à partir du XIVe siècle, le Sexte, les Clémentines et les Extravagantes.

            Droit civil. Droit romain rassemblé vers 534 sur ordre de l’empereur d’Orient, Justinien, et composé du Code, du Digeste, des Institutes et des Novelles. Redécouvert en Italie au XIe siècle, il est utilisé dans le royaume de France à partir du XIIe siècle.

            Duel judiciaire. Mode de preuve ordalique qui oppose les protagonistes en armes.

            Échevin. À l’époque carolingienne, personne chargée d’assister le comte dans l’exercice de la justice du mallus publicus. À partir du XIe siècle, nom donné à ceux qui, dans les villes du Nord, exercent une charge municipale en aidant le maire et constituent l’échevinage. Les échevins sont choisis par élection ou par cooptation, en général parmi les élites urbaines.

            Échiquier. Cour de justice des ducs de Normandie. En Angleterre, nom donné à l’administration financière.


            Écolâtre. Maître qui dirige une école-cathédrale, et qui est en général choisi parmi les chanoines.

            Écrouelles. Maladie des glandes du cou que le roi de France a la réputation de guérir par le toucher.

            Écuyer. Homme d’armes qui n’est pas encore adoubé.

            Élu. Officier des finances royales extraordinaires qui, à l’origine, avait été « élu » par les états, en 1355, pour lever l’aide destinée à la guerre. En fait, nommé par le roi.

            Endenture. Pendant la guerre de Cent ans, charte écrite en double partie par un capitaine pour recruter un homme d’armes et divisée ensuite par moitié entre les deux protagonistes.

            Enquêteurs. Nom donné aux inspecteurs qui étaient chargés par saint Louis de recevoir les plaintes des administrés. On parle ensuite d’enquêteurs-réformateurs.

            Ermite. Celui qui choisit de vivre à l’écart du monde, dans la prière et l’ascétisme. L’érémitisme s’oppose au cénobitisme, c’est-à-dire au fait de vivre en communauté.

            Essart. Terre nouvellement défrichée.

            États. Nom donné aux assemblées qui réunissent des représentants des clercs, des nobles et des villes.

            Évêque. Membre du clergé séculier qui exerce tous les pouvoirs du sacerdoce (soin des âmes, ordination des prêtres), dirige un diocèse, et détient un bénéfice majeur.

            Excommunication. Sentence qui exclut un chrétien de la communion des fidèles.

            Fabrique. Groupe de paroissiens chargés de l’entretien des bâtiments religieux.

            Faide. Terme franc qui désigne la vengeance.

            Familia. Ensemble de ceux qui entourent un grand, laïc ou ecclésiastique, et qui sont liés par des liens de clientèle ou de dépendance.

            Féodalité. Ensemble des institutions qui régissent les rapports entre le seigneur et son vassal, c’est-à-dire le lien personnel que constitue la vassalité, au lien réel que constitue le fief.

            Ferme. Deux sens :

            — Mode d’exploitation qui consiste pour le détenteur d’un domaine agricole de le céder contre une somme d’argent – le fermage – pendant les termes fixés par le contrat de bail (en général de trois à neuf ans).

            — Procédé d’administration qui consiste à vendre à un preneur le droit de percevoir des revenus sur les administrés. Le preneur essaye ensuite d’ajouter des bénéfices au prix d’achat, aux dépens des administrés.

            Feu. Ensemble de personnes occupant un foyer, soit 4 à 5 en moyenne pour le royaume de France. Au XIVe siècle, le feu devient une unité fiscale sans rapport avec la réalité.

            Fidèle. Celui qui, dans la vassalité, a prêté serment de « foi », c’est-à-dire de respecter le contrat vassalique.

            Fief. Élément réel de la féodalité, par rapport à l’élément personnel que constitue la vassalité. Le fief est l’ensemble des revenus qui doivent permettre à un vassal d’assurer les services qu’il a promis à son seigneur. Ce peut être une terre, des droits, une somme d’argent (fief de bourse) ou des rentes (fief-rente).

            Finances royales. On distingue :

            — Les finances ordinaires qui proviennent des revenus du domaine royal.

            — Les finances extraordinaires qui se confondent avec l’impôt royal.

            Fisc. Terme surtout employé pendant le haut Moyen Âge pour désigner le domaine d’origine publique appartenant au roi.

            Foire. Rassemblement temporaire, mais régulier, de marchands qui obtiennent rapidement des privilèges. Les foires les plus importantes sont les foires de Champagne qui constituent un cycle de six rencontres annuelles, dans les villes de Troyes (2 foires), Provins (2 foires), Bar-sur-Aube et Lagny.

            Formariage. Action de se marier en dehors. Taxe payée par certains paysans à leur seigneur pour avoir l’autorisation de se marier en dehors de la seigneurie. Il peut être signe de servitude.

            Fouage. Impôt direct levé par feu.

            Franc. Monnaie d’or frappée en 1360 et qui vaut 20 sous, soit une livre tournois.

            Franc-fief. Taxe imposée aux non-nobles qui acquièrent des terres nobles.

            Franchises. Terme vague qui désigne des privilèges. Voir charte de franchises.

            Franciscains. Voir ordres mendiants.

            Frérèche. Regroupement d’individus qui cohabitent, et exploitent des biens en commun. On parle aussi de comparsonnerie ou de communauté taisible.

            Gabelle. Impôt indirect fondé sur le monopole que le roi exerce sur la vente du sel.

            Gallicanisme. Terme utilisé au XIXe siècle pour désigner les doctrines qui justifient l’indépendance de l’Église de France vis-à-vis de la papauté.

            Ghilde. Association de marchands qui, dans le Nord, a pu favoriser la naissance des communes.

            Gros. Monnaie d’argent frappée sous saint Louis qui vaut 12 deniers, donc un sou.

            Hanse. Regroupement de marchands pour défendre des privilèges. Nom spécifique donné à l’organisation des marchands qui fréquentent la Baltique et la mer du Nord.

            Haubert. Longue cotte de mailles portée par les chevaliers. Succède à la brogne de cuir de l’époque carolingienne, et se trouve remplacée à la fin du Moyen Âge par l’armure de plates, composée de plaques de fer.

            Heaume. Casque du chevalier. À la fin du Moyen Âge il est remplacé par le bassinet et par la salade.

            Hérésie. Croyance religieuse contraire au dogme de l’Église catholique.

            Hommage. Cérémonie constitutive de la vassalité, au cours de laquelle, en suivant un rituel précis et solennel, le vassal, le plus souvent à genoux, se déclare volontairement l’homme d’un autre homme (volo ou déclaration de volonté) et met ses mains dans celles de son seigneur (immixtio manuum) qui le relève et, parfois, l’embrasse.

            Honneur. Désigne à la fois une charge publique et la dotation en terres et en revenus destinés à rétribuer cette charge publique.

            Hôte. Paysan qui, accueilli sur un territoire nouvellement défriché, bénéficie de privilèges, et reçoit une tenure appelée hostise.

            Hôtel du roi. Ensemble des services domestiques du roi dont les détenteurs sont regroupés en métiers. Au sens large, ensemble des personnes qui vivent auprès du roi.

            Iconoclasme. Mouvement hostile au culte des images qui se développe dans l’Empire byzantin au VIIIe siècle, jusqu’à ce qu’il soit condamné en 843.

            Immunité. Privilège par lequel le souverain soustrait un domaine ecclésiastique à l’autorité de ses agents.

            Impôt. Prélèvement fiscal qui est opéré par celui qui détient la puissance publique (en général le roi), dans le but de pourvoir au bien commun. Ne pas confondre avec les redevances ou avec les exactions seigneuriales qui sont largement prélevées dans un but privé.

            Inquisition. Tribunal créé par le pape, vers 1230, pour lutter contre l’hérésie, en particulier contre les cathares, et confié à des dominicains et à des franciscains. Si celui qui est considéré comme coupable persiste dans l’erreur, il est livré au bras séculier, c’est-à-dire à la justice civile qui peut le condamner à mort, en général au bûcher.

            Investiture. Deux sens :

            — Cérémonie de don du fief au vassal qui obéit à un important rituel.

            — Mise en possession d’un bénéfice ecclésiastique. Elle peut être faite par des laïcs, d’où l’importante Querelle des investitures, aux XIe-XIIe siècles.

            Jachère. Terre laissée en repos, pendant un temps variable, pour se régénérer.

            Justice. D’un point de vue général, on distingue :

            — La haute justice : qui juge les délits graves, au civil comme au criminel, et peut entraîner de grosses amendes ou la mort (justice de sang).

            — La basse justice : qui juge des délits entraînant une infraction inférieure à 60 sous.

            Du point de vue du roi, on distingue :

            — La justice retenue, celle dont le roi se réserve l’exercice.

            — La justice déléguée, celle dont il confie l’exercice à ses représentants dans des instances centrales (Parlement) ou locales (bailliage).

            Laboureur. Paysan qui dispose d’un train de labour et, par extention, paysan aisé. S’oppose à manouvrier et à brassier, celui qui travaille seulement avec ses mains ou ses bras.

            Légiste. Juriste formé au droit romain et devenu conseiller du roi.


            Lettres royales. Actes émanant de la Chancellerie à partir du XIIe siècle. On distingue les lettres closes, qui sont validées à partir du XIVe siècle par le sceau du secret et qui sont signées par le roi, les lettres patentes, parmi lesquelles les chartes, qui ont valeur perpétuelle et qui sont scellées en cire verte, les lettres ordinaires à objet plus restreint, et les mandements qui marquent simplement un ordre.

            Leudes. Pendant le haut Moyen Âge, membres de l’aristocratie liés au roi par un serment et par des dons.

            Lige. Se dit d’un seigneur qui a prépondérance sur les autres seigneurs en cas d’hommages multiples. Le vassal lui prête l’hommage lige.

            Lignage. Au sens médiéval, désigne la parenté en général, par le sang et par l’alliance. Au sens sociologique, désigne le groupe de filiation qui, au Moyen Âge, est patrilinéaire puisqu’il se décline à partir du père.

            Livre. Unité de poids, et unité monétaire de compte qui vaut 20 sous, soit 240 deniers.

            Lods et ventes. Taxes de mutation portant sur les tenures.

            Mainmorte. Incapacité à transmettre un bien. Taxe payée au seigneur par certains paysans pour pouvoir hériter d’un bien. Elle peut être signe de servitude.

            Mallus publicus. Plaid comtal. Assemblée de tous les hommes libres d’un comté que le comte réunit plusieurs fois par an pour rendre la justice.

            Mandement. Voir lettres royales.

            Manse. Pendant le haut Moyen Âge, unité de tenure concédée par le maître du domaine à un paysan moyennant des redevances et des corvées. C’est une unité d’exploitation et une unité fiscale. Unité d’exploitation, il est composé d’une habitation, de terres cultivables et de droits d’usage, et il doit permettre à une famille de vivre. Unité fiscale, il est doté d’un statut juridique qui définit la nature des prestations. On distingue alors le manse libre, le manse servile et le manse ingénuile (affranchi).

            Métayage. Mode d’expoitation qui consiste à ce que le détenteur d’un domaine agricole le cède en échange de la moitié des récoltes – le métayage – selon les clauses fixées par un contrat.

            Métier. Terme médiéval pour désigner les corporations, c’est-à-dire l’association des artisans d’une même profession qui comprend les maîtres du métier, les compagnons ou valets qui sont salariés, et les apprentis.

            Missus dominicus. Envoyé du maître. Personnage envoyé par les souverains carolingiens pour contrôler l’action des comtes.

            Moine. Clerc vivant en communauté dans un monastère où il suit une règle. La principale règle monastique est celle de saint Benoît.

            Nicolaïsme. Concubinage des clercs qui sont astreints au célibat.

            Officier. Toute personne exerçant une fonction ou office, qu’il soit seigneurial ou royal, puis, aux XIVe et XVe siècles, terme réservé à celui qui détient des charges publiques, gagées et permanentes.


            Ordalie. Mode de preuve judiciaire qui consiste à faire apparaître le jugement de Dieu par l’intermédiaire d’une épreuve physique (fer rouge, eau bouillante, etc.). Pratique condamnée au concile de Latran IV, en 1215.

            Ordonnance. Décision législative prise par le roi, de portée générale, et appliquée à l’ensemble du royaume en vue du bien commun. L’ordonnance de réforme est une forme particulière d’ordonnance qui réglemente l’administration du royaume.

            Ordres ecclésiastiques. Degrés dans les fonctions ecclésiastiques. On distingue quatre ordres mineurs (portier, lecteur, exorciste, acolyte) et trois ordres majeurs (sous-diacre, diacre et prêtre).

            Ordres mendiants. Ordres religieux dont les membres sont des frères, regroupés dans des couvents installés en ville, qui s’adonnent à la prédication, et qui, pour respecter leur idéal de pauvreté, vivent d’aumônes. Les principaux sont les dominicains, les franciscains, les carmes et les augustins.

            Ordres militaires. Ordres religieux qui ont pour mission de défendre la foi par les armes. Leur existence est liée aux croisades. Les principaux sont les templiers et les hospitaliers.

            Ost. Pendant le haut Moyen Âge, service militaire dû par tous les hommes libres. Par extension, l’armée.

            Pairs du royaume. Au XIIIe siècle, nom donné à douze grands vassaux du roi qui forment une cour féodale au sein de la cour du roi. À la fin du Moyen Âge, leur rôle est surtout honorifique.

            Paix de Dieu. Institution établie par l’Église à partir de 989 (concile de Charroux), pour limiter l’action violente de l’aristocratie laïque, et en particulier les guerres privées. Elle est complétée par la trêve de Dieu, qui fixe des périodes de paix qui sont obligatoires (du jeudi au dimanche, pendant l’Avent et le Carême, et les grandes fêtes religieuses).

            Pariage. Contrat qui associe deux ou plusieurs seigneurs, en général pour organiser un défrichement, et partager les terres, les droits, les hommes et les revenus.

            Parlement. Organe de la cour du roi qui se spécialise dans la justice et dont la composition est fixée par une ordonnance, en 1345. Il comporte trois chambres : la Grand-Chambre, la Chambre des enquêtes et la Chambre des requêtes.

            Paroisse. Circonscription religieuse du diocèse, dirigée par un curé. Centre d’organisation de la vie religieuse, laïque et parfois fiscale.

            Pénitentiel. Catalogue qui contient les différents tarifs qui sont appliqués pour expier les fautes définies par l’Église. Les pénitentiels sont surtout utilisés pendant le haut Moyen Âge.

            Pères de l’Église. Nom donné à des autorités du monde chrétien qui s’imposent par l’orthodoxie de leur pensée et par la sainteté de leur vie. En Occident, les principaux sont saint Ambroise, saint Augustin, saint Jérôme, saint Grégoire le Grand, saint Isidore de Séville et saint Bernard qui est considéré comme le dernier des « Pères ».


            Personnalité des lois. Système qui consiste à ce que chacun soit jugé selon la loi de son peuple, quel que soit le lieu du délit.

            Polyptyque. Terme grec qui désigne un cahier de plusieurs feuilles. Nom donné aux inventaires des domaines ecclésiastiques qui sont rédigés à l’époque carolingienne.

            Portus. Forme de bourg portuaire, surtout fluvial, où se regroupent des marchands et des entrepôts.

            Précaire. Contrat qui permet de répondre à la prière de quelqu’un qui réclame des biens fonciers, en les lui concédant à long terme, et moyennant une très faible redevance.

            Preux. Nom donné, à partir du XIVe siècle, à neuf héros qui se sont illustrés dans les armes, trois de l’Antiquité païenne, Hector, Alexandre, César, trois de l’Ancien Testament, Judas Macchabée, David, Josué, trois du monde chrétien, Godeffroy de Bouillon, Charlemagne et le roi Arthur.

            Prévôt. Agents de l’administration du domaine royal qui tiennent leur charge à ferme.

            Prieuré. Communauté religieuse qui n’est pas dirigée par un abbé.

            Procédure judiciaire : en matière criminelle, on distingue

            — La procédure accusatoire qui consiste à ce que seule la partie lésée ou accusateur puisse engager le procès devant le juge contre l’accusé. Les preuves sont ordaliques.

            — La procédure inquisitoire qui consiste à ce que le juge puisse agir d’office et procède à une enquête. La preuve est l’aveu qui, dans des cas exceptionnels, peut être obtenu par la torture. En fait, les deux procédures restent mêlées jusqu’à la fin du Moyen Âge.

            Prud’homme. Personne ayant des qualités morales reconnues par tous. Employé surtout à partir du XIIIe siècle.

            Régale. Droit du roi à percevoir les revenus de certains bénéfices ecclésiastiques quand ils sont vacants.

            Régalien. Qui appartient à la souveraineté du roi (droit de battre monnaie, droit de justice, droit d’anoblir, etc.).

            Relief. Taxe perçue par le seigneur sur son vassal quand le fief change de mains.

            Réserve. Nom donné par les historiens à la terre qui est exploitée directement pour le seigneur, par les corvées, par la main-d’oeuvre servile, ou par des salariés.

            Rotation. Alternance des cultures sur une même parcelle, selon un rythme variable. Il peut être biennal (une année culture, la seconde jachère), ou triennal (une année, culture de blés d’hiver, la seconde, culture de blés de printemps, la troisième, jachère). Ne pas confondre avec l’assolement qui suppose un regroupement des parcelles dans une sole. La rotation existe, sur les meilleures terres, dès l’époque carolingienne.

            Route. Bande armée dont les membres sont appelés routiers. Voir compagnie.


            Royaume. Ensemble des territoires qui sont dans la mouvance du roi et qui comprend donc le domaine royal et les fiefs.

            Sacre. Cérémonie au cours de laquelle le roi reçoit à la fois la couronne et les attributs royaux, ainsi que l’onction d’huile sainte qui lui confère un caractère religieux.

            Saisine. Confiscation provisoire du fief par le seigneur.

            Sauveté. Nom donné, au XIIe siècle, aux villes neuves du Sud-Ouest qui délimitaient un territoire où les habitants étaient protégés, donc « saufs ».

            Scolastique. Méthode de raisonnement fondée sur la logique et appliquée à l’étude critique des textes.

            Scriptorium. Lieu d’un monastère ou d’un chapitre de chanoines où sont recopiés les manuscrits.

            Seigneur. Deux sens :

            — Celui qui est le supérieur du vassal.

            — Celui qui détient la terre et le pouvoir sur les hommes.

            Seigneurie. Mode d’expoitation de la terre et des hommes. On distingue :

            — La seigneurie foncière qui partage les biens entre la réserve et les tenures, et qui oblige les tenanciers à des redevances fixées à l’avance (cens, corvées).

            — La seigneurie banale qui découle de l’exercice du droit de ban et qui fait peser sur les hommes des exactions souvent arbitraires (taille, droit de gîte, corvées banalités, droits de justice, etc.).

            Sénéchal. Deux sens :

            — Officier du palais, puis de l’hôtel, chargé de la domesticité royale. Cet office est supprimé par Philippe Auguste, en 1191.

            — À partir du XIIIe siècle, officier royal à la tête d’une sénéchaussée dans le Midi, voir bailli et bailliage.

            Servus. Dans les documents du haut Moyen Âge, traduire par esclave, soit un homme qui, comme dans l’Antiquité, est totalement privé de liberté. On distingue les mancipia, esclaves domestiques logés et nourris par leur maître, des servi casati, les esclaves casés qui ont reçu un manse. Puis, à partir du XIe siècle, traduire par serf. Le serf est une personne qui dépend étroitement de son seigneur et qui, à ce titre, peut payer des charges dont le nombre et la particularité varient selon les lieux.

            Sergent. Personne chargée de faire exécuter les ordres de l’administration seigneuriale ou royale.

            Serment. Promesse solennelle, souvent faite sur des objets saints, et accomplie en public, qui engage le corps de celui qui la prête.

            Simonie. Trafic des charges ecclésiastiques.

            Sou. Deux sens :

            — Monnaie d’or romaine et byzantine (en grec le nomisma).

            — Monnaie de compte qui apparaît en Occident sous les Carolingiens : un sou vaut 12 deniers, et 1/20 de livre.


            Suzerain. Terme qui n’est pas employé avant l’extrême fin du Moyen Âge pour désigner celui qui, pour le vassal, est le seigneur de son seigneur. Il est impropre de l’utiliser pour la période médiévale car l’idée d’une pyramide féodale n’est pas clairement perçue.

            Taille. Deux sens :

            — Un sens seigneurial : exaction portant sur une somme d’argent au montant arbitraire, levée par le seigneur détenteur du droit de ban. Elle est souvent abonnée au cours du XIIe siècle donc annuelle, et signe de servitude à partir du XIIIe siècle.

            — Un sens fiscal : impôt direct prélevé à partir du XIVe siècle par les villes, les princes ou le roi.

            Tenure. Bien immobilier « tenu » de celui qui en possède et conserve la propriété éminente et en cède la propriété utile à un « tenancier » contre redevances, corvées ou services. Le terme désigne en général tout ou partie d'une exploitation paysanne (maison, pré, vigne, courtil, terre), mais il s'applique aussi au fief et la tenure peut alors être qualifiée de « noble ».

            Terroir. Ensemble des parcelles d’un village.

            Tonlieu. Taxe perçue sur les marchandises à l’entrée d’une ville.

            Tournoi. Rencontre d’hommes d’armes, en général des chevaliers, sur un champ prévu à l’avance. Exercice très violent dont les lois ressemblent à celles de la guerre.

            Université. Terme général qui désigne un regroupement d’individus pour obtenir des privilèges et exercer des droits définis par un statut. À partir du XIIIe siècle, s’applique surtout à l’association des maîtres et des étudiants d’un lieu d’études (studium), puis, par extension, au centre d’études lui-même.

            Vassal. Homme qui est lié à un autre homme en principe supérieur, auquel il s’est recommandé par l’hommage.

            Villa. Pendant le haut Moyen Âge, grand domaine agricole qui comprend une réserve et des manses.

            Vilain. Nom donné au paysan. Ne pas confondre avec le mot anglais qui désigne un serf.

            Villeneuve. Terme réservé aux villages établis sur des terres nouvellement défrichées (on parle aussi de villefranche, bourg, bastide, albergement, sauveté, etc.).

            Wergeld. Prix du sang, c’est-à-dire composition financière qui, pendant le haut Moyen Âge, est versée par l’agresseur à la famille de la victime, en cas de blessure ou de meurtre.

        

    

        Index des noms de personnes

        
            A
Abbon de Fleury, saint, abbé de Fleury-sur-Loire, † 1004 1
Abd-al-Rahmân, chef arabe vaincu en 732 1
Abélard, voir Pierre Abélard 1
Adalbéron, archevêque de Reims, † 989 1 2 3
Adalbéron, évêque de Laon, † 1030 1 2 3
Adélaïde de Savoie, reine, ép. Louis VI 1
Adèle de Champagne, reine, ép. Louis VII 1 2 3
Agnès de Méranie, reine, ép. Philippe II Auguste 1
Agnès Sorel, favorite de Charles VII 1
Agobard, archevêque de Lyon, † 840 1
Alain Bouchard, chroniqueur breton, fin XVe siècle 1
Alain Chartier, poète et réformateur, début XVe siècle 1 2
Alaric Ier, roi wisigoth, † 410 1
Alaric II, roi wisigoth, 485-507 1 2 3 4
Alaric II, roi wisigoth, 485-507 
 bréviaire d’Alaric 1 2 3
Albert le Grand, Allemand, dominicain, théologien et philosophe, 1193-1280 1
Albret (famille d’), XIVe-XVe siècles 1 2 3 4 5 6 7 8 9
Alcuin, lettré carolingien, † 804 1 2 3
Alexandre III, pape, 1159-1181 1 2
Alexandre V, pape, 1409-1410 1
Aliénor d’Aquitaine, reine, ép. Louis VII, puis Henri II Plantagenêt 1 2 3 4 5 6 7 8 9
Alphonse de Poitiers, frère de Louis IX, † 1271 1 2 3 4 5 6 7 8
Alphonse VI, roi de Castille, 1065-1109 1 2
Amand, saint, évangélisateur des Flandres, VIIe siècle 1 2 3
Amédée VIII, duc de Savoie, puis pape Félix V, mi-XVe siècle 1
Anastase Ier, empereur d’Orient, 491-518 1 2
Angilbert, saint, abbé de Saint-Riquier, † 814 1 2
Anne de Bretagne, reine, ép. Charles VIII et Louis XII, XI 1 2
Anne d’Auvergne 1
Antoine, saint, IVe siècle 1
Antoine de Chabannes, capitaine de Charles VII 1 2
Aristote, philosophe grec, IVe siècle av. J.-C. 1 2 3 4 5 6 7 8
Arius, prêtre hérétique, † 336 1 2
Armagnacs, parti de la guerre civile, XVe siècle 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11
Arnaud de Cervole dit l’Archiprêtre, routier, † 1366 1
Arnaud de Corbie, chancelier de Charles VI 1
Arnoul, abbé de Saint-Médard de Soissons, XIe siècle 1
Arnoul, saint, évêque de Metz, † v. 640 1
Arthur de Richemont, duc de Bretagne, connétable de Charles VII 1 2 3 4
Attila, chef des Huns, † 453 1
Augustin, apôtre de l’Angleterre, † 605 1
Augustin, saint, évêque d’Hippone, 354-430 1 2 3 4 5 6 7
Augustin, saint, évêque d’Hippone, 354-430 
 règle de saint Augustin 1 2
Averroès, philosophe arabe, XIIe siècle 1
Avit, saint, évêque de Vienne, † 525 1 2
Aymerigot Marchés, routier, † 1391 1

B
Bajazet, sultan, 1389-1402 1
Barbette, famille de bourgeois de Paris, début XIVe siècle 1
Bardi, marchands et banquiers italiens, XIVe siècle 1 2
Barthélémy de Roye, chevalier, conseiller de Philippe Auguste 1
Baudoin Ier, comte de Flandre, IXe siècle 1
Baudoin V, comte de Flandre, 1035-1067 1
Beaujeu, Anne et Pierre, fille et gendre de Louis XI 1 2 3 4
Bède le Vénérable, chroniqueur anglais, VIIe siècle 1
Benoît de Nursie, saint, moine du mont Cassin, v. 480 – v. 527 1 2 3 4
Benoît de Nursie, saint, moine du mont Cassin, v. 480 - v. 527 
 règle de saint Benoît 1 2 3
Benoît d’Aniane, saint, moine, v. 750-821 1 2 3
Benoît XII, pape d’Avignon, 1334-1342 1 2
Benoît XIII, pape d’Avignon, 1394-1422 1 2 3 4
Bernard, saint, cistercien, abbé de Clairvaux, 1090-1153 1 2 3 4
Bernard de Ventadour, troubadour, XIIe siècle 1
Bernard Gui, dominicain, inquisiteur, déb. XIVe siècle 1
Bernard Plantevelue, comte d’Auvergne, IXe siècle 1
Bernard Pons, comte de Toulouse, Xe siècle 1 2
Bernard Saisset, évêque de Pamiers, début XIVe siècle 1 2
Bernard VII, comte d’Armagnac, connétable, 1391-1418 1 2 3
Bernon, saint, abbé de Cluny, 909-927 1
Berthe de Bourgogne, reine, ép. Robert le Pieux 1 2
Berthe de Frise, reine, ép. Philippe Ier 1 2
Bertrade, dite Berthe aux grands pieds, mère de Charlemagne 1
Bertrade de Montfort, reine, ép. Philippe Ier 1
Bertrand de Born, troubadour, XIIe siècle 1
Bertrand Du Guesclin, connétable, v. 1320-1380 1 2 3 4 5 6 7 8 9
Biche et Mouche, Italiens au service de Philippe le Bel 1
Blanche de Castille, reine, ép. Louis VIII 1 2 3 4 5 6 7
Boccace, Giovanni, poète italien, XIVe siècle 1
Boèce, philosophe romain, Ve siècle 1 2
Bohémond, prince normand, fils de Robert Guiscard, † 1111 1
Bologne, concordat de (1516) 1
Bonaventure, saint, Italien, franciscain, théologien et philosophe, 1221-1274 1
Boniface, Winfrid, saint, évangélisateur, † 755 1 2 3 4 5
Boniface IX, pape romain, 1389-1404 1 2
Boniface VIII, pape, 1294-1303 1 2 3 4 5 6 7
Bonne de Luxembourg, reine, ép. Jean le Bon 1
Boson, comte de Vienne, roi de Provence, 879-887 1
Bourgeois de Paris, anonyme, XVe siècle 1
Bourguignons, parti de la guerre civile, XVe siècle 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11
Briçonnet, famille, hommes de finances sous Louis XI, Charles VIII et Louis XII 1
Brigitte de Suède, sainte, † 1373 1 2
Brunehaut, reine d’Austrasie, ép. Sigebert, † 613 1
Bruno de Cologne, saint, fondateur des Chartreux, † 1101 1
Budé, famille de notables parisiens, XVe siècle 1
Bureau, Jean et Gaspard, artilleurs, XVe siècle 1
Bureau, Jean et Gaspard, artilleurs, XVe siècle 
 famille 1
Bureau de La Rivière, conseiller de Charles V et de Charles VI 1 2 3 4 5 6

C
Caboche, boucher, chef de l’insurrection parisienne de 1413 1
Cadurc, clerc, chancelier de Louis VII 1
Calixte II, pape, 1119-1124 1 2
Capeluche, bourreau, chef de l’insurrection parisienne de 1418 1
Captal de Buch, voir Jean de Grailly 1
Caribert 1
Carloman, fils de Charles le Chauve 1
Carloman, fils de Louis le Bègue 1
Carloman, frère de Charlemagne 1 2 3
Carloman, frère de Pépin le Bref 1 2 3
Cassiodore, auteur et théoricien romain, VIe siècle 1 2
Catherine de France, fille de Charles VI, ép. Henri V, roi d’Angleterre 1 2
Catherine de Sienne, sainte, † 1380 1 2
Célestin V, saint, pape, 1294-1296 1 2
Cercamon, troubadour, XIIe siècle 1
Césaire, saint, évêque d’Arles, † 542 1 2 3 4 5 6
Charles, duc d’Orléans et poète, 1394-1465 1 2 3
Charles, roi de Provence, † 863 1
Charles de Basse-Lorraine, fils de Louis IV d’Outremer, † 991 1 2
Charles de Blois, duc de Bretagne, 1341-1364 1 2 3
Charles de France, duc de Berry, frère de Louis XI, † 1472 1 2
Charles de Valois, frère de Philippe le Bel 1 2 3
Charles d’Anjou, frère de Louis IX 1 2 3 4
Charles d’Espagne, connétable de Jean le Bon, † 1354 1
Charles Ier, duc de Bourbon, 1401-1456 1 2
Charles Ier, ou Charlemagne, empereur, 768-814 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18
Charles II, dit le Mauvais, roi de Navarre, 1332-1387 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18
Charles III, duc de Bourbon, connétable, 1490-1527 1
Charles III le Gros, empereur et roi carolingien de Francie occidentale, 884-887 1 2 3
Charles III le Simple, roi carolingien de Francie occidentale, 893-923 1 2 3
Charles II le Chauve, roi carolingien de Francie occidentale, 843-877, empereur, 875-877 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15
Charles IV, de Luxembourg, roi de Bohême, empereur, 1346-1378 1 2
Charles IV le Bel, roi capétien, 1322-1328 1 2 3 4 5 6
Charles le Bon, comte de Flandre, † 1127 1
Charles le Téméraire, duc de Bourgogne, 1467-1477 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11
Charles Martel, maire du Palais, 689-741 1 2 3 4 5 6 7
Charles V, roi valois, 1364-1380 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37
Charles VI, roi valois, 1380-1422 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
Charles VII, roi valois, 1422-1461 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27
Charles VIII, roi valois, 1483-1498, XIV 1 2 3 4 5 6
Charlotte de Savoie, reine, ép. Louis XI 1
Childebert Ier, roi mérovingien, fils de Clovis, 511-558 1
Childebert II, roi mérovingien d’Austrasie, 575-596 1
Childéric, père de Clovis, † 486 1 2 3 4 5 6
Childéric II, roi mérovingien d’Austrasie, 660-673 1
Childéric III, dernier roi mérovingien, 742-751 1 2
Chilpéric Ier, roi mérovingien de Neustrie, ép. Frédégonde, 561-584 1 2
Chilpéric II, roi mérovingien de Neustrie, 670-715 1
Chrétien de Troyes, poète et romancier, XIIe siècle 1 2
Christine de Pizan, écrivain et théoricien politique du règne de Charles VI, † v. 1429 1 2 3 4 5 6 7
Chrodegang, saint, évêque de Metz, † 766 1 2
Cicéron, homme politique romain, 106-43 av. J.-C. 1 2 3 4 5 6
Claire d’Assise, sainte, † 1253 1
Claude de France, reine, ép. François Ier 1
Claus Sluter, sculpteur flamand, début XVe siècle 1
Clémence de Hongrie, reine, femme de Louis X le Hutin 1
Clément V, pape d’Avignon, 1305-1314 1 2
Clément VI, pape d’Avignon, 1342-1352 1 2 3
Clément VII, pape d’Avignon, 1378-1394 1 2 3 4 5 6 7
Clodomir, roi mérovingien, fils de Clovis, 511-524 1
Clotaire Ier, roi mérovingien, fils de Clovis, 511-561 1 2 3 4
Clotaire II, roi mérovingien de Neustrie, 585-628 1 2 3 4 5 6 7
Clotilde, reine, ép. Clovis 1 2 3 4
Clovis, roi des Francs, 486-511 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26
Colomban, saint, moine irlandais, v. 540-615 1 2 3 4 5
Colonna, famille noble italienne 1 2
Commynes, voir Philippe de Commynes 1 2 3
Conrad III, empereur, 1138-1152 1 2
Constance de Castille, reine, ép. Louis VII 1
Constance de Rabastens, prophétesse, XIVe siècle 1
Constance d’Arles, reine, ép. Robert le Pieux 1 2
Constantin, empereur romain, 306-337 1 2 3 4 5 6

D
Dadon, voir saint Ouen 1
Dagobert Ier, roi des Francs, 623-639 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
Dante, poète italien, 1265-1321 1
David II, roi des Écossais, 1329-1371 1
Denis, saint, martyr, IIIe siècle 1 2
Desiderius, voir saint Didier 1
Didier, roi des Lombards, VIIIe siècle 1 2
Didier, saint, évêque de Cahors, VIIe siècle 1 2 3
Dominique de Caleruega, espagnol, saint, fondateur de l’ordre des dominicains ou prêcheurs, 1170-1221 1 2
Dormans (famille de), conseillers de Charles V et de Charles VI 1
Dunois, voir Jean, bâtard d’Orléans, comte de Dunois 1

E
Ebbon, archevêque de Reims, † 851 1
Ébroïn, maire du palais de Neustrie, † 680 1 2 3 4
Édouard Ier, roi d’Angleterre, 1272-1307 1 2 3 4 5
Édouard II, roi d’Angleterre, 1307-1327 1 2
Édouard III, roi d’Angleterre, 1327-1377 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
Édouard IV, roi d’Angleterre, 1461-1483 1 2 3
Édouard de Galles, voir Prince Noir 1
Éginhard, chroniqueur, IXe siècle 1 2 3 4 5
Élisabeth de Hainaut, reine, ép. Philippe Auguste 1 2 3
Éloi, saint, évêque de Noyon, † 600 1 2 3 4 5
Émengarde, ép. Louis le Pieux 1
Enguerrand de Marigny, chambellan de Philippe le Bel 1 2 3 4 5
Enguerrand II, sire de Coucy, début XIIe siècle 1
Enguerrand IV, sire de Coucy, XIIIe siècle 1
Étienne Boileau, prévôt de Paris sous Louis IX 1 2 3
Étienne de Garlande, sénéchal et chancelier de Louis VI 1
Étienne de Muret, fondateur de Grandmont, début XIIe siècle 1
Étienne II, pape, 752-757 1 2 3 4
Étienne Marcel, prévôt des marchands de Paris, † 1358 1 2 3 4 5
Eudes, comte de Paris, roi de Francie occidentale, 888-898 1 2 3 4
Eudes Rigaud, archevêque de Rouen, XIIIe siècle 1
Eugène III, pape, 1145-1153 1
Eugène IV, pape, 1431-1447 1
Euric, roi wisigoth, 466-484 1 2
Euric, roi wisigoth, 466-484 
 code d’Euric 1
Eusèbe de Césarée, chroniqueur, IVe siècle 1
Évrard de Trémaugon, juriste, conseiller de Charles V 1

F
Ferrand de Portugal, comte de Flandre, † 1233 1 2 3
Flodoard, chanoine de Reims, chroniqueur, Xe siècle 1
Foulque Nerra, comte d’Anjou, † 1040 1
Francion, roi franc mythique 1 2 3
François de Paule, ermite, fin XVe siècle 1
François d’Assise, saint, fondateur de l’ordre des franciscains ou mineurs, 1182-1226 1 2 3
François Ier, roi de France, Bourbon, 1515-1547 1 2
François Ier, duc de Bretagne, 1442-1450 1
François II, duc de Bretagne, 1458-1488 1 2 3
François Villon, poète, XVe siècle 1 2
Frédégaire, dit le pseudo-Frédégaire, chroniqueur, VIIe siècle 1 2
Frédégonde, reine de Neustrie, ép. Chilpéric Ier 1
Frédéric Ier, Barberousse, empereur, 1152-1190 1 2 3 4 5 6 7
Frédéric II, de Hohenstaufen, empereur, 1220-1250 1 2 3 4 5 6 7
Frédéric III, de Habsbourg, empereur, 1452-1493 1 2 3
Fulbert, évêque de Chartres, † 1028 1
Fulrad, abbé de Saint-Denis, 749-771 1

G
Galardon (famille de), châtelains, XIe siècle 1
Galeswinthe, reine de Neustrie, ép. Chilpéric Ier 1
Gall, saint, moine irlandais, disciple de saint Colomban, † 646 1
Gaston III, dit Fébus, vicomte de Béarn, comte de Foix, 1331-1391 1 2
Gaston IV, comte de Foix, XVe siècle 1
Gaucelm Faidit, troubadour, XIIe siècle 1
Gaucher de Châtillon, connétable de Philippe le Bel, mort à Cassel en 1328 1
Geneviève, sainte, † 512 1 2
Genséric, roi des Vandales, 428-477 1
Geoffroy, duc de Bretagne, fils d’Henri II Plantagenêt, † 1186 1 2 3 4
Geoffroy de Charnay, templier, début XIVe siècle 1
Geoffroy de Charny, porte-oriflamme, mort à Poitiers en 1356 1
Geoffroy Plantagenêt, comte d’Anjou, 1129-1151 1 2
Georges de la Trémoïlle, conseiller de Charles VII 1 2 3
Gérard de Montaigu, évêque de Paris, Marmouset 1
Géraud de Sales, ermite, XIIe siècle 1
Géraud d’Aurillac, saint, comte d’Auvergne, abbé d’Aurillac, † 909 1 2 3
Gerbert, voir Sylvestre II 1
Gilles de Rais, maréchal, compagnon de Jeanne d’Arc 1
Gilles de Rome, augustin, précepteur de Philippe le Bel, théoricien politique, † 1213 1
Gloucester (famille aristocratique anglaise de), XVe siècle 1 2 3 4
Godefroy de Bouillon, duc de Basse-Lorraine, roi de Jérusalem, † 1100 1 2
Gondebaud, roi des Burgondes, 480-516 1 2 3 4
Gontier Col, notaire et secrétaire de Charles VI, humaniste, † 1418 1 2 3
Grand Ferré, homme d’armes, XIVe siècle 1
Gratien, Italien, canoniste, XIIe siècle 1 2
Grégoire Ier le Grand, saint, pape, 590-604 1 2 3 4 5 6 7 8
Grégoire VII, pape, 1073-1085 1 2 3 4
Grégoire IX, pape, 1227-1241 1 2 3
Grégoire XI, pape, 1370-1378 1 2 3 4
Grégoire XII, pape, 1406-1415 1
Grégoire de Tours, évêque et chroniqueur, VIe siècle 1 2 3 4 5 6 7 8 9
Grimoald, pippinide, maire du palais d’Austrasie 1
Guérin, dit Frère Guérin, hospitalier, conseiller de Philippe Auguste 1 2 3
Guibert de Nogent, abbé de Nogent-sous-Coucy, début XIIe siècle 1
Guichard de Troyes, évêque 1
Guillaume Blanches Mains, archevêque de Reims, frère d’Henri le Libéral, XIIe siècle 1 2 3 4
Guillaume Cale, chef des insurgés de la Jacquerie, † 1358 1
Guillaume Cliton, comte de Flandre, 1127-1136 1
Guillaume de Champeaux, clerc, philosophe réaliste, début XIIe siècle 1 2
Guillaume de Machaut, chanoine de Reims, réformateur, poète et musicien, † 1377 1 2 3 4
Guillaume de Melun, archevêque de Sens, conseiller de Jean le Bon et de Charles V 1 2
Guillaume de Nogaret, légiste de Philippe le Bel 1 2 3 4
Guillaume de Plaisians, légiste de Philippe le Bel 1 2
Guillaume de Saint-Pathus, confesseur de Marguerite de Provence 1
Guillaume de Sens, président du Parlement, Marmouset 1
Guillaume de Varye, conseiller de Louis XI 1
Guillaume d’Ockham, philosophe nominaliste, XIVe siècle 1 2
Guillaume Fichet, théologien humaniste, fin XVe siècle 1 2
Guillaume Ier le Conquérant, dit le Bâtard, duc de Normandie, roi d’Angleterre, 1027-1087 1 2 3 4 5 6 7
Guillaume Ier le Pieux, duc d’Aquitaine, † 918 1 2
Guillaume Ier Tête d’Étoupe, comte de Poitou et d’Auvergne, † 963 1
Guillaume IX, duc d’Aquitaine, troubadour, 1086-1126 1 2 3 4 5 6
Guillaume le Breton, moine de Saint-Denis, chroniqueur, † v. 1227 1 2
Guillaume le Maréchal, chevalier, XIIe siècle 1
Guines (comtes de), XIe-XIIe siècles 1
Guy de Boulogne, cardinal, mi-XIVe siècle 1 2 3 4 5
Guy de Chauliac, médecin, XIVe siècle 1
Guy de Dampierre, comte de Flandre, 1278-1305 1

H
Hadrien Ier, pape, 772-795 1 2
Haimard, templier, conseiller de Philippe Auguste 1
Harcourt (famille d’), Normandie, XIVe siècle 1 2
Helgaud de Fleury, moine de Fleury-sur-Loire, début XIe siècle 1 2 3
Héloïse, ép. d’Abélard, abbesse du Paraclet, † 1164 1
Henri au Court Mantel, fils d’Henri II 1 2
Henri Ier, roi capétien, 1031-1060 1 2 3 4 5
Henri Ier Beauclerc, roi d’Angleterre, 1100-1135 1 2 3
Henri II, comte de Trastamare, roi de Castille, 1368-1379 1
Henri III Plantagenêt, roi d’Angleterre, 1216-1272 1 2 3
Henri II Plantagenêt, roi d’Angleterre, 1154-1189 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
Henri IV, empereur, 1056-1106 1
Henri IV de Lancastre, roi d’Angleterre, 1399-1413 1 2 3
Henri le Libéral, comte de Champagne, XIIe siècle, 1152-1181 1 2
Henri V, empereur, 1106-1125 1 2 3
Henri V de Lancastre, roi d’Angleterre, 1413-1422 1 2 3 4 5
Henri VI de Lancastre, roi d’Angleterre, 1422-1471 1 2 3 4 5
Henri VII, Tudor, roi d’Angleterre, 1485-1509 1 2 3
Héraclius Ier, empereur d’Orient, 610-641 1
Hildegarde, reine et impératrice, ép. Charlemagne 1 2
Hincmar, archevêque de Reims, conseiller de Charles le Chauve, † 882 1 2 3 4 5 6
Honorat, saint, moine de Lérins, † 429 1
Honorius III, pape, 1216-1227 1 2
Hugues, comte de Vermandois, frère de Philippe Ier 1
Hugues, saint, abbé de Cluny, 1049-1109 1
Hugues, sire du Puiset, châtelain, début XIIe siècle 1
Hugues Aubriot, prévôt de Paris sous Charles V 1
Hugues de Die, évêque et légat du pape, XIe siècle 1
Hugues de Lusignan 1 2
Hugues de Saint-Victor, théologien, † 1141 1 2
Hugues Ier Capet, roi capétien, 987-996 1 2 3 4 5 6 7 8
Hugues le Grand, comte de Paris, Robertien, père d’Hugues Capet, † 956 1 2 3
Humbert II, dauphin de Viennois, † 1355 1

I
Ingeburge de Danemark, reine, ép. Philippe Auguste 1
Innocent II, pape, 1130-1143 1
Innocent III, pape, 1198-1216 1 2 3 4 5 6
Innocent IV, pape 1 2 3
Innocent VI, pape 1 2
Irène, impératrice d’Orient, 780-802 1
Irminon, abbé de Saint-Germain-des-Prés, début IXe siècle 1 2
Irnerius, juriste de Bologne, XIIe siècle 1
Isabeau de Bavière, reine, ép. Charles VI 1 2 3 4 5
Isabelle de France, fille de Charles VI, reine d’Angleterre, ép. Richard II 1
Isabelle de France, fille de Philippe le Bel, reine d’Angleterre, ép. Édouard II 1 2 3 4
Isabelle d’Angoulême, reine d’Angleterre, ép. Jean sans Terre 1
Isabelle d’Aragon, reine, ép. Philippe III le Hardi 1
Isabelle Romée, mère de Jeanne d’Arc 1
Isidore, saint, évêque de Séville, 560-636 1 2

J
Jacques Cœur, conseiller de Charles VII, † 1456 1 2 3 4 5
Jacques de Molay, grand maître du Temple, brûlé, 1312 1
Jacques de Révigny, juriste, XIIIe siècle 1
Jacques de Viterbe, théologien fin XIIIe siècle 1
Jacques de Voragine, dominicain, écr. la Légende dorée v. 1260 1
Jacques d’Armagnac, duc de Nemours, 1437-1477 1 2
Jaufré Rudel, troubadour, XIIe siècle 1
Jean, bâtard d’Orléans, comte de Dunois, capitaine de Charles VII, † 1468 1 2 3 4
Jean, comte de Luxembourg, dit Jean l’Aveugle, roi de Bohême, mort à Crécy, 1346 1 2
Jean, comte de Montfort-l’Amaury, début XIVe siècle 1
Jean, comte de Touraine, dauphin, fils de Charles VI, † 1417 1
Jean, duc de Bedford, frère du roi anglais Henri V, régent de France, 1420-1435 1 2 3 4 5 6
Jean, duc de Berry, frère de Charles V, † 1416 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16
Jean Boinebroke, bourgeois de Douai, fin XIIIe siècle 1
Jean Dauvet, président du Parlement sous Louis XI 1
Jean de Baudricourt, capitaine de Vaucouleurs, début XVe siècle 1
Jean de Boucicaut, maréchal sous Charles VI 1 2
Jean de Folleville, Marmouset, prévôt de Paris, 1389-1401 1
Jean de Gand, duc de Lancastre, père d’Henri IV, 1340-1399 1 2
Jean de Grailly, captal de Buch, comte de Foix, † 1376 1
Jean de La Grange, cardinal d’Amiens, † 1403 1 2 3 4
Jean de Liège, sculpteur, XIVe siècle 1
Jean de Montaigu, Marmouset, grand maître de l’hôtel de Charles VI, † 1409 1 2 3
Jean de Montreuil, humaniste, notaire du roi Charles VI, † 1418 1 2
Jean de Paris, dominicain, théoricien politique, début XIVe siècle 1
Jean de Salisbury, philosophe anglais, XIIe siècle 1 2
Jean des Marès, avocat du roi, chef des Maillotins 1
Jean de Terrevermeille, juriste, conseiller de Charles VII 1 2
Jean de Vienne, amiral de Charles V 1 2
Jean Froissart, chroniqueur, XIVe siècle 1 2 3 4 5
Jean Gerson, théologien, réformateur et humaniste, 1363-1429 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11
Jean Golein, carme, théoricien du règne de Charles V 1 2
Jean Hus, théologien réformateur tchèque, brûlé en 1415 1
Jean Ier, comte d’Armagnac, 1319-1373 1 2
Jean Ier, duc de Bourbon, ép. Marie de Berry, 1380-1433 1 2
Jean Ier le Posthume, fils de Louis X 1
Jean II, duc d’Alençon, † 1474 1 2 3
Jean III, duc de Bretagne, 1312-1341 1 2
Jean II le Bon, roi valois, 1350-1364 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
Jean IV, comte d’Armagnac, 1418-1450 1
Jean IV, de Monftort, duc de Bretagne, 1345-1399 1 2 3 4
Jean Le Mercier, Marmouset, conseiller de Charles V et Charles VI 1 2
Jean Majoris, précepteur de Louis XI 1
Jean Muret, humaniste, fin XIVe siècle 1
Jeanne de Bourbon, reine, ép. Charles V 1 2
Jeanne de Champagne-Navarre, reine, ép. Philippe le Bel 1 2
Jeanne de France, fille de Jean le Bon, ép. Charles de Navarre 1
Jeanne de France, fille de Louis XI, ép. Louis II d’Orléans 1 2
Jeanne de Laval, sec. ép. Bertrand Du Guesclin 1
Jeanne de Navarre, fille de Louis X 1 2 3
Jeanne de Penthièvre, nièce de Jean III, duc de Bretagne, ép. Charles de Blois 1 2
Jeanne de Toulouse, fille de Raymond VII, ép. Alphonse de Poitiers 1 2 3
Jeanne d’Arc, sainte, v. 1412-1431 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
Jeanne d’Artois-Bourgogne, reine, ép. Philippe V 1 2
Jeanne d’Évreux, reine, ép. Charles IV le Bel 1
Jeanne Ire d’Anjou, reine de Naples, 1343-1381 1 2
Jeanne Laisné, dite Jeanne Hachette, XVe siècle 1
Jeanne-Marie de Maillé, prophétesse, XIVe siècle 1
Jean Petit, théologien, conseiller de Jean sans Peur 1
Jean sans Peur, duc de Bourgogne, 1404-1419 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
Jean sans Terre, roi d’Angleterre, 1199-1216 1 2 3
Jean Scot Érigène, théologien, IXe siècle 1
Jean Sprenger, dominicain, XVe siècle 1
Jean Stuart, connétable de Charles VII 1
Jean Talbot, chef militaire anglais, † 1453 1 2 3
Jean V, de Montfort, duc de Bretagne, 1399-1442 1 2 3
Jean Wyclif, théologien anglais, XIVe siècle 1 2 3
Jean XXII, pape d’Avignon, 1316-1334 1 2
Jean XXIII, pape, déposé en 1415 1
Jérôme, saint, IVe siècle 1
Jérôme de Prague, disciple de Jean Hus, brûlé en 1415 1
Joinville, sire de, conseiller de Louis IX, † 1317 1 2 3 4 5
Jonas, évêque d’Orléans, début IXe siècle 1
Jouvenel (famille de) 1 2
Jouvenel (famille de) 
 Jean II Juvénal des Ursins, archevêque de Reims, conseiller de Charles VII 1 2 3
 Jean Jouvenel, prévôt des marchands, fin XIVe siècle 1 2
Judith, sec. ép. de Louis le Pieux 1
Justinien Ier, empereur d’Orient, 527-565 1 2 3 4
Justinien Ier, empereur d’Orient, 527-565 
 Code Justinien 1 2

L
La Hire, Étienne de Vignolles dit, capitaine de Charles VII 1 2
Lambert d’Ardres, clerc, chroniqueur, XIIe siècle 1
Lanfranc, abbé de Saint-Étienne-de-Caen, archevêque de Canterbury, † 1090 1
Laurent de Premierfait, humaniste, début XIVe siècle 1
Léger, saint, évêque d’Autun, † 677 1 2 3 4
Léon III, pape, 795-816 1 2
Léon IX, pape, 1048-1059 1
Limbourg, frères, enlumineurs, fin XIVe siècle 1
Lothaire Ier, empereur, 840-855 1 2
Lothaire II, fils de Lothaire Ier, roi de Lotharingie 1 2
Lothaire III, fils de Louis d’Outremer, carolingien, roi de Francie, 954-986 1 2 3
Louis, duc de Guyenne, dauphin fils de Charles VI 1 2 3
Louis, roi de Bavière, dit le Germanique, fils de Louis le Pieux, † 876 1 2 3
Louis de Luxembourg, comte de Saint-Pol, connétable de Louis XI, † 1475 1 2
Louis de Male, comte de Flandre, 1346-1384 1 2
Louis de Nevers, comte de Flandre, 1322-1346 1 2
Louis Ier, duc de Bourbon, 1270-1342 1
Louis Ier, duc d’Anjou, frère de Charles V 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11
Louis Ier d’Orléans, duc de Touraine, puis d’Orléans, assassiné en 1407 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16
Louis Ier le Pieux, empereur, 814-840 1 2 3 4 5 6 7 8
Louis II, duc de Bourbon, 1337-1410 1 2 3 4 5 6 7
Louis II, duc d’Anjou, roi de Naples 1 2 3
Louis II, duc d’Orléans, voir Louis XII 1 2 3
Louis II, empereur, fils de Lothaire Ier 1 2
Louis III, carolingien, roi de Francie occidentale, 879-882 1
Louis III le Jeune, fils de Louis le Germanique, roi de Francie orientale 1
Louis II le Bègue, fils de Charles le Chauve, carolingien, roi de Francie occidentale, 877-879 1 2 3
Louis IV d’Outremer, fils de Charles III le Simple, carolingien, roi de Francie occidentale, 936-954 1 2 3 4 5
Louis IX, saint Louis, roi capétien, 1226-1270 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39 40 41 42 43 44 45
Louis V, fils de Lothaire III, carolingien, roi de Francie occidentale, 986-987 1 2 3
Louis V de Bavière, empereur, 1314-1347 1
Louis VII, roi capétien, 1137-1180 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21
Louis VIII, roi capétien, 1223-1226 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
Louis VI le Gros, roi capétien, 1108-1137 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
Louis XI, roi valois, 1461-1483 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30
Louis XII, roi valois, 1498-1515 1 2 3
Louis X le Hutin, roi capétien, 1314-1316 1 2 3 4 5 6 7
Loup, abbé de Ferrières, IXe siècle 1 2 3
Lusignan, sires de, châtelains, XIIe siècle 1

M
Malo, saint 1
Marcabru, troubadour, XIIe siècle 1
Marcel, saint, évêque de Paris, Ve siècle 1 2 3
Marcoul, saint, vénéré à Corbeny 1 2
Marculf (formulaire de), VIIe siècle 1
Marguerite de Bourbon 1
Marguerite de Bourgogne, fille de Jean sans Peur 1 2
Marguerite de Flandre, fille de Louis de Male, ép. Philippe le Hardi, duc de Bourgogne en 1369 1 2 3 4
Marguerite de France, sœur de Philippe le Bel, reine d’Angleterre, ép. Édouard Ier 1
Marguerite de Provence, reine, ép. Louis IX 1 2 3 4
Marguerite des Essarts, ép. Étienne Marcel 1
Marguerite d’Anjou, fille de René d’Anjou, reine d’Angleterre, ép. Henri VI de Lancastre 1
Marie de Berry, fille de Jean de Berry, ép. Jean Ier, duc de Bourbon 1
Marie de Bourgogne, fille de Charles le Téméraire, ép. Maximilien d’Autriche 1 2
Marie de Brabant, reine, ép. Philippe III 1
Marie de Champagne, fille de Louis VII et d’Aliénor d’Aquitaine 1
Marie Robine, prophétesse, fin XIVe siècle 1
Marmousets, conseillers de Charles VI 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
Marsile de Padoue, théologien et théoricien politique, † 1343 1
Martin, saint, IVe siècle 1 2
Martin V, pape, 1417-1431 1 2
Mathilde, impératrice, ép. Geoffroy V Plantagenêt 1
Maurice de Sully, évêque de Paris, 1160-1196 1 2
Maximilien d’Autriche, fils de Frédéric III de Habsbourg, empereur, 1493-1519 1 2 3
Mayeul, saint, abbé de Cluny, 948-994 1 2
Médicis, famille de banquiers florentins, XVe siècle 1 2
Mérovée, roi mérovingien mythique, Ve siècle 1 2
Michelle de France, fille de Charles VI 1
Mir Géribert, vicomte de Catalogne, début XIe siècle 1
Montfort, sires, châtelains, XIe siècle 1
Montmorency, sires, châtelains, XIe siècle 1 2
Mouche, voir Biche 1

N
Nicolas de Clamanges, théologien et humaniste, † 1437 1 2 3 4
Nicolas de Cues, théologien et cardinal, † 1464 1
Nicolas de Gonesse, théologien et humaniste du règne de Charles VI 1
Nicolas II, pape, 1058-1061 1 2
Nicolas Rolin, chancelier de Bourgogne, v. 1380-1461 1
Nicolas V, pape, 1447-1455 1
Nicole Oresme, théologien et philosophe du règne de Charles V 1 2
Nithard, petit-fils de Charlemagne, chroniqueur, IXe siècle 1
Nominoé, roi des Bretons, VIIIe siècle 1 2
Norbert de Xanten, saint, fondateur de l’ordre des Prémontrés, v. 1080-1134 1

O
Odilon, saint, abbé de Cluny, 994-1049 1
Odoacre, régent de l’Empire romain d’Occident, † 493 1 2 3
Odon, saint, abbé de Cluny, 927-942 1 2 3
Olivier de Clisson, connétable, † 1407 1 2 3 4
Olivier de La Marche, chroniqueur bourguignon, XVe siècle 1
Olivier Le Daim, barbier de Louis XI 1
Omer, saint 1
Orderic Vital, moine, chroniqueur normand, XIIe siècle 1 2
Orsini, famille aristocratique romaine 1
Otton de Friesing, chroniqueur, XIIe siècle 1
Otton Ier, empereur, 962-973 1 2 3 4 5 6
Otton II, empereur, 973-983 1
Otton III, empereur, 996-1002 1
Otton IV, empereur, 1209-1218 1 2
Ouen, ou Dadon, saint, évêque de Rouen, début VIIe siècle 1 2 3 4

P
Pascal II, pape, 1099-1118 1
Patrick, saint, Irlandais, Ve siècle 1
Paul Diacre, Warnefried dit, chroniqueur, VIIIe siècle 1 2 3
Paulin, patriarche d’Aquilée, VIIIe siècle 1
Pelage II, pape, 578-590 1
Pépin, fils de Charlemagne, roi d’Italie, 781-810 1
Pépin Ier, roi d’Aquitaine, fils de Louis le Pieux, 814-838 1
Pépin Ier de Landen ou l’Ancien, maire du palais d’Austrasie, † 639 1
Pépin Ier le Bref, premier roi carolingien, 751-768 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18
Pépin II, roi d’Aquitaine, fils de Pépin Ier, † 870 1
Pépin II le Moyen ou d’Herstal, maire du palais d’Austrasie, père de Charles Martel, † 714 1 2
Pépin le Bossu, fils bâtard de Charlemagne 1
Perrinet Gressart, capitaine probourguignon sous le règne de Charles VII 1 2
Peruzzi, marchands et banquiers italiens 1 2
Pétrarque, poète et humaniste italien, 1304-1374 1 2 3
Philippe, comte d’Évreux, 1305-1343 1 2
Philippe de Beaumanoir, bailli de Beauvaisis et juriste sous Louis IX et Philippe III 1 2
Philippe de Commynes, chroniqueur, 1445-1509 1 2 3
Philippe de Marigny, frère d’Enguerrand de Marigny, archevêque de Sens 1
Philippe de Mézières, réformateur politique et religieux sous Charles V et Charles VI 1 2 3
Philippe de Vitry, musicien, poète, réformateur et humaniste, évêque de Meaux, † 1361 1 2
Philippe d’Alsace, comte de Flandre, 1168-1191 1
Philippe d’Orléans, frère de Jean le Bon 1
Philippe Hurepel, fils de Philippe Auguste 1
Philippe Ier, roi capétien, 1060-1108 1 2 3 4 5 6 7 8 9
Philippe II Auguste, roi capétien, 1180-1223 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39 40
Philippe III le Hardi, roi capétien, 1270-1285 1 2 3 4
Philippe IV le Bel, roi capétien, 1285-1314 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39 40 41
Philippe le Bon, duc de Bourgogne, 1419-1467 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
Philippe le Hardi, duc de Bourgogne, 1363-1404 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11
Philippe VI, premier roi valois, 1328-1350 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22
Philippe V le Long, roi capétien, 1316-1322 1 2 3 4
Piéronne la Bretonne, prophétesse, début XVe siècle 1
Pierre Abélard, théologien et philosophe, 1079-1142 1 2
Pierre Belleperche, juriste du XIIIe siècle 1
Pierre Bersuire, moine, lettré, † v. 1362 1
Pierre Cauchon, évêque de Beauvais, juge de Jeanne d’Arc, † 1442 1
Pierre Charlot, fils bâtard de Philippe Auguste 1
Pierre de Brézé, sénéchal de Normandie, capitaine de Charles VII 1 2
Pierre de Castelnau, légat du pape Innocent III 1
Pierre de Damouzy, médecin, XIVe siècle 1
Pierre de Dreux, dit Mauclerc, duc de Bretagne, 1213-1237 1
Pierre de Fontaines, juriste, XIIIe siècle 1
Pierre de La Broce, favori de Philippe III le Hardi 1
Pierre de Montreuil, architecte, XIIIe siècle 1
Pierre des Essarts, prévôt de Paris sous Charles VI 1
Pierre Doriole, chancelier, conseiller de Louis XI 1
Pierre Dubois, juriste du règne de Philippe le Bel 1
Pierre d’Ailly, théologien, cardinal, maître de Jean Gerson, 1351-1420 1 2
Pierre d’Orgemont, chancelier sous Charles V 1
Pierre Flote, légiste, chancelier de Philippe le Bel 1 2
Pierre II, roi d’Aragon, 1196-1213 1
Pierre III, roi d’Aragon, 1276-1296 1
Pierre le Cruel, roi de Castille, 1350-1369 1
Pierre le Vénérable, saint, abbé de Cluny, 1094-1156 1 2 3
Pierre Lombard, théologien et philosophe, auteur des Sentences, XIIe siècle 1
Pierre l’Ermite, prédicateur de la première croisade 1
Pierre Valdès, laïc, fondateur de la secte des Vaudois 1
Placentin, juriste de Bologne, XIIe siècle 1
Plutarque 1
Primat, moine de l’abbaye de Saint-Denis, auteur des Grandes chroniques en 1274 1 2
Prince Noir, Édouard, prince de Galles dit le, fils d’Édouard III, 1330-1376 1 2 3 4 5 6
Prudence, évêque de Troyes, IXe siècle 1

Q
Quintilien, rhéteur et grammairien latin du Ier siècle 1

R
Raban Maur, abbé de Fulda, v. 780-856 1
Radegonde, sainte, reine, ép. Clotaire Ier, VIe siècle 1
Raimond-Béranger Ier, comte de Barcelone, début XIe siècle 1
Raoul, comte de Vermandois, sénéchal de Louis VII 1 2
Raoul de Bourgogne, roi de Francie occidentale, 922-936 1
Raoul de Brienne, comte d’Eu, connétable de Charles VII 1
Raoul de Presles, légiste et traducteur du règne de Charles V 1 2
Raoul Glaber, moine de Cluny et chroniqueur, fin Xe siècle 1 2
Raymond Béranger V, comte de Provence, 1217-1245 1
Raymond IV, de Saint-Gilles, comte de Toulouse et de Provence, 1088-1105 1
Raymond-Roger de Trencavel, vicomte de Carcassonne et de Béziers, début XIIIe siècle 1
Raymond V, comte de Toulouse, 1134-1194 1
Raymond VI, comte de Toulouse, 1156-1222 1
Raymond VII, comte de Toulouse, 1197-1249 1 2 3
Reccared, roi des Wisigoths, 586-601 1 2
Regnault, évêque de Chartres, conseiller de Charles VII 1 2
Religieux de Saint-Denis, Michel Pintoin, moine de l’abbaye de Saint-Denis, chroniqueur du règne de Charles VI 1 2
Rémi, saint, archevêque de Reims, † 533 1 2 3
Rémi d’Auxerre, moine et grammairien de l’abbaye Saint-Germain d’Auxerre, IXe siècle 1
Renaud de Dammartin, comte de Boulogne, † 1227 1 2
René Ier d’Anjou, roi de Naples et de Jérusalem, duc de Lorraine et de Bar, comte de Provence, 1409-1480 1 2 3
René II, duc de Lorraine, 1473-1508 1 2
Richard, duc d’York, aristocrate anglais, XVe siècle 1 2
Richard Ier, Cœur de Lion, roi d’Angleterre, 1189-1199 1 2 3 4 5 6 7
Richard II, duc de Normandie, 996-1026 1
Richard II, roi d’Angleterre, 1377-1399 1 2 3 4 5
Richard le Justicier, duc de Bourgogne, † 921 1 2
Rigaud de Barbézieux 1
Rigord, moine de l’abbaye de Saint-Denis, chroniqueur, début XIIIe siècle 1 2 3 4
Robert Courteheuse, duc de Normandie, 1087-1106 1
Robert de Béthune, comte de Flandre 1
Robert de Courson, cardinal, légat du pape Innocent III 1 2
Robert de Courtenay, conseiller de Philippe Auguste 1
Robert de Dreux, frère de Louis VII 1
Robert de Lorris, conseiller de Jean le Bon 1
Robert de Molesmes, fondateur de l’ordre de Cîteaux, † 1111 1
Robert de Sorbon, chapelain de Louis IX, fondateur du collège de Sorbonne 1 2
Robert d’Arbrissel, fondateur de Fontevrault, † 1117 1
Robert Gaguin, canoniste, diplomate et chroniqueur, † 1502 1
Robert Guiscard, fils du Normand Tancrède de Hauteville, frère de Roger Ier, comte de Pouille et de Calabre, † 1085 1
Robert Ier, comte d’Artois, frère de Louis IX 1 2
Robert Ier, duc de Bourgogne, fils de Robert le Pieux 1 2
Robert Ier, fils de Robert le Fort, roi de Francie occidentale, 922-923 1 2
Robert Ier, le Libéral, dit le Diable, duc de Normandie, 1028-1035 1
Robert III, comte d’Artois, 1287-1343 1
Robert II le Pieux, roi capétien, 996-1031 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11
Robert le Coq, évêque de Laon, mi-XIVe siècle 1
Robert le Fort, comte d’Anjou, ancêtre des Capétiens, † 866 1 2 3
Rodrigue de Villandrando, routier, XVe siècle 1 2 3
Roger Guiscard de Hauteville 1
Roger Ier, comte de Sicile, fils de Tancrède de Hauteville, † 1101 1
Roland, comte, neveu de Charlemagne 1 2
Roland, comte, neveu de Charlemagne 
 Chanson de Roland 1
Rollon, comte de Normandie 1
Romulus Augustule, empereur romain 1

S
Saladin, sultan d’Égypte et de Syrie, 1171-1193 1
Salvien, prêtre de Marseille, Ve siècle 1
Samson, saint 1
Sidoine Apollinaire, évêque et poète, Ve siècle 1 2
Sigebert Ier, roi d’Austrasie, ép. de Brunehaut, † 575 1
Siger de Brabant, théologien, averroïste, † v. 1283 1
Sigismond, duc d’Autriche et comte de Tyrol, 1439-1496 1 2
Sigismond, fils de Gondebaud, roi des Burgondes, début VIe siècle 1
Siméon le Stylite, saint d’Orient, VIe siècle 1
Simone Martini, peintre siennois, XIVe siècle 1
Simon IV, comte de Montfort, † 1218 1 2
Somerset, Edmond Beaufort, duc de, chef militaire anglais, † 1445 1
Suétone, historien latin, † 141 1 2
Suffolk, William de la Pole, comte de, chef militaire anglais, † 1450 1 2 3
Suger, abbé de Saint-Denis, conseiller de Louis VI et de Louis VII, 1081-1151 1 2 3 4 5 6 7 8
Suisses, Confédération des 1 2 3 4
Syagrius, général romain, Ve siècle 1 2 3 4
Sylvestre II, Gerbert d’Aurillac, pape, 999-1003 1

T
Talbot, voir Jean Talbot 1
Tanguy du Châtel, prévôt de Paris, capitaine de Charles VII 1 2
Tassilon 1
Théodebald, fils de Théodebert, roi d’Austrasie, † 555 1
Théodebert Ier, fils de Thierry Ier, roi d’Austrasie, † 548 1 2
Théodoric, roi des Ostrogoths, 454-526 1 2 3 4 5 6 7 8
Théodose Ier, empereur romain, 379-395 1 2 3
Théodulfe, évêque d’Orléans, conseiller de Charlemagne 1 2 3
Thibaud II, comte de Champagne et comte de Blois, † 1152 1 2 3
Thibaud IV, comte de Champagne, 1214-1254 1 2
Thibaud V, comte de Blois, † 1191 1
Thierry d’Alsace, comte de Flandre, † 1168 1
Thierry Ier, fils de Clovis, roi d’Austrasie, † 533 1 2 3
Thierry III, roi de Neustrie, † 691 1 2
Thomas Basin, évêque de Lisieux, chroniqueur, conseiller de Charles VII, † 1491 1 2 3 4
Thomas Becket, saint, archevêque de Canterbury, † 1170 1 2 3
Thomas de Lancastre, duc de Clarence 1
Thomas de Marle, sire de Coucy, † 1130 1
Thomas de Pizan, Italien, père de Christine de Pizan, astrologien de Charles V 1
Thomas de Salisbury, comte, chef militaire anglais 1
Thomas d’Aquin, saint, Italien, dominicain et théologien, 1226-1274 1 2 3 4 5
Tite-Live, historien romain, † 19 1 2

U
Ulfila, évêque converti à l’arianisme, IVe siècle 1 2
Urbain II, pape, 1088-1099 1 2 3 4 5
Urbain V, pape, 1362-1370 1
Urbain VI, pape romain, 1378-1389 1 2

V
Valdès, voir Pierre Valdès 1
Valentine Visconti, duchesse d’Orléans, ép. Louis Ier d’Orléans 1 2
Van Artevelde (Jacques) 1 2 3
Van Artevelde (Philippe) 1 2
Végèce, auteur latin d’art militaire, IVe siècle 1
Venance Fortunat, évêque de Poitiers et poète, VIe siècle 1 2
Vigeois (famille de), châtelains, XIe-XIIe siècles 1
Vincent de Beauvais, dominicain, auteur d’encyclopédies, conseiller de Louis IX, XIIIe siècle 1 2 3
Virgile, poète latin, † 19 av. J.-C. 1 2

W
Waast, saint, évangélisateur, VIIe siècle 1
Wandrille, saint, évangélisateur, VIIe siècle 1
Warwick, Richard Neville, comte de, 1428-1471 1
Wat Tyler, Anglais, tuilier 1
Widukind, chef saxon, fin VIIIe siècle 1
Willibrord, évangélisateur en Frise, VIIIe siècle 1
Winfrid, voir Boniface 1



        

    

        Index des noms de lieux

        
            A
Adria, Italie 1
Aigues-Mortes 1 2 3
Aix-en-Provence 1
Aix-la-Chapelle 1 2 3 4 5 6 7 8
Albi 1 2 3
Alémanie 1 2 3
Alençon 1 2
Alsace 1 2 3 4 5 6 7 8 9
Amalfi, Italie 1
Amboise, édit d’ (1472) 1
Amiens 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
Anagni, Italie, attentat d’ (1303) 1 2 3
Andelot 1
Andernach 1
Angers 1 2 3
Angleterre 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39 40 41 42 43 44 45 46 47 48 49 50 51 52 53 54 55 56 57 58 59 60 61
Angoulême 1
Anjou 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11
Antioche, Turquie 1 2
Anvers, Belgique 1 2
Aquitaine 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28
Ardres 1 2
Argenteuil 1 2
Arles 1 2 3 4 5 6
Arles 
 Arles, concile d’ (314) 1
Armagnac, comté d’ 1 2
Arras 1 2 3 4 5 6 7
Arras 
 paix d’ (1435) 1 2 3
 traité d’ (1482) 1 2 3 4
Artois 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14
Athis-sur-Orge, paix d’ (1304) 1
Attigny, confession d’ (822) 1
Auray, bataille d’ (1364) 1
Austrasie 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
Autun 1 2 3 4 5 6
Auvergne 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15
Auxerre 1 2 3 4 5 6 7 8
Avignon 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26
Azincourt, bataille d’ (1415) 1 2 3 4 5 6 7 8

B
Bâle, concile de (1431-1449) 1 2 3 4
Bangor, Irlande 1
Bannockburn, Écosse, bataille de (1314) 1
Barcelone, Espagne 1 2 3
Bar-sur-Aube 1 2 3
Baugé, bataille de (1421) 1
Bavière 1 2 3 4 5 6
Bayeux 1
Bayonne 1 2 3
Béarn 1 2 3 4
Beaucaire 1
Beaugency 1
Beaugency 
 concile de (1152) 1 2
Beaumont-en-Argonne, charte de 1
Beaune 1 2
Beauté-sur-Marne, château de 1
Beauvais 1 2 3 4 5 6 7
Bec-Hellouin (Le), monastère 1 2
Berry 1 2 3 4 5 6
Béthune 1
Béziers 1 2 3 4 5 6
Blois, comté de 1 2 3
Bobbio, Italie, monastère 1 2
Bologne, Italie 1 2 3 4 5
Bordeaux 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
Bourbonnais, principauté de 1 2 3 4 5
Bourges 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
Bourges 
 Pragmatique sanction de 1 2
Bourgneuf, baie de 1
Bourgogne 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39 40
Bouvines, bataille de (1214) 1 2 3 4 5 6
Boves, château de, et traité de (1185) 1
Bregenz, Autriche 1
Brême, Allemagne 1
Brémule, bataille de (1119) 1 2
Bretagne 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31
Brétigny, pourparlers de (1360) 1 2
Brie-Comte-Robert 1
Brogne, Lorraine, monastère de 1 2
Bruges, Belgique 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
Burgondie 1 2 3 4 5 6 7

C
Caen 1 2 3 4 5 6
Caffa, port de Crimée 1
Cahors 1 2 3 4
Caire (Le), Égypte 1
Calais 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11
Calais 
 traité et paix de (1360) 1 2 3 4 5 6 7 8 9
Cambrai 1
Canossa, entrevue de (1077) 1
Canterbury, Angleterre, archevêché de 1 2 3
Carcassonne 1 2 3
Cassel, bataille de (1328) 1
Castillon, bataille de (1453) 1 2
Catalogne 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13
Chaise-Dieu (La), monastère 1
Châlons-sur-Marne 1
Chalon-sur-Saône 1 2 3
Châlus 1
Champagne 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32
Champmol, chartreuse de 1 2
Champs catalauniques, bataille des (451) 1
Charité-sur-Loire (La) 1 2
Charroux, concile de (989) 1
Chartres 1 2 3 4 5 6 7
Château-Gaillard 1 2
Château-Randon 1
Château-Thierry 1
Chelles 1 2
Cherbourg 1 2 3 4
Chinon 1 2
Cholet 1
Cimiez 1
Cîteaux, monastère 1 2 3
Clairvaux, monastère 1 2
Clarendon, Angleterre, statuts de 1 2
Clermont-Ferrand 1 2 3 4
Clichy 1
Cluny, monastère 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16
Cocherel, bataille de (1364) 1 2 3
Cologne, Allemagne 1 2 3 4 5
Compiègne 1 2 3 4 5
Conques 1
Constance, concile de (1414-1417) 1 2 3 4 5
Constance, concile de (1414-1417) 
 paix de (1183) 1
Constantinople 1 2 3 4 5 6 7 8 9
Corbeil, traité de (1258) 1
Corbeny, monastère 1
Corbie, monastère 1 2 3
Cordoue, Espagne 1 2
Coulaines, traité de (843) 1
Courcelles 1
Courtrai, bataille de (1302) 1 2 3 4 5
Cravant, bataille de (1423) 1
Crécy, bataille de (1346) 1 2 3 4 5 6 7 8
Creil 1 2
Crépy-en-Valois 1

D
Damas, Syrie 1 2 3 4
Damiette, Égypte, prise de (1249) 1
Dauphiné 1 2 3 4 5
Derry, Irlande 1
Dijon 1 2 3 4 5 6 7 8
Dol-de-Bretagne 1
Dompierre 1
Domrémy 1 2 3
Dorestad, Pays-Bas 1 2 3
Douai 1 2 3 4

E
Écluse (L’), Pays-Bas, bataille navale de (1340) 1 2 3 4
Écosse 1
Écouen 1
Edesse, auj. Ourfa (Turquie) 1 2
Ermenonville 1
Espagne 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13
Étampes 1 2

F
Fanjeaux, voir Prouille 1
Faremoutiers, monastère 1
Fécamp, monastère 1 2
Ferté (La) 1
Flandre 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39 40 41 42 43 44
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Grande-Chartreuse, monastère 1
Grandmont, monastère 1
Grandson, Suisse, bataille de (1476) 1
Gravelle (La), bataille de (1423) 1
Grenade, Espagne, prise de (1492) 1
Grenoble 1 2
Guérande, traité de (1365) 1
Guérande, traité de (1365) 
 traité de (1381) 1
Guines 1
Guyenne 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24

H
Hainaut 1 2 3 4 5 6 7
Harfleur 1
Hastings, Angleterre, bataille de (1066) 1 2 3
Hattin, Palestine bataille d’ (1187) 1
Herstal, capitulaire de, Belgique 1 2
Honfleur 1

I
Irlande 1 2
Italie 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39 40 41 42 43 44 45 46 47

J
Jaffa, traité de (1229) 1
Jargeau 1
Jérusalem 1 2 3 4 5 6 7 8
Jouarre, monastère 1 2
Jumièges, monastère 1 2

K
Kiev, Ukraine 1
Krak des Chevaliers, Syrie 1 2

L
Lagny 1 2
La Mansourah, Égype, bataille de (1250) 1
Langeais 1
Langres 1 2
Languedoc 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37
Languedoïl 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
Laon 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15
Las Formiguas, bataille navale de (1285) 1
Las Navas de Tolosa, Espagne, bataille de (1212) 1
Latran, IIe concile de 1
Latran, IIIe concile de 1 2
Latran, IVe concile de 1 2 3 4 5 6
Laval 1
Lechfeld, bataille de la (955) 1 2
Lendit, foire du 1 2 3 4
Lérins, monastère 1 2 3
Leulinghen, trêves de (1384) 1 2
Lewes, Angleterre, monastère 1
Liège, Belgique 1
Ligugé, monastère 1
Lille 1 2 3 4
Limoges 1 2 3 4 5
Lisbonne 1
Lisieux 1 2 3 4
Londres 1 2
Lorraine 1 2 3 4 5 6 7 8 9
Lorris-en-Gâtinais 1
Lorris-en-Gâtinais 
 charte de 1 2
Lotharingie 1 2 3 4
Louviers, trêve de (1196) 1
Lübeck, Allemagne 1
Lucques, Italie 1
Lutèce 1
Luxeuil, monastère 1 2 3 4
Lyon 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
Lyon 
 concile de (1245) 1
 concile de (1274) 1

M
Mâcon 1 2 3
Maine 1 2 3 4 5 6
Malines, Belgique 1
Mans (Le) 1 2 3 4
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